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Préface 

                                                   M. Kamel FENNICHE 

Président du Conseil constitutionnel 

  

Comme à l’accoutumée depuis l’édition de son premier numéro en 

2013, le présent numéro de la Revue du Conseil constitutionnel ne rompt 

pas avec les précédents, ni du point de vue de la diversité de la matière 

scientifique proposée, ni du point de vue de sa qualité et de sa richesse. Ceci 

eu égard au niveau de l’analyse académique approfondie et de la critique 

constructive qui caractérisent l’ensemble des articles mis à la disposition de 

nos chers lecteurs, professeurs d’université, étudiants et chercheurs.     

Les thématiques choisies dans le présent numéro de la Revue du 

Conseil constitutionnel témoignent une fois de plus de l’importance et de la 

profondeur des réformes constitutionnelles contenues dans la révision 

constitutionnelle initiée par le Président de la République, Monsieur 

Abdelmadjid TEBBOUNE, et plébiscitée par le peuple le 1er novembre 

2020. C’est le cas des questions du développement durable à la lumière de 

la révision constitutionnelle, ou celle de la sacralité des droits fondamentaux 

et des libertés dans la Constitution du 1er novembre 2020. Le présent 

numéro de la Revue comporte une variété des thématiques, telles que la 

tutelle administrative et le principe de la démocratie participative, les effets 

de l’exception d’inconstitutionnalité sur la pratique du contrôle de 

constitutionnalité du Conseil constitutionnel, le rôle des organisations 

humanitaires dans la réalisation de la sécurité alimentaire et enfin les 

chemins de la construction d’une nouvelle effectivité de l’autorisation 

budgétaire.  

Les modifications constitutionnelles introduites en novembre 2020 

ouvrent la voie à l'édification d'une Algérie nouvelle fondée sur les droits et 
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les libertés, l’Etat de droit et les principes de gouvernance démocratique. 

Ceci en élargissant le champ des droits et libertés, en adoptant un ensemble 

de mécanismes assurant leur effectivité et en consacrant la séparation et 

l’équilibre des pouvoirs pour ainsi rompre avec l’hégémonie du pouvoir 

exécutif et toute forme de concentration des pouvoirs. La création de la 

Cour constitutionnelle avec des prérogatives plus étendues s’inscrit 

également dans cette dynamique visant la primauté de la Constitution et le 

bon fonctionnement des institutions. En vue de renforcer la participation de 

la jeunesse algérienne dans la vie politique, la récente révision 

constitutionnelle a constitutionnalisé les instances de l’Observatoire national 

de la société civile et le Conseil supérieur de la jeunesse et ce, dans le but de 

contribuer à la promotion des valeurs nationales et la pratique démocratique 

et citoyenne.  

La Revue du Conseil constitutionnel constitue l’un des piliers 

essentiels sur lesquels le Conseil constitutionnel s’appuie dans sa politique 

de vulgarisation de la culture constitutionnelle et de diffusion de la culture 

du débat juridique fructueux et constructif. Et c’est dans cet esprit que les 

instances scientifiques de la Revue veillent au maintien d'exigences élevées 

aussi bien académiques que méthodologiques dans les articles scientifiques 

retenus à la publication.   

Nous saisissons cette occasion pour réitérer nos appels aux 

universitaires, chercheurs et experts en droit constitutionnel pour participer 

à l’enrichissement des prochains numéros de la Revue, d’autant plus que les 

récentes évolutions constitutionnelles en Algérie méritent analyse 

approfondie et débat fructueux et serein, eu égard à leur importance dans la 

vie de l’Etat et de la société et leurs rapports directs avec les droits et 

libertés des citoyens.     
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 La Constitution du 1er Novembre 2020 
sacralise les droits fondamentaux et les libertés publiques 

 

Mr. Kamel FENNICHE 

Président du Conseil constitutionnel  

Introduction : 

Au cours des dernières années un changement fondamental dans 

l’importance de la protection constitutionnelle des droits de l’homme s’est 

produit dans le monde. 

Le respect des droits de l’homme est désormais considéré comme un 

élément essentiel de toute société démocratique. 

Les mécanismes permettant aux individus d’invoquer directement ou 

indirectement ces droits, tels que conférés par les Constitutions, deviennent 

par conséquent eux aussi, de plus en plus importants. 

Ce qui donne un aperçu des moyens par lesquels les individus peuvent 

accéder aux Cours et Conseils constitutionnels afin de juger des violations 

de leurs droits de l’homme. C’est ce qui est prévu dans la nouvelle 

Constitution du 1er novembre 2020 promulguée par le décret présidentiel n° 

20.442 du 30 décembre 2020, journal officiel n° 82 du 30 décembre 2020. 

Dans son chapitre premier, la nouvelle Constitution accorde une 

importance particulière aux droits fondamentaux et aux libertés publiques, 

en son article 34 qui prévoit que les dispositions constitutionnelles ayant 

trait aux droits fondamentaux et aux libertés publiques et aux garanties 

s’imposent à l’ensemble des pouvoirs et institutions publics. 

L’Etat veille, dans la mise en œuvre de la législation relative aux 

droits et libertés, à assurer son accessibilité par les moyens de droit 

notamment par l’accès à la justice constitutionnelle en cas de violation des 

droits et libertés de l’homme garantis par la Constitution. 
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     Cette modeste étude portera sur l’évolution de la justice constitutionnelle 

et les différents types d’accès au contrôle constitutionnel. 

I. Evolution de la justice constitutionnelle.  

     L’idée centrale constitutionnelle remonte à l’activité du Conseil privé de 

Grande Bretagne au début du XVIIIe siècle, qui avait le pouvoir d’invalider 

les actes des législateurs coloniaux lorsque ceux-ci allaient à l’encontre de la 

Common Law ou des lois adoptées par le Parlement britannique pour ces 

mêmes colonies. 

Le premier Etat à avoir introduit un contrôle de constitutionnalité a été 

les Etats- Unis en 1803. L’importante affaire Marbury contre Madison, arrêt 

de la Cour suprême des Etats- Unis, a permis aux citoyens de s’adresser aux 

tribunaux américains pour faire examiner et éventuellement invalider les 

lois, les statuts et certaines actions du gouvernement s’ils violaient la 

Constitution des Etats- Unis. 

Au XXe siècle, Hans Kelsen a développé le modèle du contrôle 

concentré, en opposition au modèle diffus, comme l’illustre la Constitution 

autrichienne de 1920, que nous verrons plus loin. 

L’Algérie a introduit en 2016 un contrôle a postériori en plus du 

contrôle a priori de la constitutionnalité des lois. 

Le Conseil d’Etat algérien ne pouvait contrôler la constitutionnalité 

des lois qu’en dessus du niveau des actes législatifs. 

Le contrôle a postériori permet à tout justiciable de contester devant 

un juge ordinaire, la constitutionnalité d’une disposition législative qui 

restreindrait ses droits et libertés, tels que garantis par la Constitution. 

La Constitution de 2020 va élargir le contrôle a postériori non 

seulement à la disposition législative mais également aux règlements, 

(Article 195 de la Constitution du 1er Novembre 2020). 
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Ainsi, on peut lire l’article 195 de la Constitution : la Cour 

constitutionnelle peut être saisie d’une exception d’inconstitutionnalité sur 

renvoi de la Cour suprême ou du Conseil d’Etat, lorsque l’une des parties au 

procès soutient devant une juridiction que la disposition législative ou 

réglementaire dont dépend l’issue du litige porte atteinte à ses droits et 

libertés tels que garantis par la Constitution.  

II.   Types d’accès individuel au contrôle constitutionnel. 

Les Cours et Conseils constitutionnels peuvent généralement être 

sollicités soit par les particuliers, soit par différents organes de l’Etat.  

L’accès direct comprend tous les moyens juridiques donnés aux 

particuliers pour saisir directement une Cour ou un Conseil constitutionnel 

sans l’intermédiaire d’un organe. 

Par contre l’accès indirect désigne les moyens par lesquels une 

question individuelle parvient à la Cour ou au Conseil constitutionnel par 

l’intermédiaire d’un autre organe de l’Etat, (le cas de l'Algérie) par 

l’intermédiaire de la Cour suprême ou du Conseil d’Etat (article 195 de la 

Constitution de 2020), la Cour constitutionnelle peut être saisie d’une 

exception d’inconstitutionnalité sur renvoi de la Cour suprême ou du 

Conseil d’Etat. 

A). Accès direct.     

Dans de nombreux pays, les requérants peuvent directement demander 

à la Cour ou au Conseil constitutionnel soit de contrôler un acte normatif ou 

individuel en référence à leur cas soit de contrôler une loi de manière 

abstraite par le biais d’une actio-popularis. 

La plupart des pays permettent à une personne physique de déposer 

une plainte constitutionnelle tant qu’elle a qualité pour agir. Plusieurs pays 

confèrent également la qualité pour agir aux personnes morales (par 

exemple, l’Algérie, l’Allemagne et l’Autriche). 
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Certains pays autorisent même les collectivités territoriales à déposer 

des plaintes constitutionnelles (par exemple, l’Allemagne et la Russie).  

1- Recours Individuels : 

Les particuliers peuvent déposer deux types de recours constitutionnel 

liés à leur cas spécifique : les recours constitutionnels intégraux et les 

recours constitutionnels normatifs. 

Le recours constitutionnel intégral concerne la constitutionnalité des 

actes individuels et de tout acte normatif sous-jacent, tandis que le recours 

constitutionnel normatif concerne la constitutionnalité des seuls actes 

normatifs. 

a)  Recours constitutionnel intégral : 

Un individu peut déposer un recours constitutionnel intégral contre 

tout acte individuel d’une autorité publique qui a violé ses droits 

fondamentaux. Les actes individuels inconstitutionnels peuvent résulter de 

l’application inconstitutionnelle d’un acte normatif parfaitement 

constitutionnel, mais ils peuvent également être fondés sur des actes 

normatifs inconstitutionnels. 

Dans ce dernier cas, le recours constitutionnel intégral peut également 

être dirigé contre l’acte normatif sous-jacent. 

Dans la pratique, les violations des droits de l’homme ne sont  souvent 

pas le résultat de l’application « techniquement correcte » d’une loi 

anticonstitutionnelle, mais sont plutôt le résultat d’un acte individuel 

anticonstitutionnel qui peut être, mais pas nécessairement, basé sur une loi 

étant elle, conforme à la Constitution. 

Par conséquent, il existe une tendance claire à ouvrir le contrôle 

constitutionnel des actes administratifs individuels et des décisions du 

pouvoir judiciaire aux demandes des particuliers, car les violations des 

droits de l’homme sont souvent le résultat d’actes individuels 

inconstitutionnels basés sur des actes normatifs constitutionnels. 
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Le recours constitutionnel intégral offre la forme la plus complète 

d’accès individuel à la justice constitutionnelle et donc la protection la plus 

complète des droits individuels. 

La possibilité de déposer un recours constitutionnel intégral existe, par 

exemple, en Afrique du sud, en Albanie, en Allemagne, et en Autriche. 

b) Recours constitutionnels normatifs.    

Les recours constitutionnels normatifs sont dirigés contre l’application 

d’actes normatifs anticonstitutionnels. 

Un individu peut déposer un recours devant la Cour constitutionnelle 

concernant la violation de ses droits fondamentaux par un acte individuel 

qui se fonde sur un acte normatif en contestant la constitutionnalité de ce 

dernier. 

La principale raison d’être des recours constitutionnels normatifs est 

de protéger l’ordre constitutionnel plutôt que les droits individuels. En 

outre, ils atténuent le risque de surcharge de la Cour constitutionnelle, parce 

que la Cour constitutionnelle ne contrôle pas directement l’application d’un 

acte normatif par la juridiction ordinaire. 

Cependant, étant donné que la plupart des violations des droits de 

l’homme sont le résultat d’actes individuels inconstitutionnels plutôt que 

d’actes normatifs inconstitutionnels, de nombreuses violations des droits de 

l’homme échappent alors aux recours normatifs. 

Par conséquent un recours constitutionnel normatif n’est pas un 

recours efficace si l’inconstitutionnalité réside dans l’application de la 

norme, et non dans la norme elle-même. 

Le recours constitutionnel normatif n’est efficace que si la Cour 

constitutionnelle et les tribunaux ordinaires coopèrent entre eux afin d’offrir 

à l’individu un recours effectif. 
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Si la Cour constitutionnelle constate que l’acte normatif contesté est 

constitutionnel, mais que son application était inconstitutionnelle, elle 

l’indique dans le dispositif de son arrêt.    

Ce jugement peut être utilisé par l’individu pour s’adresser au tribunal 

ordinaire afin de rouvrir son dossier pour la révision du jugement final. 

En ce sens, il se rapproche d’une plainte constitutionnelle complète.     

c)  Actio popularis : 

Une Cour constitutionnelle peut contrôler les lois ou les règlements en 

rapport avec un cas précis, elle peut également les contrôler dans l’abstrait. 

Le contrôle abstrait prend la forme d’une actio popularis, il se déroule 

sans référence à une affaire ou à un ensemble de procédures spécifiques. 

Il existe généralement dans les systèmes de contrôle concentré. 

Une actio popularis permet à toute personne de déposer un recours 

contre un acte normatif après sa promulgation, sans avoir besoin de prouver 

qu’elle est en même temps directement affectée par cet acte. 

L’actio popularis est le moyen le plus large d’accès individuel à la 

Cour constitutionnelle, car elle permet à tout individu de saisir la Cour 

constitutionnelle. L’actio popularis permet à chaque citoyen de devenir un 

gardien de la constitution, par exemple en Afrique du sud, un individu peut 

s’adresser à la Cour pour défendre l’intérêt public. 

Inconvénients de l’actio popularis. 

Cependant, l’actio popularis peut attirer des recours abusifs, c’est 

pourquoi la plupart des pays ne prévoient pas d’actio popularis. En pratique 

les pays qui l’autorisent, exigent que plusieurs conditions soient remplies 

pour déposer une actio popularis afin de ne pas surcharger leurs Cours 

constitutionnelles (par exemple, Malte et le Pérou).  
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En outre, diverses organisations de défense des droits de l’homme 

peuvent   déposer   une pétition en tant que   « pétitionnaires publics» 

cherchant à promouvoir l’intérêt public général. 

Ces groupes ne sont pas tenus de montrer un intérêt personnel pour la 

pétition, bien qu’ils puissent déposer une pétition au nom de pétitionnaires 

privés qui ont été directement touchés par un acte gouvernemental ou 

normatif. 

A Saint-Marin, les citoyens par initiative populaire soutenue par 

1,5% des électeurs peuvent demander directement à la Cour 

constitutionnelle de vérifier si un acte nouvellement introduit respecte la 

constitution dans les 45 jours suivant son entrée en vigueur. 

A noter l’expérience croate, où l’actio popularis a conduit à la 

surcharge de la Cour constitutionnelle. 

B)  Accès indirect  

Dans le cadre de l’accès indirect des particuliers, différents 

organismes publics peuvent être habilités à contester la constitutionnalité 

d’une norme de leur propre initiative ou au nom ou à la demande de 

particuliers, les plus courants sont les tribunaux ordinaires : 

1- Tribunaux ordinaires : 

Les tribunaux ordinaires qu'ils soient judiciaires ou administratifs 

peuvent soulever des questions constitutionnelles devant les Cours ou 

Conseils constitutionnels en leur posant des questions afin de clarifier la 

constitutionnalité d’une disposition législative qu’ils doivent appliquer dans 

un cas particulier. IL existe une grande variété de modèles, ce type de 

contrôle est assez inhabituel dans les systèmes où le contrôle de 

constitutionnalité est diffus et où les juridictions ordinaires son telles mêmes 

compétentes pour juger des questions de constitutionnalité (par exemple, le 

Canada, et l’Afrique du Sud), avec cette réserve que la Cour 

constitutionnelle doit valider la décision des premiers juges. 
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Les États Unis constituent une exception : toutes les Cours d’appel 

peuvent demander des instructions à la Cour suprême des Etats Unis 

concernant toute question de droit, et la Cour suprême peut donner des 

instructions contraignantes ou exiger l’intégralité du dossier afin de trancher 

elle-même la question en litige.    

  En permettant aux tribunaux ordinaires de poser des questions sur la 

constitutionnalité d’une loi à une Cour constitutionnelle, on reconnait leur 

position en première ligne de la protection du droit constitutionnel. 

Les tribunaux sont les premiers à être confrontés à un problème 

constitutionnel potentiel qui peut résulter de la manière dont ils appliquent 

une loi. Par conséquent, leur compréhension des dispositions 

constitutionnelles détermine de façon cruciale la qualité globale de la 

protection offerte par l’ordre constitutionnel. 

- Demandes à l’initiative du juge. 

Dans certaines pays, les juridictions de droit commun sont obligées de 

poser des questions à la Cour ou au Conseil constitutionnel lorsqu’elles 

détectent des problèmes susceptibles de créer des doutes quant à la 

constitutionnalité d’une disposition qu’elles doivent appliquer dans une 

affaire donnée (par exemple, en Autriche, en Algérie et en Roumanie). 

Dans d’autres pays, les juges ne peuvent poser une question à la Cour 

ou au Conseil constitutionnel que s’ils sont convaincus qu’un acte normatif 

est inconstitutionnel et qu’il n’existe aucune interprétation qui pouvait le 

rendre constitutionnel, (par exemple en Allemagne, en Bulgarie et en 

Italie). 

- LE CAS DE l’ALGERIE         

En Algérie, les juges ordinaires ne peuvent poser une exception 

d’inconstitutionnalité au Conseil constitutionnel que s’ils ont des doutes 

sérieux sur la constitutionnalité de la disposition législative. 
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Le juge ordinaire conformément aux dispositions de l’article 7 de la 

loi organique n°18-16 du 02 septembre 2018 fixant les conditions et 

modalités de mise en œuvre de l’exception d’inconstitutionnalité examine si 

le moyen soulevé présente un caractère sérieux et procède à la transmission 

de l’exception d’inconstitutionnalité au Conseil constitutionnel, mais ne 

peut soulever d’office l’exception d’inconstitutionnalité.        

En cas d’urgence la juridiction ne sursoit pas à statuer lorsqu’une 

personne est privée de liberté à raison  de l’instance ou lorsque l’instance a 

pour objet de mettre fin à une mesure privative de liberté  ou lorsque la loi 

prévoit qu’elle doit statuer dans un délai déterminé ou en urgence. C’est ce 

qui ressort des disposition de l’article 11 de la loi organique n° 18-16 du 2 

septembre 2018 fixant les conditions et modalités de mise en œuvre de 

l’exception d’inconstitutionnalité.   

 D) Le contrôle concentré en opposition au modèle diffus. 

Ce contrôle concentré a été développé au XXe siècle par Hans Kelsen 

et consacré par la Constitution autrichienne de 1920, en opposition au 

modèle diffus. 

Dans un système concentré, une juridiction séparée, généralement 

placée en dehors du système judiciaire ordinaire (cas de l’Algérie) se voit 

attribuer le pouvoir de contrôler la constitutionnalité des actes normatifs. 

Dans un tel système, le contrôle constitutionnel est effectué par une 

Cour constitutionnelle ou un Conseil constitutionnel.  

a)  Avantages du contrôle concentré : 

Le modèle concentré présente deux avantages principaux : 

- Premièrement, il conduit à une plus grande unité de juridiction. 

-   Deuxièmement, il favorise une plus grande sécurité juridique, car il 

empêche l’opposition de décisions divergentes sur des questions de 

constitutionnalité, qui rendraient l’application d’une loi peu claire. 
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b)  Inconvénients du modèle concentré : 

Le principal inconvénient de la concentration du contrôle 

constitutionnel réside dans les tensions et même les conflits qu’elle peut 

créer entre les tribunaux ordinaires et la Cour constitutionnelle. Lorsque les 

Cours constitutionnelles contrôlent les décisions des tribunaux ordinaires, 

elles interviennent dans des cas concrets, en évaluant l’application et 

l’interprétation des lois par des tribunaux ordinaires. 

Le fait qu’une Cour constitutionnelle soit compétente pour procéder à 

un contrôle non seulement abstrait, mais également fortuit des lois, et que 

ses interprétations concernent tous les domaines du droit porte atteinte au 

rôle traditionnel des tribunaux ordinaires d’interpréter « leurs » lois et limite 

leur champ d’action en matière d’application d’une disposition. 

Mais cela est conforme à l’un des objectifs traditionnellement associés 

à l’introduction d’un tel contrôle, à savoir la protection de l’ordre 

constitutionnel, compte tenu de la reconnaissance croissante de l’importance 

de la protection des droits individuels. 

Le double objectif de protection de l’ordre constitutionnel et des droits 

individuels a fait du modèle de contrôle concentré un choix également 

intéressant pour les pays en transition démocratique. 

Aujourd’hui, la majorité des pays disposent de contrôle concentré, 
(par exemple, l’Algérie, l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, 
et la France). 

Seuls certains pays ont des systèmes de contrôle constitutionnel 
entièrement diffus, (par exemple, le Canada, les États Unis d’Amérique, 
la Norvège et la Suède). 

Classer un système juridique comme diffus ou concentré peut parfois 

être difficile. Par exemple, en Afrique du Sud, un tribunal ordinaire peut 

déclarer toute loi inconstitutionnelle, mais une telle déclaration doit être 

confirmée par la Cour constitutionnelle avant qu’elle ne devienne effective.     
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Conclusion 

Dans les pays examinés, il existe trois mécanismes principaux 

permettant aux particuliers d’accéder directement aux Cours 

constitutionnelles. 

Le recours constitutionnel intégral, le recours constitutionnel normatif 

et l’actio popularis. 

Les recours constitutionnels intégraux sont dirigés contre des actes 

individuels anticonstitutionnels, qui peuvent être fondés sur une loi 

anticonstitutionnelle. 

Les recours constitutionnels normatifs sont uniquement dirigés contre 

une loi anticonstitutionnelle. 

L’actio popularis permet à toute personne de prendre des mesures 

contre une norme après son adoption, même sans être personnellement 

affectée par ladite norme. 

A mon humble avis, les recours constitutionnels intégraux offrent 

l’accès individuel le plus complet à la justice constitutionnelle et donc la 

protection la plus complète des droits individuels. 

Les recours constitutionnels normatifs ne constituant pas un recours 

efficace si l’inconstitutionnalité réside dans l’application de la norme et non 

dans la norme elle-même. 

Quant à l’actio popularis, il est à déconseiller car le risque est évident 

de surcharger la Cour constitutionnelle.  

L’Algérie avec la Constitution du 1er Novembre 2020 a introduit une 

réforme élargissant l’accès individuel à la justice constitutionnelle en 

prévoyant qu’un justiciable peut faire censurer une loi anticonstitutionnelle 

et même un règlement.    
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l'autorisation budgétaire 

The paths to building a new effectiveness of budgetary authorization 
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Docteur en sciences juridiques, 
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Résumé : 

La loi organique n°18-15 du 2 Septembre 2018 relative aux lois de 
finances (LOLF) marque indéniablement un renouveau du droit budgétaire 
algérien en regard des chemins qu’elle se fraie vers la consolidation de 
l’autorisation budgétaire. En s’essayant à clarifier, dans un premier temps, la 
nature juridique de l’autorisation budgétaire d’un point de vue  
jurisprudentiel et constitutionnel, la présente étude constate que 
l’autorisation budgétaire est donnée annuellement en loi de finances. Celle-
ci se présente comme une loi formelle de nature particulière dont la matière 
se caractérise par une consonance fortement politique. En s’attelant à 
démêler, dans un deuxième temps, la question de la portée juridique de 
l’autorisation budgétaire, l’étude met en exergue l’aspect protéiforme de 
cette autorisation d’où sa portée juridique différenciée selon qu’il s’agisse 
des dépenses ou des recettes. Si l’autorisation de recettes se trouve déjà 
consacrée en droit, la LOLF assoit pleinement et entièrement le concept de 
l’autorisation de dépenses dont l’étude s’efforce d’identifier les propriétés 
intrinsèques. 

Mots  clés : Droit budgétaire, LOLF, Autorisation budgétaire, Loi de 
finances, Autorisation de dépenses. 
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Astract—The organic law No. 18-15 of September 2, 2018 on finance laws 
(LOLF) undeniably marks a renewal of Algerian budgetary law in relation 
to the paths which are making towards the consolidation of budgetary 
authorization. In trying to clarify, first, the legal nature of budgetary 
authorization from a doctrinal, case law and constitutional point of view, 
this study finds that budgetary authorization is given annually in finance 
law. This one seems as a formal law of a particular nature that the subject 
matter is characterized by a strongly political connotation. In working to 
unravel, in a second phase, the question of the legal scope of budgetary 
authorization, the study highlights the protean aspect of this authorization, 
hence its differentiated legal scope depending on whether expenditures or 
revenues. If the authorization of revenue is already enshrined in law, the 
LOLF fully and entirely establishes the concept of expenditure 
authorization, of which the study seeks to identify the intrinsic properties. 

Key words : Budgetary law, LOLF, budgetary authorization, finance law, 
expenditure authorization. 
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Introduction : 

Parce qu’une facette centrale de la souveraineté s’exprime dans le 
processus budgétaire1, le droit budgétaire algérien se devait d’évoluer vers 
le raffermissement, l’uniformisation et l’élargissement de l’autorisation 
budgétaire donnée par le Parlement.  

La loi organique n°18-15 du 2 Septembre 2018 relative aux lois de 
finances (LOLF) marque indéniablement un renouveau du droit budgétaire 
algérien en regard des chemins qu'elle se fraie vers la consolidation de 
l'autorisation budgétaire. Il faut bien se rendre à l'évidence et les expériences 
observées sur le plan international le prouvent : au-delà de son caractère 
budgétaire et comptable stricto sensu, la LOLF introduit véritablement une 
addition de plusieurs réformes dans le même texte induisant une véritable 
révolution culturelle. 

En effet, en adoptant un cadre budgétaire axé sur les résultats, la LOLF 
retient une nouvelle nomenclature favorisant une présentation des crédits 
plus transparente en portefeuille, programme et action. Les objectifs 
assignés dans un cadre pluriannuel donnent une vision claire des intentions 
de l’exécutif à moyen terme et devront permettre aux parlementaires de 
juger du degré de l’atteinte de ces objectifs au moment de la reddition des 
comptes. Aussi, la nouvelle présentation de la loi de finances permettra-t-
elle aux parlementaires de faire une lecture intégrée de l’ensemble des 
crédits affectés aux ministères relèvent-ils de l’équipement ou du 
fonctionnement.  

Par ailleurs, la rénovation de la documentation budgétaire met à la 
disposition des parlementaires une somme d’information riche et variée de 
nature à éclairer les décisions qu’ils seront amenés à prendre en toute 
lucidité. La consécration d’un principe de sincérité aussi bien en prévisions 
                                                           
1 Carlos SANTISO, « Parlements et démocratie budgétaire en Amérique latine », 
dans BELLINA (S.), AGRO (H.) et DE VILLEMEUR (V.) (dir.), La gouvernance 
démocratique. Un nouveau paradigme pour le développement ? Editions 
KARTHALA 2008, p. 225. 
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qu’en exécution est de nature à poser des garanties de rang organique à la 
crédibilité du projet présenté par l’exécutif et au respect de l’autorisation 
budgétaire donnée par le Parlement. 

Il est permis d’affirmer que ces innovations sont de nature à consolider 
l’autorisation budgétaire du Parlement. Qui plus est, non seulement la 
réforme consacre juridiquement le concept de l’autorisation budgétaire de 
dépenses mais en plus, elle met en œuvre la rénovation de certaines règles 
régissant le vote de la loi de finances.  

Au demeurant, il est pertinent de chercher à savoir quelle est la 
signification juridique de l’autorisation parlementaire donnée au 
Gouvernement en matière budgétaire. Le régime juridique actuel de cette 
autorisation tel qu’il ressort des textes en vigueur est-il à la mesure des 
standards internationaux en la matière ? Autrement dit, le Parlement est-il 
en mesure de la refuser au Gouvernement ? Dans ce cas de figure, que peut 
faire le Gouvernement et quelles seront les conséquences sur la continuité 
de l’État ? Le Gouvernement peut-il être amené à surpasser l’autorisation 
budgétaire en la forme donnée par le Parlement ? Quels sont les apports de 
la loi organique relative aux lois de finances LOLF en matière de 
consolidation de l’autorisation budgétaire ? 

A l'évidence, de telles interrogations sur le régime juridique de 
l’autorisation budgétaire relèvent fondamentalement du droit constitutionnel 
car « les budgets ne sont pas uniquement une question d’arithmétique ; ils 
expriment les aspirations d’une société et sont le résultat d’arbitrages 
politiques délicats »2. 

Telle qu’elle ressort de la doctrine contemporaine, l’autorisation 
budgétaire du Parlement s’érige en loi de nature particulière se distinguant 
des autres lois (I). Au surplus, au vu de son contenu protéiforme, sa portée 
juridique se différencie selon qu’il s’agisse des dépenses ou des recettes (II). 

 

                                                           
2 Ibid., p. 224. 
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I. La nature juridique de la loi de finances : une loi particulière ? 

L'autorisation budgétaire s'entend de l'autorisation préalable donnée par 
le Parlement au Gouvernement lui permettant de réaliser des recettes et 
d'effectuer des dépenses3. Elle se concrétise par le vote, avant le début de 
l'exercice budgétaire considéré, d'une loi qu'on appelle loi de finances. Mais 
avant de tenter d’y lever un coin du voile, cette notion même de loi de 
finances doit, par précautions méthodologiques, faire l’objet de certaines 
précisions d’ordre sémantique. Pour ce faire, il sera possible de procéder à 
la déconstruction de la dénomination dans la perspective d'en atteindre 
l'essence : 

En premier lieu, la loi de finances renvoie, selon la définition donnée par 
la LOLF de 20184, à l’acte par lequel est déterminé, pour un exercice, la 
nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État. 
Cependant, il faut dire que la loi de finances détermine certes les charges et 
les ressources de l’Etat mais cette définition semble bien réductrice de ce 
qu’une loi de finances peut contenir réellement comme dispositions 
normatives et autres autorisations parlementaires au côté des évaluations de 
recettes et de dépenses qu’elle détermine5.  

                                                           
3 Pour certains auteurs à l'instar de Loïc PHILIP, ("autorisation budgétaire", in 
L.PHILIP (dir.), dictionnaire encyclopédique de finances publiques, Paris, 
Economica, 1991, p. 113), l'autorisation budgétaire au sens large englobe 
également les ratifications des modifications budgétaires réglementaires et 
l'approbation des résultats.  
4 Article 3 de la loi organique n°18-15 du 2 septembre 2018 relative aux lois de 
finances, modifiée et complétée. 
5 Si toute définition se destine à déterminer les caractéristiques essentielles de son 
objet, la question se pose dès lors de savoir si la définition de la loi de finances 
donnée par l'article 3 de la LOLF remplie bien son objet au égard des attributs 
contemporains et pratiques qui s'y attachent. Cette définition semble plus 
s'approcher de la notion de budget. Or la loi de finance est le contenant alors que le 
budget n’est qu’une partie du contenu. A cet égard, le budget pourrait être pour 
la loi de finances, ce qu’est une page pour un livre. 
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La première partie de la loi de finances de l’année intitulée « voies et 
moyens de l’équilibre financier » comporte une véritable législation 
financière qui, de par son caractère normatif, dépasse largement le cadre 
temporel de l’autorisation budgétaire. Cette affirmation s'avère d'autant plus 
vraie que la première partie représente près de 80% de la loi de finances. La 
deuxième partie « budget et opérations financières de l’Etat » qui détermine 
les ressources et les dépenses de l’Etat pour l’année n’en représente qu’à 
peine 10%.  

En deuxième lieu, même prise au singulier, la notion de loi de 
finances recouvre trois sortes de lois. Dans ce sens, ont le caractère de 
loi de finances : la loi de finances de l’année, les lois de finances 
rectificatives et la loi portant règlement budgétaire. 

En dernier lieu, les finances qui sont liées à cette loi sont les finances de 
l’Etat. Ce dernier s’entend d’une personne morale territoriale de droit public 
titulaire de la souveraineté et de la contrainte organisée. En vérité, les 
finances de l’Etat ne sont qu’une partie des finances publiques dont le 
périmètre s’est considérablement élargi en direction notamment des 
organismes de sécurité sociale et des collectivités locales. Même si, il est 
vrai, les finances publiques algériennes sont essentiellement des finances de 
l’Etat, il n’en demeure pas moins qu’elles n’y sont pas exclusives. 

Cette situation renseigne sur une vision réductrice et confuse à la fois car 
le vocable ancien de finances publiques recouvre aujourd’hui une réalité 
presque entièrement nouvelle. Si M. Marchal relevait déjà au milieu du 
siècle denier que le cadre budgétaire craquait de toute part en faisant 
observer que : « Ni la forme ni le contenu du budget classique ne 
correspondent aux besoins des finances publiques contemporaines »6, il faut 
dire qu’en ce début de XXIe siècle, il n’existe plus aucune identification 

                                                           
6- André MARCHAL, "Finances publiques et transformations économiques", In : 
Revue économique, volume 1, n°5, 1950, p. 628. 
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entre finances publiques et finances de l’État7. Bien plus, sous d’autres 
cieux, le champ des finances de l’Etat se trouve paradoxalement de plus en 
plus minoritaire au sein des finances publiques8. Les finances publiques 
concernent les finances de l’ensemble des administrations publiques au sens 
de la comptabilité nationale y compris l’Etat9.  

Par-delà ces précisions conceptuelles, on le voit, la simple mention de 
la notion de « loi de finances » renvoie déjà à des ambigüités quant à sa 
vocation, son contenu et son périmètre. En dépit de cette relativité du terme, 
on est enclin à dire à ce stade liminaire de la réflexion, que finalement la loi 
de finances est une « loi des finances de l’Etat ».  Dès lors, elle n’est donc 
pas la loi de toutes les finances publiques. L’Etat n’étant qu’un simple 
compartiment du système financier public qui englobe en outre les finances 
des collectivités locales mais également de la sécurité sociale. La loi de 
finances s'avère ainsi une spécificité exclusivement étatique en ce que rien 

                                                           
7- Michel LASCOMBE et Xavier VANDENDRIESSCHE, « La loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF) et le contrôle des finances publiques », Revue 
française d'administration publique, 2006/1 no117, p. 133.  
8- Alain LAMBERT, Déficits publics, La démocratie en danger, Paris : Edition 
Armand COLIN, 2013, p.152. 
9- Les ressources publiques à l’instar des charges publiques, au terme de l’article 40 
de la constitution française, s’entendent de toutes les ressources publiques et de 
toutes les charges publiques qu’elles soient celles de l’Etat, des collectivités 
territoriales, des organismes de sécurité sociale ou des établissements publics à 
caractère administratif. Par une jurisprudence ancienne du Conseil constitutionnel 
(décision n° 60-11 DC du 20 janvier 1961), celui-ci considérait que la notion de 
charge publique devait s’entendre des charges de l’Etat mais également de celles 
des départements, des communes et des divers régimes d’assistance ou de sécurité 
sociale. La lecture de l’article 147 de la Constitution algérienne ne semble pas 
consacrer a priori de dérogations à ce sujet. L’emploi de l’expression « ressources 
publiques » consacre en principe les ressources publiques de l’ensemble des 
personnes publiques intéressées par les finances publiques et non pas les seules 
ressources publiques de l’Etat. 
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de tel n'existe au niveau des autres organismes au niveau desquels le 
concept de budget est le plus utilisé10. 

Mais en plus des problématiques résultant des précisions dont il vient 
d’être question, la loi de finances soulève des interrogations quant à sa vraie 
nature. En effet, bien qu’elle réponde aux critères de définition de la loi, 
qu’elle comporte des dispositions générales et impersonnelles et qu'elle soit 
bien un acte législatif qui émane du Parlement, la loi de finances ne contient 
pas des dispositions exclusivement normatives ce qui soulève des 
interrogations quant à sa nature juridique.  

Afin d’appréhender la nature juridique de la loi de finances, trois 
optiques seront mises en avant. Celle développée par la doctrine et la 
jurisprudence (A), celle qui ressort de la Constitution (B) mais également 
celle qui découle des formes et conditions de sa promulgation mais 
également de sa publication (C). 

A. La loi de finances dans l’optique de la doctrine et la jurisprudence :  

La loi de finances a toujours été appréhendée comme une loi 
particulière tant par la doctrine juridique que par la jurisprudence. En 
portant sur une matière non législative en soi, la loi de finances était 
naturellement considérée comme n’ayant de la loi que la forme et en 
incluant aussi bien des règles juridiques que des règles techniques, elle était 
qualifiée de loi hybride réfractaire, de ce fait, au seul droit.  

S’agissant des avis doctrinaux, différents auteurs considéraient la loi 
de finances comme un acte d’administration qui n’a de la loi que la forme : 
un acte d’administration ou de Gouvernement (Esmein). Le budget « 
présente […] le caractère d’un statut supérieur régissant l’action 

                                                           
10- M-E TONI, L'autorisation budgétaire dans le droit financier ouest-Africain 
francophone, thèse pour le doctorat en droit, 2015, Université Lyon III, p. 10. 
 



Les chemins de la construction d'une nouvelle effectivité de l'autorisation budgétaire 

  Revue du Conseil constitutionnel  N° 16-2021                                    Page 31 

administrative » (Carré de Malberg)11. « Le budget est la loi la plus générale 
de l’administration » (Trotabas)12. 

Mais la conception Labandienne de l’autorisation budgétaire semble 
la plus aboutie : Selon P. Laband, celle-ci, ne constitue pas une loi au point 
de vue matériel et que si l’autorisation budgétaire soit émise avec le 
concours du Parlement, la loi ainsi créée ne constituera qu’une loi formelle 
«c’est-à-dire une loi qui porte sur une matière non législative en soi ». 
L’autorisation législative étant une condition de forme imposée par la 
constitution13. Il en résulte que les dépassements de certaines dispositions et 
prévisions de la loi de finances ne sauraient constituer des infractions 
juridiques. Le Gouvernement dispose d’un droit de nécessité de continuer à 
administrer sans budget.  

A l’opposé de la conception Labandienne, R. Stourm, considérait que 
« le droit d’autoriser ne saurait se concevoir sans sa contrepartie logique, le 
droit de ne pas autoriser. L’un, à défaut de l’autre, perdrait toute valeur, 
toute signification même»14.  

Pour sa part, le Doyen Vedel dissocie au sein des lois de finances les 
principes de nature juridique et les principes de nature technique qui sont 
dépourvus de normativité et, en tant que telle, la loi de finances se distingue 

                                                           
11- Cités par J-F BOUDET, « Les finances publiques classiques au tournant du 
XXe siècle dans quelques ouvrages de droit constitutionnel », La Revue 
administrative, 2007, vol. 60, numéro 359, p. 499. 
12- Cité par L. Trotabas, « Essai sur le droit fiscal », Revue de science et de 
législation financière, 1928, p. 219.   
13 R. BOURGET, « Paul LABAND et la construction d’un droit public financier « 
vraiment scientifique », dans Philipe BEZES, Florence DESCAMPS, Sébastien 
KOTT, Lucile TALLINEAU (dir.), l’invention de la gestion des finances 
publiques : élaborations et pratiques du droit budgétaire et comptable au XIXe 
siècle (1815-1914), Comité pour l’histoire économique et financière de la France -
2010, p. 323-391. 
14- René STOURM, cours de finances. Le budget, 7e éd. Librairie Félix Alcan, 
Paris, 1912, p.378 
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des lois ordinaires. En effet, si la loi a pour vocation d’énoncer des règles 
revêtues d’une portée normative15, la loi de finances est constituée aussi 
bien de règles juridiques emportant normativité que de règles non 
juridiques, c'est-à-dire d’un corpus de règles mais également d’une batterie 
d’opérations financières à la différence d’autres matières juridiques. Ces 
aspérités non juridiques des lois de finances leur confèrent un caractère 
singulier d’hybridité16. 

Ces controverses ne font qu’illustrer la fertilité du débat doctrinal qui 
a accompagné la qualification de l’identité des finances publiques et la 
nature de la loi qui leur est associée, à savoir, la loi de finances. En tout état 
de cause, la doctrine s’accorde à considérer que même si l’identité des 
finances publiques ne se résume pas au seul droit, elle ne saurait non plus en 
faire abstraction17. 

Quant aux décisions jurisprudentielles, celles-ci s’accordent avec la 
doctrine pour considérer que la loi de finances ne serait rien d’autre que la 
traduction financière des autres lois. Ainsi, selon une jurisprudence ancienne 
du Conseil d’Etat français, la loi de finances serait une loi qui n’est pas 
comme les autres18. Pour les administrés, la loi de finances n’est pas source 

                                                           
15- Ce principe a été une nouvelle fois rappelé dans la décision n° 2012-647 DC du 
28 février 2012 relative à la loi visant à réprimer la contestation de l’existence des 
génocides reconnus par la loi : « […] la loi a pour vocation d’énoncer des règles et 
doit par suite être revêtue d’une portée normative ». 
16- Cendrine DELIVRE, "l’identité des finances publiques", in l’identité du droit 
public, BIOY, Xavier (dir.). L'identité de droit public. Nouvelle édition [en ligne]. 
Toulouse : Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, 2011 (généré le 21 janvier 
2020). Disponible sur Internet : <http:// books.openedition.org/putc/362>.ISBN : 
9782379280054. DOI : 10.4000/books.putc.362…, p.79. 
17- Cendrine DELIVRE, "l’identité des finances publiques ", Ibid., p. 86. 
18- Expression utilisée par le Commissaire du gouvernement Mayer dans ses 
conclusions sur l’arrêt JAUROU du Conseil d’Etat du 28 mars 1924. Souligné par 
Éric Devaux, Finances publiques, (sous la dir.) LOMBOIS (C.), Bréal 2002, p. 31.  
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de droit et d’obligations19. Cela explique que le juge administratif refuse de 
voir dans la loi de finances une matière pouvant servir de fondement à une 
annulation contentieuse.   

Plus récemment, le Conseil constitutionnel français dans sa décision 
n° 79-111 DC du 30 décembre 1979 admettait le critère matériel pour 
définir la loi de finances en considérant que la loi spéciale introduite par le 
Gouvernement avant le début de l’exercice l’autorisant à poursuivre la 
perception des impôts existants, devait être considérée comme une loi de 
finances, car elle constitue « un élément détaché, préalable et temporaire » 
de la future loi de finances.  

Le Conseil constitutionnel et le Conseil d’Etat en France 
s’accordaient pour considérer qu’une loi de finances ne saurait 
avoir pour objet, et encore moins pour effet, d’abroger une loi, 
ni de la priver de toute effectivité en refusant de voter les crédits 
nécessaires. A contrario, un autre principe de droit budgétaire 
exige que les actes à incidence financière ne sauraient engager 
l’Etat annuellement au plan budgétaire que dans la limite des 
crédits prévus par la loi de finances20. Seules les lois de finances 

                                                           
19 Michel LASCOMBE et Xavier VANDENDRIESSCHE, Les finances publiques, 
8e édition 2013, DALLOZ, p. 103. 
20 Ce principe fondamental des finances publiques trouve curieusement son 
soubassement juridique dans une disposition anodine d’une simple loi de finances 
alors qu’il était plus intéressant qu’il trouve place au sein du cadre budgétaire de 
1984.  Il s’agit de l’article 100 de la loi de finances pour l’année 2000 qui stipule : 
« Les lois d’orientations et/ou les lois de programme, qui définissent des objectifs 
sur le moyen et le long terme, n’engagent annuellement l’Etat, au plan budgétaire, 
que dans la limite des autorisations de programmes et des crédits de paiement 
contenus dans la loi de finances de l’année ». La LOLF de 2018 rattrape cette 
lacune en disposant dans son article 10 que : " Les lois d'orientation sectorielles et 
les lois de programmation sectorielles, dont le financement est prévu sur le budget 
de l'État, doivent s'inscrire dans le cadre budgétaire à moyen terme tel que défini à 
l'article 5 de la présente loi et ne peuvent être exécutées que dans les limites des 
crédits budgétaires autorisés par les lois de finances". 
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peuvent engager l’Etat en matière financière et c’est 
précisément le principe même de l’autorisation budgétaire21.  

B. La loi de finances dans l’optique de la Constitution : 

Le droit revenant aux Parlements d’autoriser la levée de l’impôt et 
d’en suivre l’emploi est devenu tellement naturel de nos jours qu’il s’est 
érigé comme un grand principe universel de droit. Aussi, faudrait-il savoir 
qu’il n’en a pas été toujours ainsi puisque c’est précisément la revendication 
du pouvoir financier qui alla donner naissance au système représentatif. 

Dans une perspective historique, « c'est pour contrôler les dépenses du 
souverain que les Parlements ont été créés»22. En effet, apparu pour la 
première fois en Angleterre en 1215, le principe du libre consentement à 
l’impôt sera réaffirmé dans la Pétition of rights de 1628 et confirmé par le 
Bill of rights de 168823. En France, le principe du consentement à l’impôt 
est proclamé dès le début du XIVe siècle par les états généraux mais ne sera 
pleinement consacré qu’avec la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 178924. Ainsi, la volonté de vouloir limiter le pouvoir financier 
des rois fut à l’origine de l’avènement des régimes parlementaires25. Ce 
principe va s’étendre ensuite à l’Allemagne, aux États-Unis d’Amérique, au 

                                                           
21 M-T. BOUARA, l’évolution de la loi de finances en droit Algérien, Alger : pages 
bleues, novembre 2007, p. 495. 
22 Gérard THORIS, « de l’utilité économique de la dette publique », art. cité, p. 
127. 
23 Sur la procédure budgétaire au Royaume-Uni, Cf. Pierre CLICHE, gestion 
budgétaire et dépenses publiques : description comparée des processus, évolutions 
et enjeux budgétaires du Québec, Presses de l’Université du Québec 2009, p. 17. 
24 Dont l’article 14 dispose : « Les citoyens ont le droit de constater, par eux-
mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la 
consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le 
recouvrement et la durée ».Voir à ce sujet, Michel LASCOMBE et Xavier 
VANDENDRIESSCHE, Les finances publiques, op. cit, p. 19-20. 
25 Eric OLIVA, finances publiques, op. cit., p. 65. 
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Canada et à l’ensemble des pays européens jusqu’à devenir aujourd’hui un 
principe universel bien établi.  

Du principe de consentement à lever l’impôt, les représentations 
nationales se sont appropriées étape par étape le droit de regard sur l’usage 
qui en est fait, elles ont imposé ensuite que ce consentement soit renouvelé 
annuellement, que cette autorisation soit spécialisée et que ces contributions 
(recettes) et l’usage qui en est fait (dépenses) soient contenus dans un 
document unique, en totalité et sans contraction ni affectation préalable, ce 
qui donna naissance aux principes classiques du droit budgétaire. 

Le développement de ce dernier alla de pair avec le développement du 
parlementarisme et le pouvoir financier sera pendant des siècles le centre 
d’enjeux politiques et constitutionnels majeurs entre les exécutifs et les 
parlements. 

Si tant est que la loi de finances soit aujourd’hui appréhendée 
comme une loi particulière, qu'elle renvoie à un acte d'administration 
ou de gouvernement, qu'elle soit la loi la plus générale de 
l’Administration ou qu’elle ne fait que traduire financièrement les 
autres lois, la loi de finances est, en tout état de cause, l’œuvre du 
Parlement et répond par conséquent, du moins formellement, aux 
critères de définition de la loi.  

En effet, d’un point de vue formel et organique, la loi de finances ne 
se distingue en rien des autres lois ordinaires en ce qu’elle est formellement 
votée par le Parlement selon la procédure spéciale prévue par l’article 146 
de la constitution et les articles 67, 68,69 et 70 de la loi n° 84-17 du 07 
juillet 1984 relative aux lois de finances modifiée et complétée.  

Toujours sur le plan de la forme, les lois de finances sont divisées en 
articles à l’instar des lois ordinaires bien qu’elles aient comme particularité 
de contenir de nombreux tableaux chiffrés. Par ailleurs, l’autorisation 
budgétaire est préalable à l’exécution des dépenses et des recettes par 
l’exécutif, c’est-à-dire que ce dernier n’a pas le droit, du moins en théorie, 
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de recouvrer une recette ou d’engager une dépense sans qu’elles ne soient 
autorisées au préalable par une loi de finances.  

Ainsi, le Gouvernement est mis dans l’obligation de demander, 
annuellement et avant le début de chaque exercice budgétaire, cette 
autorisation au Parlement. Il s’agit là du principe de l’antériorité budgétaire, 
« caractéristique la plus authentique d’un budget public»26. 

En outre, l’autorisation budgétaire se distingue par son caractère 
spécialisé, c’est-à-dire que cette autorisation n’est pas globale et ne saurait 
être assimilée à un chèque à blanc aux mains de l’exécutif. Il s’agit en fait 
d’une autorisation soigneusement détaillée et très précise dont le 
Gouvernement est tenu d’en respecter la structure lors de l’exécution. 

La particularité de la loi de finances est cependant très clairement 
affirmée par la Constitution qui lui consacre un certain nombre de 
dispositions dont aucune autre matière n’en a eu semblable bénéfice. 
Le fait simplement de s’en tenir à cet engouement constitutionnel à la 
loi de finances permet d’affirmer, sans trop forcer le trait, que celle-ci 
s’érige manifestement comme une loi particulière par la force de la 
constitution.  

En effet, par stipulation expresse de la Constitution27, la loi cadre 
relative aux lois de finances, est une matière qui relève de la loi 
organique. Là aussi, la loi de finances entre dans le club très restreint 
des matières devant relever de la loi organique. Cela dénote en 

                                                           
26 Ce caractère préalable de l’autorisation budgétaire est fondamental à telle 
enseigne que le professeur ORSONI (op. cit., p. 50) l’assimilait à la caractéristique 
la plus authentique d’un budget public en soulignant « L’autorisation préalable, 
c’est à dire l’accord donné au document prévisionnel par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de toute autre personne publique concernée est la caractéristique la 
plus authentique d’un budget public. Celle qui lui donne sa valeur, sa force 
juridique, dont aucun autre budget ne peut se voir investi ». 
27 Conformément à l'article 140 de la Constitution issue de la révision de 2020. 
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filigrane l’intérêt particulier que porte la Constitution à la loi de 
finances.  

Mais la Constitution ne s'arrête pas à ce stade car en plus de 
ranger la loi cadre devant régir les lois de finances dans la catégorie 
des lois organiques, elle encadre la loi de finances comme elle ne l’a 
jamais faite pour les autres lois. La matière budgétaire s’érigeant 
véritablement comme une matière de prédilection constitutionnelle :  
D'abord, le parlement ne peut proposer une loi de finance tant celle-ci 
ressort d'un droit d'initiative exclusivement gouvernemental28. 
L’article 143 de la Constitution dispose que «l’initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre ou au Chef du 
Gouvernement, selon le cas, aux députés et aux membres du Conseil 
de la Nation… », C’est-à-dire que le Parlement est en droit de 
formuler des propositions de lois et de proposer des amendements aux 
projets de lois initiés par le Gouvernement. Mais il faut souligner 
qu’en matière budgétaire, le Parlement ne dispose pas de droit 
d’initiative, cela signifie qu’il ne peut en droit formuler une 
proposition de loi de finances à l’instar des autres matières relevant 
de la loi ordinaire.  

                                                           
28 Le principe de prédominance du Gouvernement dans la préparation de la loi de 
finances trouve des explications dans une perspective historique dans un règlement 
de 1713 de la Chambre des communes en Grande-Bretagne interdisant l’initiative 
en matière financière aux parlementaires. En France, la règle de la limitation de 
l’initiative parlementaire en matière financière trouve son origine dans les 
intrusions de la commission des finances de la première chambre du Parlement 
français sous les IIIe et Ive Républiques. Pour plus de détails, Cf. Eric Oliva, 
finances publiques, Paris : Dalloz, 2ème édition, 2008, p. 67-68. Cf. également, 
Lucile TALLINEAU, « le cadre juridique de la gestion financière de l’Etat», dans 
Philipe BEZES, Florence DESCAMPS, Sébastien KOTT, Lucile TALLINEAU 
(dir.), l’invention de la gestion des finances publiques : élaborations et pratiques du 
droit budgétaire et comptable au XIXe siècle (1815-1914), op. cit., p. 89 à 100. 
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En matière de loi de finances, l’initiative ne peut être 
qu’unilatérale car il est considéré que si les parlementaires soient 
investis du pouvoir de voter le budget, « ils n'ont pas pour autant reçu 
mandat pour l'écrire»29.   

Cela signifie tout simplement que le Parlement se trouve dans 
l’incapacité à la fois technique et juridique d’initier une proposition de loi 
de finances ce qui représente une propriété singulière, qui à elle seule, 
permettrait de qualifier la loi de finances de loi extraordinaire par rapport à 
la loi ordinaire. Ainsi, en matière budgétaire, « le seul droit d’initiative 
parlementaire30 » se trouve circonscrit dans le droit d’amendement qui 
manifestement ne permet aux parlementaires que d’opérer de modestes 
inflexions sur le projet du Gouvernement. 

Ensuite, ce droit d’amendement à l’origine très encadré31 se trouve 
davantage réduit en matière budgétaire par l’article 147 de la Constitution 
qui dispose : « est irrecevable, toute proposition de loi ou amendement 
présenté qui a pour objet ou pour effet de diminuer les ressources publiques 
ou d’augmenter les dépenses publiques, sauf si elle est accompagnée de 
mesures visant à augmenter les recettes de l’Etat ou à faire des économies 
au moins correspondantes sur d’autres postes de dépenses publiques ».  

                                                           
29 Aurélien BAUDU, « L'incertaine renaissance parlementaire en matière 
budgétaire et financière », Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'Étranger, 01 septembre 2010 n° 5, p. 1426.  
30  Eric OLIVA, Ibid., p. 155. 
31 Le droit d’amendement se trouve en effet encadré par un ensemble de règles de 
forme, de règles de recevabilité dont la recevabilité financière et la règle de la 
compétence législative. D’autres règles dites réglementaires sont requises à l’image 
de la règle du délai et celle de la relation (entre l’amendement et le texte sur lequel 
il porte). Pour plus de détail sur ce point, Cf. El Amine CHRIET, « Le droit 
d’amendement dans le système parlementaire algérien : étude comparée » (en 
arabe), revue El-WASSIT n° 10-2013, p. 98.  
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Assimilé à une forme de cantonnement de la loi32, cet article est de 
prime à bord de portée générale, c’est-à-dire qu’il n’est pas 
spécifique à la seule matière budgétaire33. Mais compte tenu de la 
nature même des projets de lois de finances, ces restrictions 
constitutionnelles au droit d’amendement peuvent s’avérer 
particulièrement fortes34. 

Plus important encore, la passion de la Constitution pour la matière 
budgétaire continue de se manifester à la phase d’adoption des lois de 
finances. A ce titre, la Constitution impose au Parlement un délai très strict : 
« Le Parlement adopte la loi de finances dans un délai de soixante-quinze 
jours au plus tard, à compter de la date de son dépôt… »35. La loi de 

                                                           
32- Souad GHAOUTI-MALKI, « le Parlement dans le système politique algérien », 
Communication disponible en ligne : 
http://www.mrp.gov.dz/Ministere/ghaouti.pdf, consultée en date du 14 février 
2021, p.2.  
33- Ainsi, le bureau du Parlement à invoqué l'article 147 (anciennement et 
respectivement 139 et 121) de la constitution pour rejeter la proposition de loi 
initiée en date du 15 février 2014 tendant à réhabiliter les victimes des événements 
de 1963. Le régime des irrecevabilités financières de l'article 147 conçu à l'origine 
pour tenir compte de l'équilibre financier du programme du gouvernement est 
souvent opposé à des fins autres que strictement financières. Plus récemment, le 
bureau de l’APN, a invoqué l’article 139 de la Constitution pour déclarer 
irrecevables les propositions d’amendement de l’article 24 du projet de loi de 
finances complémentaire pour 2020 prévoyant des augmentations dans les prix des 
carburants. 
34- M. MOKHTARI, Secrétaire général de l’APN (Le Magasine promotionnel de 
l’Algérie El Djazair, n° 90 du mois de septembre 2015), assure que c’est sur la 
base de ces dispositions que le bureau de l’A.P.N a déclaré l’irrecevabilité en la 
forme de 41 propositions d’amendement au projet de loi de finances pour 2013. 
«Toutes les propositions d’amendement invalidées par le bureau de l’APN ont été 
référenciées à l’article 121 de la Constitution. […] Il (le Bureau) a statué sur la 
conformité de 40 propositions d’amendement qu’il a transmises à la commission 
des finances et du budget ». 
35- Conformément à l'article 146 de la Constitution. 
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finances est ainsi la seule loi qui doit être votée dans un délai fixé 
constitutionnellement. Fait assez rarissime pour être relever et en faire un 
argument faisant valoir, une fois de plus, l’exorbitance de la loi de finances. 

Enfin, la Constitution enfonce encore le Parlement en conférant au 
Président de la République le droit de promulguer la loi de finances par 
ordonnance si elle n’est pas adoptée dans le délai constitutionnel ainsi 
arrêté. Cette épée de Damoclès qui pèse sur le Parlement est sans 
équivalents et semble être une autre caractéristique singulière de la loi de 
finances. 

Mais il faut bien reconnaitre que l’attrait constitutionnel à la matière 
budgétaire n’est pas une singularité algérienne car les constitutions de par le 
monde se préoccupent de plus en plus des questions financières publiques à 
telle enseigne que certains auteurs n’hésitent pas à parler d’un mouvement 
de « financiarisation de la constitution »36. 

En plus de la Constitution, le législateur organique organise un régime 
infiniment détaillé en direction des lois de finances. Le Gouvernement et le 
Parlement seront à la fois tenus d’en respecter non seulement la forme et les 
procédures mais également et surtout les contenus.  

Ainsi, le dépôt du projet de loi de finances est soumis à un délai légal 
de dépôt. Le projet de loi de finances devant être déféré à l’examen du 
Parlement au plus tard le 7 Octobre de chaque année37. Il est à préciser 
cependant que ni à travers la constitution, ni aux termes de la loi n° 84-17 et 
encore moins à travers la LOLF de 2018, n’ait été considérée l’hypothèse 

                                                           
36- Cf. à ce sujet Aurélien BAUDU, « La « financiarisation » de la Constitution de 
la Ve République : de l’ordonnance du 2 janvier 1959 aux lois organiques 
financières ? », RFFP n° 150, p. 15-32. Cf. également dans le même numéro de la 
RFFP, Katia BLAIRON, « Les finances publiques : nouveau fondement du droit 
constitutionnel ? », p.  99-112. 
37- L’article 71 la loi organique n° 18-15 du 2 Septembre 2018 : « Le projet de loi 
de finances de l’année est déposé sur le bureau de l’Assemblée Populaire 
Nationale, au plus tard, le 7 octobre de l’année précédant l’exercice considéré ». 
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où, à l’issu du délai constitutionnel de 75 jours, le projet de loi de finances 
se trouverait purement et simplement rejeté par le Parlement. Pourtant, un 
tel rejet reflète une situation de conflit majeur politiquement équivalente au 
vote d’une motion de censure38 qui risque d’entrainer un choc systémique 
extrêmement violent39. 

Le droit budgétaire algérien est tout aussi silencieux quant à 
l’éventualité d’un dépôt tardif du projet de loi de finances qui aurait pour 
conséquences de ne pas permettre sa promulgation avant le début de 
l’exercice auquel il se rapporte. La procédure de substitution par la mise en 
œuvre de la loi de finances par ordonnance imaginée par le constituant 
algérien ne répond que partiellement aux problématiques pratiques que peut 
soulever l’adoption de la loi de finances dans les délais.  

Si cette procédure répond à la défaillance du Parlement lorsqu’il 
n’aura pas pu adopter le projet de loi de finances dans les délais 
constitutionnels de 75 jours, elle ne saurait en revanche pallier à la carence 
du Gouvernement qui s’exprimerait par un retard dans le dépôt du projet de 
loi de finances. Là aussi, le droit budgétaire français se distingue par deux 
solutions juridiques pour pallier le retard que causerait le Gouvernement 
dans le dépôt du projet de loi de finances : la première consiste à travers un 
projet de loi partiel à demander au Parlement selon la procédure d’urgence 
un vote séparé sur la première partie du projet de loi de finances40. 

                                                           
38- Hervé MESSAGE, Michel BERMOND et Jean-Luc MATT, Lois de finances et 
lois de financement à l’Assemblée nationale, n°3, 3° édition, 2007, mise à jour au 
31 août 2010, p. 91. 
39- Robert HERTZOG, « La sincérité des documents budgétaires : principe 
nécessaire, multiforme et inachevé »,dans « Le principe de sincérité en finances 
publiques : Apports, utilité et avenir du principe », Revue française de Finances 
Publiques, 01 septembre 2010 n° 111, p. 148. 
40- Hervé MESSAGE, Michel BERMOND et Jean-Luc MATT, Ibid., p. 92.Les 
auteurs soulignent que : « Ces dispositions ont été utilisées, à la fin de l’année 
1962, afin de permettre l’adoption de la première partie de la loi de finances pour 
1963, un nouveau projet ayant dû être déposé, le 11 décembre, après les élections 
législatives consécutives à la dissolution de l’Assemblée nationale ». 
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La deuxième solution consiste pour le Gouvernement de déposer au 
niveau du Parlement un projet de loi spéciale ayant pour objet d’autoriser le 
Gouvernement à continuer de percevoir les impôts jusqu’au vote de la loi de 
finances de l’année41. En tout état de cause et tel que souligné par la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel français, un dépôt tardif du projet 
de loi de finances ou des documents d’information ne saurait faire obstacle à 
la mise en discussion d’un projet de loi de finances42. 

En outre, en cas de non-adoption de la loi de finances dans les délais 
de soixante-quinze jours, le Gouvernement a la possibilité de recourir aux 
mesures provisoires prévues à l’article 78 de la LOLF lui permettant 
d’assurer, provisoirement, la continuité de la gestion publique sur la base de 
l’exercice précédent, en attendant de faire adopter  la nouvelle loi de 
finances. 

En plus de devoir répondre à un délai légal de dépôt, la LOLF détermine 
avec minutie, la structure de présentation de la loi de finances. Ainsi, par-
delà la succession des exercices, une structure immuable de présentation 
s’imposant aussi bien pour le Gouvernement que pour le Parlement 
permettrait de prévenir toute variation dans les formats de présentation des 

                                                           
41- Une telle loi spéciale a été mise en œuvre en 1980 suite à l’annulation par le 
Conseil constitutionnel de la loi de finances pour 2000.  
42- Conformément au considérant 79 de la décision 2001-448 DC du 25 juillet 2001 
qui stipule :« Considérant que ces divers délais ont pour objet d'assurer 
l'information du Parlement en temps utile pour se prononcer en connaissance de 
cause sur les projets de lois de finances soumis à son approbation ; qu'un éventuel 
retard dans la mise en distribution de tout ou partie des documents exigés ne saurait 
faire obstacle à l'examen du projet concerné ; que la conformité de la loi de 
finances à la Constitution serait alors appréciée au regard tant des exigences de 
continuité de la vie nationale que de l'impératif de sincérité qui s'attache à l'examen 
des lois de finances pendant toute la durée de celui-ci ».  
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lois de finances qui risque de constituer une source d’ambiguïté, de manque 
de clarté et de sincérité43. 

La documentation budgétaire évolue également en mode LOLF où elle 
est sensiblement enrichie mais également minutieusement détaillée. Ainsi, 
 le Gouvernement et la Cour des comptes devront produire une 
documentation spécifique nommément désignée par la loi organique devant 
accompagner selon la cas, le projet de loi de finances, le projet de loi 
rectificative ou le projet de loi de règlement. 

Par ailleurs, la LOLF détaille soigneusement le contenu des lois de 
finances de sorte que ces dernières ne sauraient contenir d’autres 
dispositions en dehors des matières citées par la loi organique. Cette stricte 
définition de leur contenu répond au souci de lutter contre la technique « des 
cavaliers budgétaires44», qui sous-tend des dispositions étrangères au 
contenu financier de la loi, laquelle technique « [...] avait transformé les 
textes budgétaires en de véritables fourre-tout législatifs»45, pratique assez 
répondue en France sous la IIIe et IVe République. La protection rigoureuse 
du contenu matériel des lois de finances relève également de l’intérêt du 

                                                           
43- La structure bipartite prévue de surcroit par la loi devait conférer à la structure 
de la loi de finances un caractère immuable, c’est-à-dire une permanence de la 
structure et une constance de la présentation. Ce caractère d’immuabilité, facilite la 
lecture du budget, favorise la comparaison entre des budgets de différents exercices 
et permet en outre de déceler les mouvements qui peuvent intervenir au fil des 
années entre les différents compartiments du budget (budgétisation ou 
débudgétisation de telle ou telle dépense). Le caractère immuable de la loi de 
finances constitue ainsi une garantie de clarté et de transparence budgétaire. 
44- Le but de l’interdiction des « cavaliers budgétaires » est souligné par M. 
BASLE (le budget de l’Etat, Paris : La Découverte, 2012, 7ème édition, p. 22), en 
ces termes : « On désarçonne ainsi « le cavalier » qui veut emprunter le cheval 
budgétaire (rapide et toujours disponible) au lieu des chevaux non budgétaires lents 
et rares (procédure législative ordinaire) » 
45- Eric Devaux, Finances publiques, op.cit., p. 31. 
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Parlement qui doit adopter la loi de finances dans des délais constitutionnels 
très stricts. 

A ce titre, les lois de finances connaissent, sur le fond, de domaines 
bien précis résumés par la jurisprudence du Conseil constitutionnel français 
dans trois sortes de domaine46 : un domaine exclusif et obligatoire, un 
domaine exclusif et non obligatoire et enfin, un domaine partagé. Les 
dispositions qui ne relèvent d'aucune de ces catégories ne peuvent être 
insérées dans une loi de finances. 

Le domaine obligatoire et exclusif des lois de finances renvoie aux 
dispositions qui devront figurer obligatoirement dans chaque loi de finances 
et exclusivement dans une telle loi à l'image par exemple de celles relatives 
à l’autorisation de perception des impôts ou à la création et la perception des 
taxes parafiscales ou bien encore celles portant ouverture des crédits. De 
telles dispositions constituent le cœur de métier d’une loi de finances dont 
on imagine mal qu’une loi ordinaire puisse s’en prévaloir sans entraîner un 
risque de censure.  

S’agissant du domaine facultatif et exclusif, celui-ci porte sur des 
dispositions qui relèvent exclusivement du domaine des lois de finances 
mais qui n’y figurent pas nécessairement à chaque fois. 

 Quant au domaine facultatif et partagé des lois de finances, celui-
ci porte sur des dispositions pouvant être insérées tant dans la loi de finances 
que dans une loi ordinaire. L’article 13 de la loi 84-17 dispose à cet effet : 
« outre les lois prises en matière fiscale, domaniale et pétrolière, seules les 
lois de finances peuvent prévoir des dispositions relatives à l’assiette, aux 
taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute nature ainsi 
qu’en matière d’exonération fiscale ».  

                                                           
46- L’objet des lois de finances est cependant varié et épouse trois sortes de 
domaines tels qu’ils ressortent des considérants 69 et 70 de la décision 2001-448 
DC du 25 juillet 2001 du Conseil constitutionnel français sur la LOLF. Cependant, 
en l’absence d’une jurisprudence nationale comparable, une pareille catégorisation 
semble tout à fait envisageable dans le contexte algérien.  
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Cependant, la problématique provient de la rédaction de l’article 18 de 
la LOLF qui confère aux lois de finances la compétence exclusive de 
prévoir « …des dispositions relatives à l’assiette, aux taux et aux modalités 
de recouvrement des impositions de toute nature ainsi qu’en matière 
d’exonération fiscale ». Ce domaine relevait, sous le règne de la loi 84-17, 
du domaine partagé en ce sens où aussi bien la loi de finances que les autres 
lois ordinaires prises en matière fiscale, domaniale et pétrolière jouissaient 
de la compétence juridique d’en prévoir les dispositions. 

Tel que rédigé, l’article 18 de la LOLF enlève toute compétence en 
cette matière à la loi prise en matière fiscale, domaniale et pétrolière de 
prévoir les dispositions relatives à l’assiette, aux taux et aux modalités de 
recouvrement des impositions ainsi qu’en matière d’exonération fiscale. Il 
signifie tout simplement que seule la loi de finances est investie de la 
compétence d’en disposer47. La question se pose dés lors de savoir si cette 
nouvelle compétence exclusive ne s’opposerait pas à une compétence 
constitutionnelle conférée au législateur ordinaire, en vertu de l’article 139-
13 de légiférer en matière fiscale. Il s’agit là assurément d’une compétence 
constitutionnelle fortement circonscrite par une loi de rang inférieur quand 
bien même organique48.  

Cette problématique juridique qui a échappé à la censure du Conseil 
constitutionnel n'a été que très partiellement démêlée par la reformulation de 
l'article en cause en vertu de la loi organique n° 19-09 du 11 décembre 2019 
en stipulant que : " Seules les lois de finances prévoient des dispositions 

                                                           
47- Pourtant, l’avant projet de LOLF adopté en 2008 en Conseil des Ministres, se 
proposait d’apporter un simple aménagement technique en ce qu’il remplaçait le 
terme « pétrolière » par celui de «hydrocarbure et minière ». 
48- Ainsi, la compétence fiscale se trouve partagée entre la loi de finances et le 
législateur ordinaire lequel bien entendu peut légiférer en cette matière en vertu de 
ses attributions constitutionnelles sous réserve que les conséquences sur l’équilibre 
financier de la loi de finances de l’année soit ré-encadré dans la plus prochaine loi 
de finances. La contrainte financière pesant sur le législateur lors de l’exercice de 
ses attributions qui affectent l’équilibre budgétaire fixé en lois de finances. 
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relatives à l’assiette, aux taux et aux modalités de recouvrement des 
impositions de toute nature ainsi qu’en matière d’exonération fiscale. 
Toutefois, le régime fiscal applicable aux activités amont liées au secteur 
des hydrocarbures peut prévoir des dispositions citées ci-dessus, par une loi 
particulière, à l’exception de celles liées aux exonérations fiscales ».  

C. La loi de finances au regard des conditions de sa promulgation et des 
formes de sa publication : 

Une autre assertion corroborative de l’exorbitance de la loi de finances 
s’exprime également, assez distinctement, dans les conditions de sa 
promulgation mais également dans les formes de sa publication. La 
promulgation de la loi de finances et sa publication sont assurément au 
nombre de ces règles et procédures particulières qui en viennent à lui donner 
ses lettres de noblesse. Il est en effet de tradition politique de promulguer la 
loi de finances lors d’une cérémonie solennelle regroupant l’ensemble des 
membres du Gouvernement autour du Président de la République. Ce fait 
politique est singulièrement rare pour être souligné.  

Une fois promulguée, la loi de finances est publiée selon des 
formalités tout autant spécifiques car il est de coutume de lui consacrer un 
numéro exclusivement dédié. La loi de finances reçoit ainsi un traitement 
extrêmement particulier que ce soit lors de sa promulgation ou même dans 
sa publication lui conférant un statut véritablement dérogatoire au sein de la 
catégorie des lois ordinaires. 

La loi de finances est donc élaborée, présentée, discutée, votée, 
promulguée, publiée, suivie et contrôlée suivant un formalisme très strict, 
spécialement dédié et sans équivalent qui lui confère, indubitablement, un 
statut sinon extraordinaire au moins exorbitant au sein du cadre normatif 
ordinaire. La loi de finances s’érige, en tout cas, comme une loi qui n’est 
véritablement pas comme les autres. Dès lors, la question se pose de savoir 
quel fondement peut-il justifier un tel statut ? 

Au bénéfice de toutes ces considérations, on serait tenté de dire 
pour condenser le propos, que la loi de finances est une loi formelle 
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de nature particulière en ce qu’elle porte sur une matière non 
législative en soi. La juridisation de la matière et la 
constitutionnalisation de ses règles résident dans sa consonance 
fortement politique soulignée très clairement, unanimement et de 
longue date par d’imminents auteurs : 

Pour le professeur Bouvier, « les finances publiques constituent le 
noyau dur et la substance des pouvoirs politiques, elles en 
déterminent la puissance et l’évolution »49. Ce dernier écrivait par 
ailleurs que les finances publiques « constituent une très riche et très 
complète grille de lecture des rapports qui s’instaurent au sein des 
sociétés dont elles peuvent révéler les réalités les plus profondes »50. 

Pour sa part, le professeur Gicquel faisait observer que la 
maitrise du pouvoir budgétaire confère la prééminence 
politique51. Le pouvoir financier se situant au centre des 
équilibres des pouvoirs car avant qu’il ne soit un savoir, qu’il 
ne renvoie à une pratique ou à une technique, le droit 
budgétaire disait P. Bezes est révélateur de relations de 
pouvoir52. 

C’est pour cette raison sans doute que P. Cliche relevait 
qu’un budget « […], c'est chaque année, la photo la plus précise 
qu'on peut tirer d'une société, avec tout son pain et tout son 

                                                           
49- Michel BOUVIER, Marie-Christine ESCLASSAN, Jean-Pierre LASSALE, 
Finances publiques, 14e édition 2015-2016, L.G.D.J, p. 12. 
50 - Ibid., p.23.  
51- Jean GICQUEL, « L’évolution des rapports entre exécutif et législatif dans le 
processus de décision budgétaire », dans Michel BOUVIER (dir.), La bonne 
gouvernance des finances publiques dans le monde, actes de la IVe Université de 
printemps de Finances Publiques, Paris : L.G.D.J, 2009, p. 184. 
52 Philippe BEZES : « pour une histoire de la régulation des finances publiques : le 
regard d’un politiste », dans Philipe BEZES, Florence DESCAMPS, Sébastien 
KOTT, Lucile TALLINEAU (dir.), L’invention de la gestion des finances 
publiques…,op. cit., p. 15. 
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beurre »53 et que C. Santiso écrivait qu’une « facette centrale de 
la souveraineté s’exprime dans le processus budgétaire »54. 

Quant à A. Marchal, ce dernier écrivait que la loi de finance 
ne saurait se réduire à une simple question d’arithmétique : « la 
loi de finances exprime des choix de société car derrière les 
chiffres se dissimulent des réalités matérielles qui ont seules une 
véritable importance »55.  

C'est précisément cette dimension fortement politique qui 
explique l’intérêt de la Constitution porté à la loi de finances 
car "Le pouvoir du portefeuille, peut en réalité, être considéré 
comme l'arme la plus complète et la plus efficace qu'une 
Constitution peut donner aux représentants directs du peuple en 
vue d'obtenir réparation pour tout grief et de mettre en œuvre 
toute mesure juste et équitable"56. 

II. Vers la consolidation de l'autorisation budgétaire en droit algérien 

Outre son caractère préalable et spécialisé, l’autorisation budgétaire 
délivrée à l’exécutif par le Parlement n’est pas uniforme et sa portée 
juridique diffère selon qu’il s’agisse des recettes (A) ou des dépenses (B), 
c’est pourquoi l’étude de la portée juridique de cette autorisation exige en 
premier lieu d’en analyser la teneur. 

                                                           
53- Souligné par Pierre CLICHE, Gestion budgétaire et dépenses publiques : op. 
cit., p. 12. 
54- Carlos SANTISO, « Parlements et démocratie budgétaire en Amérique latine », 
art. cité, p. 225. 
55- André MARCHAL, « Finances publiques et transformations économiques », art. 
cité, p. 629. 
56- J.MADISON cité par Parlement européen, Construire une démocratie à 
l'échelle du continent. Congrès des États-Unis, Parlement européen : fonctions et 
dépenses, Bruxelles, 2012, p.54. 
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A. Une autorisation de recettes déjà pleinement consacrée en droit  

Au sens juridique stricto sensu, les dispositions budgétaires de la loi 
de finances englobent aussi bien des prévisions budgétaires, des décisions 
budgétaires que des autorisations budgétaires. Ne constituent pas en effet 
des autorisations budgétaires, l’ensemble des dispositions budgétaires 
contenues dans la loi de finances. La loi de finances ne saurait être 
employée comme une expression synonymique de l'autorisation budgétaire 
car les dispositions de la loi de finances ne constituent pas toutes de 
véritables autorisations budgétaires au sens de permission.57   

La doctrine admet qu’« une autorisation budgétaire de recette 
proprement dite est inconcevable » car seule l’autorisation de percevoir les 
impôts est considérée comme autorisation budgétaire58. En effet, si 
l’autorisation de percevoir les impôts est considérée comme autorisation 
budgétaire c’est parce que par cette autorisation, non seulement le Parlement 
autorise les actes de recouvrement de l’impôt, mais en plus, il permet à 
l’ensemble de la législation fiscale de jouer pleinement au cours de l’année 
budgétaire considérée et qu’à défaut de cette autorisation, il ne peut être 
pourvu au recouvrement des impôts en question au cours de cette période.  

                                                           
57- Mesnil Errol TONI, L'autorisation budgétaire dans le droit financier ouest-

Africain francophone, op. cit., p. 31.  
58- Ibrahima DIALLO, « pour une appréciation concrète des pouvoirs du Parlement 

sénégalais en matière budgétaire », Afrilex, n°2 spécial finances publiques, 

université de Bordeaux 4, p. 15. L’auteur distingue parmi les dispositions de la loi 

de finances, les actes d’autorisation des actes de décision : « On trouve encore dans 

les lois de finances des actes budgétaires n’ayant pas la nature juridique 

d’autorisation. Il s’agit de dispositions ayant la nature juridique de décisions même 

si par leur objet, elles concernent des crédits c’est-à-dire des autorisations 

budgétaires de dépenses. En matière de dépenses, les seules dispositions qui 

s’analysent comme des autorisations accordées aux autorités budgétaires 

d’exécution sont celles ouvrant des crédits ». 
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Seule la loi peut fixer l’assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement d’un impôt ce qui confère à l’autorisation parlementaire toute 
sa portée en matière de recettes fiscales d’autant plus qu’il en résulterait une 
obligation d’exécution stricte pour le Gouvernement quand bien même les 
évaluations faites de ces autorisations en loi de finances n’auraient pas été 
atteintes en cours d’exercice. La loi de finances « n’emporte pas une 
obligation et une conformité absolue d’exécution »59 et ceci est d’autant plus 
vrai en matière de prévisions de recettes à l’égard desquelles, l’autorisation 
budgétaire« a traditionnellement valeur d’autorisation illimitée »60. 

C’est dans ce sens qu’est allé le législateur algérien en considérant aux 
termes de l'article 12 de la loi n° 84-17 et sa réplique de l’article 16 de la 
LOLF que l’autorisation de percevoir les impôts, les droits, les taxes, ainsi 
que les contributions diverses, les autres revenus et produits au profit de 
l’Etat est octroyée annuellement par la loi de finances. Le produit ainsi que 
la part affectée au budget général de l’Etat sont évalués par la loi de 
finances de l’année.  

Ainsi, les autres recettes de l’Etat n’ayant pas de nature fiscale, à 
l’image des revenus du domaine, ne sauraient être considérées comme 
autorisation budgétaire « dès lors qu’il s’agit de ressources à l’égard 
desquelles le pouvoir réglementaire dispose d’un domaine d’initiative 

                                                           
59- Michel BOUVIER, Marie-Christine ESCLASSAN, Jean-Pierre LASSALE, op. 
cit., p. 413. 
60- Ibid., p. 415. En effet, En matière de recettes, le budget de l’Etat n’est 
qu’évaluatif c’est-à-dire que les prévisions de recettes inscrites en loi de finances 
ne sont données qu’à tire indicatif. Les recettes effectivement recouvrées en fin 
d’exercice pouvant être supérieures ou inférieures aux prévisions sans que cela 
n’engendre du point de vue du droit de conséquences sur le non respect de 
dispositions législatives. Bien entendu, d’autres mécanismes sont prévus pour avoir 
l’assurance que ces prévisions soient raisonnables au risque de méconnaitre le 
principe de sincérité des lois de finances d’autant plus que ce principe est érigé 
aujourd’hui en principe cardinal des finances publiques modernes. 
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important »61. Les lois de finances comportant des autorisations budgétaires 
de recouvrement des impôts mais aussi des évaluations du produit des autres 
ressources de l’Etat. 

B. Vers la consécration pleine et entière du concept de l’autorisation de 

dépenses en droit algérien 

Le concept de l’autorisation budgétaire retrouve tout son sens en 
matière de dépenses publiques et la LOLF abonde dans ce sens en 
consacrant en matière de charges budgétaires toute une sous-section dédiée 
aux autorisations budgétaires62. En cela, la LOLF consacre pleinement et 
entièrement la notion de l’autorisation budgétaire dans le droit budgétaire 
algérien. Cela laisse présager qu’il sera désormais reconnu au Parlement un 
pouvoir légal explicite et exclusif, en l’occurrence, celui d’autoriser les 
charges budgétaires. 

Cependant, cette autorisation n’emporte pas une obligation de 
conformité absolue en raison de ses propriétés intrinsèques : d’abord, bien 
que le crédit soit une autorisation budgétaire de dépense, cette autorisation 
ne signifie pas pour autant l’obligation de dépenser (1). Ensuite, la portée de 
l’autorisation budgétaire de dépense est atténuée selon qu’il s’agisse de 
crédits limitatifs ou non (2). Enfin, la portée de l’autorisation budgétaire de 
dépenses est différenciée selon qu’il s’agisse de crédits de paiement d’une 
validité d’une année ou d’autorisation d’engagement qui demeurent valide 
sans limitation de durée(3). 

 

                                                           
61- Ibid., p. 414. 
62 -Il s’agit de la Sous-section 1 intitulée « des autorisations budgétaires » de la 
Section 2 « des charges budgétaires » du Chapitre I « des ressources et des charges 
budgétaires » du Titre II « des ressources, des charges et des comptes de l’Etat ». 
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1. Un principe de non-obligation de dépenser consacré mais fortement 

biaisé par le mode d’allocation des ressources 

Un crédit est certes une autorisation budgétaire de dépense mais cette 
autorisation ne signifie pas pour autant l’obligation de dépenser sous peine 
d’enfreindre la loi. Une certaine latitude est laissée à la discrétion de 
l’Administration pour juger de l’opportunité d’effectuer ou non une dépense 
bien que celle-ci soit prévue et autorisée en loi de finances.  

Cependant, cette latitude de dépenser est tempérée en pratique par 
deux phénomènes majeurs : d’une part, les dépenses légales et 
incompressibles qui constituent la majeure partie des crédits63, d’autre part, 
le mode d’allocation des crédits qui veut qu’un crédit qui n’est pas 
consommé en fin d’année, non seulement tombe en exercice clos mais en 
plus ne sera pas reconduit l’année suivante. 

En effet, parce que précisément il n’a pas été consommé, un crédit 
n’est pas reconduit. En fin d’exercice, les ordonnateurs s’empressent, par 
conséquent, d’engager l’ensemble des crédits alloués sous peine de voir le 
budget suivant ponctionné à due concurrence des crédits non consommés64. 

                                                           
63- Romain BOURREL, « plaidoyer pour la réorganisation de l’architecture des 
textes financiers français », Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l’étranger, 01 septembre 2014, n°5, p. 1213 cite : « Les crédits inscrits 
en loi de finances constituent les montants prévus pour couvrir les dépenses qu’il 
sera possible d’engager ou les dépenses qui devront être obligatoirement engagées 
en vertu de dispositions législatives ou réglementaires» 
64- L’une des revendications de la Commission des finances et du budget de 
l’A.P.N réside précisément dans l’interpellation du Gouvernement dans le but de 
revoir à la baisse les crédits octroyés à un secteur qui enregistrerait de faibles taux 
de consommation. C’est ce qu’il ressort de l’intervention de M. M. BRIK, chargé 
d’études et de synthèse de la Commission des finances et du budget de l’A.P.N, en 
marge de la journée d’étude portant sur « L’expérience algérienne en matière de 
règlement budgétaire et systèmes comparés ». Cf. Mohamed BRIK, « L’A.P.N et la 
pratique du mécanisme de contrôle a postériori : étude comparée » (en arabe), op. 
cit. 
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Ainsi, l’obligation de dépenser est implicitement mais concrètement 
synonyme pour les ordonnateurs d’une obligation de dépenser l’ensemble 
des crédits alloués. D’ailleurs, un fort taux de consommation de crédits est 
assimilé à tort ou à raison à un signe de bonne gestion65.  

 Cette situation pourrait bien expliquer le bousculement des 
ordonnateurs en fin d’année vers l’épuisement total des crédits alloués sous 
peine de voir leurs budgets pour les années suivantes fortement diminués. 
Ainsi, la non-obligation de dépenser se trouve doublement biaisée : 
d’abord, par le mode d’allocation des ressources et ensuite par le 
principe de l’exercice clos, produit du principe de l’annualité 
budgétaire. 

Les possibilités de report des crédits de paiement dans la limité de 5% 
du crédit initial du programme concerné envisagées par la LOLF dans son 
article 36, ne répondent que partiellement à ces problématiques pratiques 
qui frisent le gaspillage. 

2. Un réaménagement technique des différentes catégories de crédits : 

La portée de l’autorisation est atténuée selon qu’il s’agisse de crédits 
limitatifs ou évaluatifs. Certes, l’autorisation budgétaire est donnée en 
termes limitatifs ce qui doit être considéré comme la règle générale sinon 
elle n’aurait pas de sens mais les exceptions autorisées par la loi font que 
cette autorisation pourrait être indicative c’est-à-dire que la limite supérieure 
qu’elle fixe pourrait être dépassée par le Gouvernement. Dans ce cas précis, 
l’autorisation budgétaire porte sur l’objet de la dépense et ne concerne plus 
son montant car ce dernier n’est donné qu’à titre indicatif. 

Les crédits au sens de l’article 26 de la loi n° 84-17 relative aux lois 
de finances, peuvent être évaluatifs, provisionnels ou limitatifs et chaque 

                                                           
65 - Il pourrait s’agir pour les ordonnateurs qui n’ont pas consommé en fin 
d’exercice l’ensemble des crédits alloués notamment en matière de fonctionnement 
d’une mauvaise estimation ayant entrainé en définitive une allocation de ressources 
qui auraient dues être allouées à d’autres secteurs. 
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catégorie doit faire l’objet de chapitres distincts. Les crédits évaluatifs66 et 
les crédits provisionnels67 font l’objet d’une définition respectivement aux 
articles 27 et 30 alors que les crédits limitatifs sont définis à l’article 31 
comme étant tous les crédits qui n’entrent pas dans les catégories des crédits 
évaluatifs ou prévisionnels. 

La définition des crédits limitatifs par déduction des deux autres 
catégories de crédits laisse penser que les crédits évaluatifs et les crédits 
provisionnels sont les deux catégories de crédits de droit commun alors que 
les crédits limitatifs en constituent l’exception.  

Cependant, l’autorisation budgétaire de dépense doit être par nature 
limitative au risque bien entendu de méconnaître le principe cardinal de 
l’autorisation budgétaire parlementaire et qu’à cet égard tout crédit qui n’est 
pas limitatif doit être considéré comme étant une exception à la norme. 
« Comment peut-on un seul instant adhérer à l’idée que l’on peut 
raisonnablement ouvrir des crédits sans limitation ?»68  S’interrogeait A. 
LAMBERT alors que pour les couvrir, les ressources sont par nature 
limitées. 

 Les crédits évaluatifs sont le symbole même de l’irresponsabilité 
budgétaire qui peut amener à considérer la capacité contributive des 
citoyens comme étant illimitée, inépuisable69, ils sont en outre le nid idéal 

                                                           
66- Les crédits évaluatifs servent au sens de l’article 27 de la loi n° 84-17 : « à 
acquitter les dettes de l’Etat résultant de dispositions législatives ou de conventions 
dument ratifiées. Il s’appliquent également aux frais de justice et aux réparations 
civiles, aux remboursement de sommes indument perçues, aux dégrèvements et aux 
restitutions ».  
67- Les crédits provisionnels sont selon l’article 30 de la loi n° 84-17 ceux qui 
: « s’appliquent aux dépenses engagées en vertu d’une loi ou d’un décret dont le 
montant ne peut correspondre exactement à la dotation budgétaire prévue dans la 
loi de finances ». 
68- Alain LAMBERT, Déficits publics, La démocratie en danger, op. cit., p. 67-70. 
69 - Ibid., 68.  
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du mensonge budgétaire70 se traduisant par une sous-budgétisation 
chronique. Leur existence même n’obéit à aucune justification valable 
d’autant plus qu’existe une panoplie de procédures qui permettent au 
Gouvernement de faire abonder les crédits en cours d’année afin de pallier 
les aléas des prévisions et c’est la raison pour laquelle, A. LAMBERT 
revendique leur suppression pure et simple71. 

En votant un crédit, le Parlement donne autorisation au Gouvernement 
de mettre en œuvre une dépense mais celle-ci doit être contenue dans une 
limite bien définie au-delà de laquelle le Gouvernement ne pourra plus 
contracter d’engagements ou ordonner des paiements. C’est dans la limite 
quantitative et temporelle de cette autorisation budgétaire, c’est-à-dire le 
crédit, que le Gouvernement peut agir et c’est précisément cette limite qui 
donne un sens contraignant à l’autorisation budgétaire de dépense. 

C’est à cette question que la LOLF se propose de remédier en donnant 
une définition claire des crédits limitatifs72 pour étendre par la suite le 
champ des crédits évaluatifs et supprimer les crédits provisionnels73. 

                                                           
70- Il est plus facile et plus commode de sous-estimer les crédits évaluatifs qui 
peuvent faire en fin d’année l’objet de régularisation que de sous-estimer des 
crédits limitatifs dont la consommation du plafond peut amener à bloquer tout 
paiement. Ainsi, les crédits évaluatifs deviennent l’instrument de la sous-
budgétisation. 
71 - Alain LAMBERT, ibid., p. 68. 
72 - Les dépenses relatives aux crédits limitatifs au sens de l’article 31 de la 
LOLF« …ne peuvent être engagées et ordonnancées ou payées que dans la limite 
des crédits ouverts ». L’article 32 de la LOLF énonce les catégories de dépenses 
qui peuvent faire l’objet de crédits évaluatifs en citant, en plus des catégories de 
dépenses citées par l’article 27 de la loi n° 84-17, les charges liées à la mise en 
jeux des garanties accordées par l’Etat. 
73- La suppression de la catégorie de crédits provisionnels en droit algérien comme 
en droit français obéit à des considérations techniques. L’exposé des motifs de la 
LOLF considère que « …Pour ce qui est des crédits provisionnels, il n’est pas utile 
de les reprendre dans la mesure où ils ont le même caractère que les crédits 
limitatifs sur le plan de l’exécution du budget ».  
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Il ne sera plus possible dès lors sous la réforme de dépasser, du moins 
en théorie, pour les crédits limitatifs74 le montant des crédits ouverts pour un 
programme, même en contrepartie d’une sous-consommation sur un autre 
programme fut-il d’un même portefeuille et quand bien même le 
Gouvernement pourrait être en mesure de les financer.  

Le programme étant bien l’unité de base d’appréciation du caractère 
limitatif des crédits alors que les crédits évaluatifs doivent être considérés 
comme un régime dérogatoire de dépassement de crédit. 

3. Vers l’uniformisation de l’autorisation budgétaire de dépenses 

L’autorisation budgétaire de dépenses, donnée présentement en loi de 
finances, prend une forme différenciée selon qu’il s’agisse des crédits du 
budget de fonctionnement ou ceux d’équipement. Elle prend la forme de 
crédits de paiement pour les dépenses de fonctionnement et d’une 
autorisation dédoublée en autorisations de programme et en crédits de 
paiement pour les dépenses d’équipement. 

Les autorisations de programme constituant « la limite supérieure des 
dépenses que les ordonnateurs sont autorisés à engager pour l’exécution des 
investissements planifiés »75. Elles demeurent valables sans limitation de 

                                                           
74 - En pratique, la règle de limitation du montant des crédits est une règle 
dépourvue de portée générale. En effet, même les crédits limitatifs peuvent être 
dépassés dans certains cas et dans des conditions qui peuvent s’avérer plus 
contraignants pour le Gouvernement. Il s’agit en l’occurrence des décrets d’avance 
ouvrant des crédits supplémentaires par l’annulation de crédits et/ou la constatation 
de recettes supplémentaires et dans les conditions de l’article 27 de la LOLF. Pour 
plus de détail, Cf. François DERUEL et Jacques BUISSON, Yves JEGOUZO 
(dir.), Finances publiques : budget et pouvoir financier, 13ème édition, Editions 
Dalloz 2001, p. 28. Cf. également François CHOUVEL, finances publiques 2015, 
op. cit., p. 71 et M. BOUVIER, M-C ESCLASSAN, J-P LASSALE, op. cit., p. 
271. 
75 - Article 6, alinéa 2 de la loi n° 90-21 du 15 août 1990 relative à la comptabilité 
publique, modifiée et complétée. 
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durée tant qu’elles n’ont pas été annulées76, alors que les crédits de paiement 
« représentent les dotations annuelles susceptibles d’être ordonnancées, 
mandatées ou payées pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des autorisation de programmes correspondantes »77. 

L’autorisation budgétaire des dépenses est appelée sous la LOLF à 
prendre une forme uniformisée78. Les crédits quelle que soit leur nature 
s’inscriront dans la loi de finances en autorisations d’engagement79 et 
s’exécuteront à travers les crédits de paiement ce qui offre une vision 
pluriannuelle de la dépense. 

Mais contrairement au droit budgétaire français qui considère que 
parce que « les crédits (AE et CP) sont votés par le Parlement pour un 
exercice, les AE n’ayant pas été consommées par un engagement juridique 
sont annulées par la loi de règlement »80, le droit budgétaire algérien retient 
le principe de l'annualité des autorisations d'engagement avec la dérogation 
de reconduire pour une seule année, celles portant sur des dépenses 
d'investissement. En effet : "…Pour les dépenses d’investissement, les 
autorisations d’engagements notifiées pour l’année concernée demeurent, le 
cas échéant, valables pour l’année suivante"81. 

                                                           
76- Conformément à l’article 6, alinéa 3 de la loi n° 90-21 du 15 août 1990 relative 
à la comptabilité publique, modifiée et complétée. Avant la LOLF de 2001 en 
France, les autorisations de programmes étaient données sans limitation de durée et 
restaient valables jusqu’à leur annulation. A partir de 2001, à défaut d’être 
consommées durant l’année ou reportées, les autorisations d’engagement sont tout 
simplement annulées par la loi de règlement. 
77 - Article 6, alinéa 4 de la loi n° 90-21 du 15 août 1990 relative à la comptabilité 
publique, modifiée et complétée. 
78-  L’article 30 de la LOLF de 2018 stipule que : « Les crédits ouverts sont 
constitués d’autorisations d’engagement et de crédits de paiement… ».  
79- Avec un réaménagement technique que les autorisations de programme seront 
renommées autorisations d’engagement. 
80 - Eric Oliva, Finances publiques, op. cit., p. 155. 
81-  Article 30 de la LOLF. 
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 Les autorisations de programmes en droit actuel portent uniquement 
sur les opérations d’investissement d’où leur caractère purement 
programmatique. Pourtant, leur généralisation sous la nouvelle 
dénomination d’autorisation d’engagement et pour l’ensemble des crédits 
indépendamment de leur nature, devait entraîner en principe, qu’une 
autorisation d’engagement, qui n’a pas été consommée durant l’année pour 
laquelle elle a été ouverte, son annulation au même titre que le crédit de 
paiement. Votées par le Parlement pour une année, « Les autorisations 
d’engagement sont soumises au droit commun de l’annualité »82 quand bien 
même concerneraient-elles des dépenses d'équipement. 

Conclusion : 

En guise de propos conclusifs, il faut dire que la loi de finances a été 
très tôt identifiée par la doctrine comme une loi qui n’est pas comme les 
autres. Cette affirmation a été ensuite confirmée par la jurisprudence avant 
qu’elle ne soit reconnue explicitement par les Constitutions. Les caractères 
distinctifs de la loi de finances étant trop nombreux pour la considérer telle 
une loi ordinaire en ce qu’elle profite d’un véritable régime spécifique lui 
conférant une effective exorbitance. 

En étant donnée en la forme législative, la loi de finances se présente 
plus comme une solution technique que comme une loi au sens matériel. 
Son émanation du Parlement trouve son explication dans des raisons 
historiques fondamentalement politiques. 

L'intérêt manifeste du constituant et du législateur organique à la loi 
de finances a induit pourtant une conséquence politique majeure : Le 
pouvoir discrétionnaire du législateur ordinaire en matière budgétaire et 

                                                           
82- Ministère des Finances et des Comptes Publics, le Portail de l’économie et des 
finances, « Mémento pour la budgétisation et la consommation des crédits en AE-
CP », avril 2008, p. 4. Document consulté en ligne en date du 27 Avril 2020 sur 
l’adresse : http://www.economie.gouv.fr/cedef/quelle-difference-entre-autorisation-
dengagement-et-credit-paiement.  
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financière se trouve dorénavant circonscrit, concurrencé et contrôlé par le 
Conseil constitutionnel83. 

Si le concept de l'autorisation de recettes est pleinement consacré en 
droit, la réforme budgétaire consacre le principe de l'autorisation de 
dépenses en venant ainsi joindre les deux facettes centrales de l'autorisation 
budgétaire. 
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Allocution de la Représentante Résidente du PNUD en Algérie 

Atelier de formation : 

« Techniques de rédaction des avis et décisions du Conseil Constitutionnel ». 

4 mars 2021 

 

Monsieur le Président  

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil constitutionnel, 

Cher(e)s collègues et partenaires  

Cher(e)s invités 

C’est un réel plaisir de me trouver aujourd’hui parmi vous pour cet 

atelier sur les techniques de rédaction des avis et décisions du Conseil 

constitutionnel. Les occasions de nous retrouver réunis dans une même salle 

ont été bien rares ces derniers mois. J’espère que le plus difficile est derrière 

nous et que nous pourrons reprendre nos travaux à pleine cadence.  

Vous le savez tous, le PNUD accorde une importance axiale au 

partenariat qui le lie au Conseil constitutionnel et je saisis cette occasion 

pour réitérer notre plein engagement auprès de votre institution.  

Le Conseil constitutionnel occupe une position centrale dans 

l’architecture institutionnelle algérienne, position confirmée par la dernière 

révision constitutionnelle. L’amendement de novembre 2020 s’était, à ce 

titre, donné comme objectif de réaffirmer la primauté de la constitution et de 

rehausser la position et les attributions de la juridiction constitutionnelle. 
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En transformant le Conseil en Cour, la révision de 2020 a, manifestement, 

entendu souligner sa nature juridictionnelle et son repositionnement 

institutionnel.  

Ainsi que l’avait indiqué le Président de la République lors de son 

allocution du 18 février dernier, la traduction législative du changement de 

statut du Conseil figure parmi les priorités de l’Algérie. Cette 

transformation, dont les conséquences seront importantes, nous invite tous à 

multiplier nos efforts et à resserrer notre collaboration.   

Le changement de statut de la juridiction constitutionnelle 

s’accompagne également d’un élargissement manifeste de ses attributions. 

Elle est désormais constitutionnellement qualifiée « d’organe régulateur du 

fonctionnement des institutions et de l’activité des pouvoirs publics ». Elle 

est ainsi habilitée à se prononcer sur l’interprétation des dispositions de la 

Constitution et à trancher les litiges ou conflits de compétences pouvant 

survenir entre les pouvoirs constitutionnels.  

Le Conseil aura également à jouer un rôle central dans la conjoncture 

actuelle, avec l’entrée en vigueur de la dissolution de l’Assemblée populaire 

nationale depuis le 1er mars 2021, dans la mesure où il est impérativement 

saisi pour se prononcer sur la constitutionnalité des ordonnances1.  

Je ne manquerai bien évidemment pas de souligner, au côté du rôle 

institutionnel du Conseil et de la future Cour constitutionnelle, sa fonction 

de garant des droits et des libertés. 

L’introduction du mécanisme d’exception d’inconstitutionnalité et la 

possibilité pour tout justiciable de contester une disposition législative ou 

règlementaire portant atteinte à des droits et libertés constitutionnellement 

garantis opère une profonde transformation dans l’ordre constitutionnel 
                                                           
1 - Mesure prise par le Chef de l’Etat sur des questions relevant normalement du 
domaine de la loi et du Parlement. 
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algérien. Donner un accès direct aux citoyen(ne)s à la juridiction 

constitutionnelle est probablement la garantie la plus effective en matière de 

protection des droits et des libertés. La révision de novembre 2020 a 

entendu renforcer ce mécanisme en l’élargissant non plus seulement aux 

dispositions législatives mais également aux dispositions règlementaires. 

L’ordre constitutionnel algérien consacre ainsi l’un des principes 

fondamentaux du Pacte international relatif aux droits civils et politiques2  à 

savoir l’accès de toute personne à un recours utile en cas de violation de ses 

droits. L’article 2 alinéa 3 du Pacte dispose à cet effet que « les Etats parties 

au présent Pacte s'engagent à: a) garantir que toute personne dont les 

droits et libertés reconnus dans le présent Pacte auront été violés disposera 

d'un recours utile, alors même que la violation aurait été commise par des 

personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles » 

Il est toutefois important de signaler que le recours au mécanisme de 

l’exception d’inconstitutionnalité reste, pour l’heure, relativement limité. 

Seuls quelques cas ont été traités par le Conseil constitutionnel. Cela nous 

invite tous à engager une réflexion sur les moyens susceptibles de 

dynamiser cette voie de recours.  

Un partenariat avec une institution assumant de tels rôles en matière 

de consécration de la primauté de la constitution, de protection et garantie 

des droits et libertés et plus généralement la réalisation de l’objectif de 

développement durable 16 (paix, justice et institutions efficaces) et 

notamment la cible 16.3  « Promouvoir l’état de droit aux niveaux national 

et international et donner à tous accès à la justice dans des conditions 

d’égalité » revêt à l’évidence pour le PNUD une importance plus que 

centrale.  

                                                           
2 - Ratifié par l’Algérie le 12 septembre 1989 
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En guise de conclusion, je voudrais dire, et vous serez d’accord avec 

moi, que nous ne sommes pas trompés sur le choix du moment pour 

organiser cet atelier. 

Avant de vous souhaiter d’excellents travaux, je voudrais remercier 

nos conférenciers parmi les membres du Conseil constitutionnel. Mes 

remerciements vont également au Professeur Francis Delpérée pour son 

continuel et précieux appui. 

Merci pour votre attention. 
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Alger, 4 mars 2021. Les techniques de rédaction des avis et des arrêts de la 
Cour constitutionnelle. 

Francis DELPEREE1 

Professeur émérite à l’Université catholique du Louvain 

Membre de l’Académie royale de Belgique 

Sénateur honoraire  

LES TECHNIQUES DE REDACTION DU JUGE 
CONSTITUTIONNEL. 

ELEMENTS DE DROIT COMPARE 

 

Introduction.  

Il n’est pas simple de juger. Surtout s’il s’agit de juger au regard de la 
Constitution.  

Le juge constitutionnel accomplit une démarche complexe. Cette 
démarche peut se décomposer en trois moments : la délibération, la 
motivation et la décision.  

1.— Premier élément, le plus important sans doute. C’est celui de la 
délibération. Le juge constitutionnel confronte, pour l’essentiel, le texte 
d’une loi à celui de la Constitution.  Pour faire œuvre utile, le juge va 
interpréter la Constitution2. Il va aussi interpréter la loi. Il place alors les 

                                                           
1 - Je suis ravi de participer à cet atelier. C’est la troisième fois que j’apporte mon 
concours à la Cour constitutionnelle. J’en suis très honoré. Je voudrais remercier le 
PNUD de m’associer à une réflexion comparative sur la justice constitutionnelle en 
Algérie. 
2 - L’interprétation constitutionnelle (dir. F. Melin Soucramanien), Paris, Dalloz, 
2005, coll. Thèmes et commentaires ; F. DELPEREE, J’écris ton nom, 
Constitution, Bruxelles, Académie royale de Belgique, 2016, coll. L’Académie en 
poche ; « Juge constitutionnel et interprétation des normes »,Annuaire 
international de justice constitutionnelle, 2017, p. 79 s.,  
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deux normes dans l’un et l’autre plateaux de la balance. C’est à ce moment 
précis qu’il se forge une opinion. Dans le secret, cela va sans dire, du 
délibéré. 

2.— Deuxième élément, tout aussi essentiel. C’est celui de la motivation. 
Ce n’est pas seulement une exigence de fond. C’est surtout une exigence de 
forme3.  

L’on oublie parfois cette évidence. Dans sa phase finale, la justice 
orale n’existe pas (ou n’existe plus). Nous ne sommes plus au temps où le 
roi Louis rendait la justice au pied d’un chêne.  S’il veut faire œuvre utile, le 
juge doit se saisir de la plume ou de la souris (d’ordinateur). Il doit rédiger. 
Il doit produire un écrit4.  

Le juge va consigner dans cet écrit un certain nombre de 
considérations  Il rappelle les données du litige. Il résume les arguments qui 
paraissent dignes d’intérêt. Il tire les conséquences de cette confrontation 
des points de vue. Il « formalise » son choix. Ce faisant, il rend public « le 
cheminement (de son) raisonnement » (N. Belloubet). 

La question qui est au cœur de notre discussion n’est donc pas la 
question du « pourquoi » mais la question  du « comment ».  

Comment peut ou comment doit s’exprimer le juge constitutionnel ? 
Y a-t-il des techniques de rédaction que le juge constitutionnel doit 
privilégier ou dont il peut s’inspirer ? Y en a-t-il d’autres qu’il doit éviter ? 
Y a-t-il ce que j’appellerais un « savoir-faire rédactionnel » ?  

Avec une question accessoire. Cette méthode, pour utiliser le langage 
de Descartes, est-elle spécifique au domaine constitutionnel ? Le juge 

                                                           
3 - N. BELLOUBET, « La motivation des décisions du Conseil constitutionnel : 
justifier et réformer », Nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, 2017, n° 55-
56 ; M. GUILLAUME, « La motivation des décisions du Conseil constitutionnel », 
Annuaire international de justice constitutionnelle, 2012. k.  
4 - T. SAUVEL, « Histoire du jugement motivé », RDP, 1955, p. 5.  
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constitutionnel s’exprime-t-il de la même manière que  le juge judiciaire ou 
le juge administratif ?   

 Je veux être très concret. Y a-t-il une école où l’on apprend l’art de 
rédiger des avis, des décisions, des arrêts ? Y a-t-il un manuel qui énonce les 
règles de rédaction des décisions de justice constitutionnelle ? Y a-t-il, l’on 
excusera cette formule, des « recettes « pour rendre de bonnes et belles 
décisions ? Ou suffit-il de compter sur le talent inné des juges et de leurs 
collaborateurs ? 

3.— Troisième élément. La décision. Le juge constitutionnel rend une 
décision qui a  des effets dans l’ordre juridictionnel et, plus largement, dans 
l’ordre juridique tout entier. Je ne m’attarde pas à cette question. Le 30 
septembre 2019, le Conseil constitutionnel a consacré une journée d’études 
à ce sujet. J’ai présenté, à cette occasion, un rapport sur « les effets d’une 
décision du juge constitutionnel en réponse à une question de 
constitutionnalité ». Je me permets de renvoyer à ces travaux.  

Dans le cadre de cet atelier, je me concentrerai sur le thème de la 
motivation et de la rédaction. C’est une question actuelle. C’est une question 
qui préoccupe les institutions de justice constitutionnelle. A Alger comme 
ailleurs5. C’est l’occasion, pour elles, de s’interroger, sans narcissisme, sur 
leurs fonctions et sur la meilleure façon de les remplir.   

Je rappellerai, d’abord, trois contraintes (I). J’envisagerai ensuite 

trois pratiques (II). Je m’interrogerai encore brièvement sur les voies et 

moyens qui méritent d’être réunis pour faire œuvre utile (III).  

 

                                                           
5- La motivation des décisions des cours suprêmes et constitutionnelles (dir. M.—
Cl. Ponthoreau et F. Hourquebie), Bruxelles, Bruylant, 2012 ; W. MASTOR, 
« Essai sur la motivation des décisions de justice. Pour une lecture simplifiée des 
décisions des cours constitutionnelles ». Annuaire international de justice 
constitutionnelle, 1999-15, pp. 35-63.  
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I. LES CONTRAINTES .  

— Le juge constitutionnel n’est pas libre d’écrire un avis ou une décision 

en se fiant à son inspiration ou à son sens de l’improvisation. Il y a des 

contraintes, des limites, des garde-fous qui s’imposent à lui. Il doit tenir 

compte d’un encadrement constitutionnel, juridictionnel et fonctionnel.  

1.—L’encadrement constitutionnel. 

Le juge constitutionnel s’exprime. Il le fait dans les conditions que la 

Constitution établit. Il se prononce au regard  de la Constitution. Mais, on 

l’oublie trop souvent, il se prononce surtout dans les conditions que la 

Constitution établit. La moindre des choses est qu’il respecte la 

Constitution. 

A— Que dit la Constitution? Que dit éventuellement la loi organique, 

voire le règlement de la Cour ?  

Je relève, en vrac, quelques réponses. A peu de choses près, elles sont 

identiques. En Allemagne fédérale, « la décision doit être écrite, motivée et 

signée par les juges qui y ont pris part ». En Belgique, « l’arrêt contient les 

motifs et le dispositif ». En France, l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 

1958 exige que toutes les décisions du Conseil, a priori ou a posteriori, 

soient motivées. En Italie, « toutes les mesures juridictionnelles doivent être 

motivées ». En Algérie,  le règlement du 11 mai 2016 fixe des règles de 

fonctionnement : il précise,  dans son article 24, que « les avis et décisions 

(de la Cour) constitutionnel(le) sont motivés et rendus en langue arabe dans 

le délai fixé à l’article 189 de la Constitution ».  

On le constate aisément. La Constitution, la loi, le règlement ne sont 

pas très explicites. Ils sont même assez laconiques. Il faut motiver, c’est une 

évidence. Mais comment s’y prendre ? Comment faire état dans une 

décision des motifs qui la fondent ou qui l’accompagnent ? Mystère… 
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b.— Dans ce paysage constitutionnel discret, il y a une exception. Il y a un 

État qui affiche sa différence. Cet Etat, c’est l’Espagne. La loi organique 

relative au Tribunal  constitutionnel (LOTC) renvoie, en effet, au Code de 

procédure civile (LEC). L’article 209 de ce code est particulièrement 

explicite sur le thème de la motivation. Je donne quelques exemples.  

— Il faut un en-tête. « Dans cet en-tête doivent figurer les noms des 

parties (…) de même que l’objet du litige » 

— Il faut  ensuite un relevé des faits. Ils doivent être « consignés, avec 

le plus de clarté et de concision possibles, et dans des paragraphes 

distincts et numérotés… ». 

— Il faut, élément supplémentaire, un énoncé des fondements 

juridiques. « Les points de fait et de droit fixés par les parties et ceux 

qui font l’objet de controverses » doivent être « exprimés, dans des 

paragraphes distincts et numérotés … ».  

— « Il y a, enfin, le dispositif. Il « contiendra, numérotés, les décisions 

correspondant aux prétentions des parties, même si le fait 

d’accueillir ou de débouter tout ou partie de ces prétentions aurait pu 

être déduit des fondements juridiques ».   

Voilà une loi qui fournit un mode d’emploi détaillé, uniformisé, 

normalisé quant à la manière de rédiger une décision de justice.  

c.—Attention ! Ceci n’est pas un paradoxe. Il y a des silences, y compris 

dans la Constitution, qui peuvent être éloquents. Pour ne prendre que cet 

exemple, ni la Constitution française, ni la Constitution belge, ni la 

Constitution luxembourgeoise, ni la Constitution algérienne n’envisagent la 
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formule des opinions dissidentes6. Ce silence s’impose aussi au juge 

constitutionnel. 

Pour ma part, je me réjouis de cette prise de position négative. Les 

opinions dissidentes déforcent les décisions qu’elles accompagnent. Elles 

instillent le doute. Elles favorisent la critique. Notamment dans les sociétés 

politiques complexes, elles affaiblissent la position du juge constitutionnel 

et celle de leurs décisions. Vous connaissez la formule du doyen Vedel. Il 

voyait dans l’expression des opinions dissidentes la « recette infaillible » à 

qui voudrait malheur au Conseil constitutionnel 7.  

2.— L’environnement juridictionnel 

Le juge constitutionnel n’est pas seul. Il fait partie d’un univers 

juridictionnel encombré. Il y a les tribunaux judiciaires, il y a les tribunaux 

administratifs, il y a les juridictions internationales. Cet environnement est 

source de nouvelles contraintes.  

a.— La culture juridique commune.  

Dans un État, les juges partagent, en général, une même culture 

juridique. C’est une question de formation et de tradition. Les juges 

constitutionnels sont enclins à pratiquer des méthodes éprouvées, peut-être 

celles qu’ils ont pratiquées dans leur institution d’origine. En Belgique 

comme en France, par exemple, les juges constitutionnels — dont une part 

significative venaient du Conseil d’État — ont copié les méthodes du juge 

                                                           
6 -D. ROUSSEAU, « Une opinion dissidente en faveur des opinions dissidentes », 
CCC, 2000, n° 8, p. 13. Le procédé des opinions séparées est utilisé en Allemagne 
fédérale et en Espagne. Il est également pratiqué à la Cour européenne des droits de 
l’homme. Voy. W. MASTOR, Les opinions séparées des juges constitutionnels, 
Paris, Economica, 2005. 
7 -« Le point de vue de deux anciens membres du Conseil constitutionnel », CCC, 
n° 8, p. 112. 
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administratif. Le résultat est clair. Il y a un certain mimétisme à l’intérieur 

d’un même pays 

b.—La culture juridique internationale.  

Il faut aussi tenir compte des juridictions internationales et 

européennes. C’est là que des juges venant d’horizons différents et de 

cultures juridiques distinctes confrontent leurs habitudes intellectuelles et 

leurs méthodes de travail. Les juges nationaux peuvent s’inspirer du 

modèle international ou européen. En Europe, la rédaction en texte continu, 

découpé en paragraphes numérotés, est venue, par exemple, de Strasbourg.   

c.—La concurrence nationale.  

 Il se peut aussi que les juges soient tentés d’afficher leur originalité8. 

En France, par exemple, il y a eu une véritable course de vitesse entre les 

hautes juridictions pour savoir qui, la première, allait rédiger de manière 

moderne ses arrêts ou ses décisions. 

C’est le Conseil d’État qui, le premier, a agité le grelot. Dès 2012, le 

vice-président du Conseil d’État a chargé un groupe de travail présidé par 

Philippe Martin de réfléchir  à la rédaction des décisions de justice 

administrative) (Les figures du juge administratif  — dir. C. Teitgen-Colly), 

Paris, LGDJ, 2015, 165 p.). Le Conseil constitutionnel  a embrayé, en 

2016)9. Au point de dépasser, en termes chronologiques, le Conseil d’État.  

La Cour de cassation a suivi le mouvement10. 

                                                           

 
9 - Communiqué du Président du 10 mai 2016 : « A l’occasion des deux décisions 
QPC rendues publiques le 10 mai 2016 (décisions n°s 2016-539 QPC et 2016-540 
QPC), le Conseil constitutionnel a décidé de moderniser le mode de rédaction de 
ses décisions. Ce nouveau mode de rédaction a pour objectifs de simplifier la 
lecture des décisions du Conseil constitutionnel et d’en approfondir la motivation. 
Ce mode de rédaction s’appliquera désormais à l’ensemble de décisions rendues 
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Dans ces démarches, un point commun. Une décision de justice n’est 

pas faite pour les juges qui la rendent. Elle n’est pas faite uniquement pour 

les parties à la cause. Elle est faite pour tous ceux qui en prendront, un jour, 

connaissance. Le juge soit se mettre à leur portée.   

3.—Troisième contrainte. L’environnement fonctionnel.  

a.—Le juge constitutionnel est investi de plusieurs fonctions. Les unes sont 

consultatives, les autres sont juridictionnelles. D’autres encore sont plus 

politiques (dans le bon sens du terme, par exemple dans le domaine 

électoral) ou dans le règlement des rapports entre les pouvoirs publics.  

b. — Les fonctions remplies déterminent —ô combien — la manière de 

s’adresser à l’extérieur. Une chose est de conseiller, avec la prudence qui 

convient, en se mettant, un instant, à la place de celui qui doit décider. Une 

autre chose est de décider et de mettre le holà à des initiatives 

parlementaires ou gouvernementales qui iraient à l’encontre de ce que 

permet la Constitution. Une autre chose encore est de statuer sur des 

questions éminemment politiques, liées à l’organisation des pouvoirs. 

Autrement dit, il n’y a pas une technique de rédaction mais il y en a 

plusieurs.  

 

par le Conseil constitutionnel ». Voy. N. BELLOUBET, « La motivation des 
décisions du Conseil constitutionnel :justifier et réformer », Nouveaux cahiers du 
Conseil constitutionnel, 2017, n° 55-56. »M. CHARITE, « Réflexions sur la 
modernisation du mode de rédaction des décisions du Conseil constitutionnel », 
Revue générale de droit on line, 2017, n° 24631.   
10 - La Cour de cassation de France a adopté, à l’horizon de la fin de l’année 2019, 
de nouvelles normes de rédaction de toutes ses décisions. Les grandes parties de 
l’arrêt seront clairement identifiées : 1. Faits et procédure ; 2. Examen du ou des 
moyens ; 3. Dispositif. Par ailleurs, les arrêts les plus importants (revirements de 
jurisprudence, solutions de droit nouvelles, unification de la jurisprudence, mise en 
cause de droits fondamentaux...) bénéficieront plus systématiquement, à l’avenir, 
d’une motivation développée (enrichie).  
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c.— Le juge constitutionnel inscrit son action dans diverses procédures. Il 
peut être saisi d’un recours a priori. Il peut également être saisi d’une 
question préjudicielle, comme en Belgique, ou d’une question prioritaire, 
comme en France. Il ne va pas s’exprimer de la même manière. Il doit aussi 
tenir compte des délais qui encadrent son intervention.   

II. — LES PRATIQUES. 

Comment traduire ces préoccupations in concreto ? Je me limiterai à 
trois observations pratiques11. J’envisage successivement le volume, le style 
et la structure… 

1. — Le volume.  

a.—La justice constitutionnelle s’est longtemps caractérisée, surtout  dans 
les Etats européens, par la brièveté de ses décisions12.  

Le juge pratiquait l’ « imperatoria brevitas », comme l’on dit depuis 
l’époque romaine. La concision était présentée comme une qualité de la 
décision de justice. Le glaive de la justice ne doit pas s’émousser par de 
longs discours, de larges digressions, des « obiter dicta », pour utiliser une 
formule connue. .  

b.—Cette conception est aujourd’hui mise en cause13. Pour plusieurs 
raisons.  

                                                           
11 - F. DELPEREE, « Lire un arrêt de la Cour d’arbitrage ? », Revue belge de droit 
constitutionnel, 1996, p. 285.  
12 - F. MAKHIERE, La brièveté des décisions de justice (Conseil constitutionnel, Conseil 
d’État, Cour de cassation)- Contribution à l’étude des représentations de la justice, Paris, 
Dalloz, 2013, 665 p. ; F. DELPEREE, « L’imperatoria brevitas ou le style de l’Empereur », 
La Revue générale, 2020.  
13 - Ce questionnement s'inscrit dans une réflexion globale sur la fonction de juger. La 
dimension des décisions est liée à une certaine représentation de la justice. Si le juge a 
conscience d’exercer une fonction d’autorité, il ne prendra pas la peine de s’expliquer. Pour 
préserver l’avenir, il se taira. Il se réservera ainsi le droit de changer d’avis. Dès l’instant où 
la société politique se tourne vers le juge et lui demande d’exercer non pas une fonction 
coercitive mais une fonction pédagogique, le juge doit changer son fusil d’épaule. Il doit 
expliquer. Il doit s’expliquer. Il doit accepter de procéder à une rédaction plus développée 
de ses décisions. 
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Il y a des raisons exogènes. Il y a l’influence de la doctrine. Les 

professeurs aiment expliquer ou s’expliquer … Cette doctrine s’est nourrie 

d’analyses de droit comparé. La concision est l’apanage des systèmes 

juridiques romanistes. Les systèmes anglo-saxons préfèrent des 

argumentations plus fournies. Pourquoi ne pas essayer de concilier ces 

approches ?  

D’autres raisons sont endogènes. Une réflexion s’est produite à 

l’intérieur des cours constitutionnelles. Ceci se comprend aisément. Ces 

cours vérifient  aujourd’hui  la lisibilité de la loi et l’intelligibilité de la loi. 

Elles censurent les lois obscures. Le Conseil constitutionnel français fait 

même de la clarté de la loi un « objectif de valeur constitutionnelle ».  

Pourquoi le juge ne s’appliquerait-il pas à lui-même cette règle 

méthodologique ?   Pourquoi se complairait-il dans la rédaction de décisions 

qui sont à ce point ramassées qu’elles deviennent illisibles, inintelligibles, 

qu’elles emportent avec elles une part de mystère (obscuri libelli)  et 

qu’elles plongent leurs destinataires dans l’embarras 14.?  

c.—De grandes différences subsistent Pour ne prendre que cet exemple, les 

décisions de la Cour constitutionnelle allemande sont motivées de manière 

beaucoup plus détaillées que celles du Conseil constitutionnel français15. 

171 pages sur le traité de Lisbonne, 309 pages pour l’interdiction du parti 

communiste… 

Il faut garder raison. L’arrêt-fleuve présente des inconvénients 

évidents. Il n’y a plus une vérité juridictionnelle. Il y en a plusieurs. Chacun 

                                                           
14 -Comme disait le professeur Gaudemet, une décision n’est pas bonne parce 
qu’elle est courte ou longue. La meilleure, c’est celle qui est la plus complète et la 
plus intelligible pour les parties (Les méthodes du juge administratif, Paris, LGDJ, 
1972, p. 77). 
15 -T. HOCHMANN,.op. cit., ibidem.  
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va chercher dans un fatras de considération celle qui convient à ses 

prétentions ou à ses intérêts. 

Je note qu’un procédé commode pour « faire court » revient à ne pas 

répondre ou à ne répondre que sommairement à certains arguments 

invoqués par les plaideurs. Comme l’a précisé (la CEDH (9 novembre 2004, 

O.B. Heller A.S. c/ République tchèque, req. n° 55631/00, 55728/00), 

l’exigence de motivation suffisante des décisions de justice « ne saurait se 

comprendre comme exigeant une réponse détaillée à chacun des arguments 

avancés.  

2. — Le style.  

Je note un peu partout les mêmes conseils. Il faut rédiger des phrases 

courtes, employer des mots clairs, renoncer à des termes abscons ou désuets, 

abandonner les « vus » et les « considérants », diversifier les formules de 

liaison, enrichir la motivation.  

Le choix des mots peut être déterminant. Première version. J’écris que 

telle loi viole manifestement telle ou telle disposition de la Constitution. 

Deuxième version. J’écris  que telle disposition d’une loi, pour autant 

qu’elle soit interprétée dans tel ou dans tel sens  ne s’inscrit pas 

harmonieusement dans l’économie générale des dispositions de la 

Constitution. Il y a une série de versions intermédiaires.  

 L’effet juridique est le même. Mais, à raison du vocabulaire choisi, 

l’écho dans l’opinion publique et dans le monde politique sera différent. La 

perception de la vérité constitutionnelle peut prendre diverses tonalités.  

3.— La structure.  

Il n’y a pas une structure-type des décisions de justice 

constitutionnelle. Il n’empêche que la pratique belge — très formalisée, 

presque stéréotypée — me semble assez bien résumer ce qui se fait 
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communément. L’ensemble est très structuré. Le juge constitutionnel 

ordonne la rédaction selon un même schéma. Et il ne se départit pas de ce 

plan quadripartite.  

a.—Premier élément : l’identité des parties et de leurs représentants, celle 

des juges, ainsi que la date de la décision.  

b.—Deux. L’on y ajoute un rappel des faits de l’espèce et de l’instruction 

de l’affaire, s’il y a lieu.  

c.—Trois. L’on entre dans le cœur de la décision.  

Avec une première partie de l’arrêt proprement dit, ce que l’on appelle 

la partie A,. C’est l’énoncé des arguments développés par les parties au 

litige. Elles espèrent, c’est légitime, y retrouver les opinions qu’elles ont 

émises.  

Deuxième partie, ce que l’on appelle la partie B. C’est le 

raisonnement de la Cour et donc la motivation de la décision. Nous entrons 

ici dans la boîte noire de l’appareil juridictionnel 

Cette deuxième partie, comme en Allemagne, peut se diviser en deux 

sous-parties : première sous-partie : le rappel des principes et des règles de 

la Constitution —l’on est ici dans la doctrine constitutionnelle, au sens le 

plus élevé de l’expression — ; deuxième sous-partie : l’application de ces 

principes aux faits de l’espèce —l’on est dans le droit constitutionnel 

appliqué —. 

d. — Pour finir, le dispositif de l’arrêt.  

Deux remarques d’ensemble.  

a.—L’une positive. Dans cette structure, le raisonnement est de type 

syllogistique. Le mode de raisonnement est systématique. Il est 

« rigoureux » (N. Belloubet) : présentation de la disposition législative 
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contestée, présentation des griefs,  choix de la norme de référence, examen 

de constitutionnalité, conclusion.  

b.—  L’autre négative. Dans cette structure logique qui procède de la 

confrontation d’une norme avec une autre norme, il n’est pas d’usage de 

faire état de précédents jurisprudentiels, de considérations de fait 

accentuées, d’arguments doctrinaux ou des opinions particulières des 

différents juges.   

 III.— LES VOIES ET MOYENS. 

Je me permets de vous livrer une anecdote. C’est aussi un 

témoignage. J’ai travaillé, pendant vingt ans, dans les formations 

consultatives du Conseil d’État. Le siège comprenait cinq personnes. A elles 

de discuter, de délibérer et de rendre collégialement un avis.  C’était 

passionnant. Mais je précise aussitôt qu’il y avait un travail en amont et un 

travail en aval. 

1. — Le travail en amont.  

En amont, il y avait un rapport qui était établi par un membre de 

l’institution, qui examinait les arguments pro et contra, qui mettait sur 

papier un début d’avis. Même chose sur le terrain constitutionnel. Mais 

l’appui peut varier. La qualité et l’ampleur du travail en dépend. En 

Allemagne, chaque juge bénéficie de l’appui de quatre assistants; en 

Belgique, d’un seul . 

Soyons clair. Si le juge constitutionnel ne dispose pas de services 

compétents, il peut se livrer aux plus belles délibérations, il ne sera pas en 

mesure de rendre des avis ou des arrêts qui répondent aux conditions de 

lisibilité et d’intelligibilité requises. Et de le faire dans les délais, parfois fort 

brefs, qui lui sont assignés..  
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2.— Le travail en aval.  

En aval, il y a le travail de rédaction proprement dit. J’ai recensé des 

façons de travailler qui sont diversifiées.  

— Le travail de rédaction est confié à une seule personne, ses 

collègues étant présumés acquiescer au projet qui leur sera soumis ;  

— Le travail de rédaction est confié à une même personne mais son 

projet fait l’objet d’une nouvelle délibération collégiale. Avec une 

discussion qui peut s’avère très formelle. Un  peu comme au 

Parlement : dépôt d’amendement, vote sur chaque numéro et sur 

l’ensemble.  

— Le travail de rédaction se réalise en séance, collégialement. Le 

président de la formation de jugement improvise, à voix haute, la 

rédaction d’un alinéa ou d’un paragraphe. Les autres juges font 

aussitôt leurs observations ; Au besoin, ils proposent, toujours 

oralement, des correctifs ou des addenda.   

3.— Le travail en collège. 

Je me permets de rappeler ce mot de Mirabeau : « De toutes les 

choses humaines, je n'en connais qu'une où le despotisme soit non-

seulement bon, mais nécessaire : c'est la rédaction ; et ces mots comité et 

rédaction hurlent d'effroi de se voir accouplés » (Collection, t. II, p. 32.). 

Conclusion. 

1.— L’on parle souvent de technique rédactionnelle (au singulier ou au 

pluriel). C’est le titre même de notre atelier.  Je n’aime pas trop cette 

expression. Elle est dévalorisante. Elle est minimaliste. La question n’est 

pas de savoir s’il faut mettre des points, des virgules ou des points virgules, 

s’il faut utiliser des alinéas ou des paragraphes.... Ces questions sont 

importantes mais elles sont accessoires.  
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Je parlerais plus volontiers de politique rédactionnelle. Le choix des 

procédés rédactionnels n’est pas neutre. « Le style, c’est l’homme », disait le 

naturaliste Buffon. Autrement dit, « l’homme se dépeint lui-même dans sa 

manière d’écrire ». La Cour  constituionnelle se dépeint dans la manière 

dont elle  s’exprime autant que  dans ce qu’elle dit. Elle se justifie, elle 

s’explique autant qu’elle explique.  

Je ne dis pas que le contenant est plus important que le contenu. Mais 

le contenant doit aider à comprendre le contenu. La décision du juge 

constitutionnel, c’est comme le verre. Il y a le récipient, d’une part, il y a le 

liquide, de l’autre. L’un ne va pas sans l’autre. L’autre sans l’un.  

2.— Les règles sur la rédaction des décisions de justice, spécialement en 

matière constitutionnelle, répondent à deux exigences différentes mais 

complémentaires. Une exigence logique, une exigence pédagogique.  

La première exigence relève de la logique. Le juge constitutionnel doit 

avancer des éléments qui prouvent qu’il a travaillé dans la rationalité et la 

cohérence, sans se laisse remporter par les sentiments ou les préférences 

idéologiques, sans non plus tomber dans l’arbitraire. Il travaille, à ce 

moment-là, sous le regard du monde juridique, habitué à tenir ce type de 

raisonnement mais aussi à critiquer ceux qui le tienne de manière maladroite 

ou inexacte. Il s’explique. Il se justifie. Il enrichit la discussion juridique.   

La seconde exigence relève d’une entreprise pédagogique. Le juge 

constitutionnel doit instruire et éduquer un certain nombre de publics. 

Il s’adresse, d’abord, à lui-même. Il montre, plume à la main, qu’il a 

tenu un discours cohérent et argumenté. Il a respecté les règles 

déontologiques qui encadrent son action.    

Il s’adresse aussi au Parlement. Il valide ou il censure la loi. Il invite 

éventuellement les parlementaires à remettre le dossier sur le métier et à 

concevoir une loi qui s’inscrive mieux dans les prévisions de la 
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Constitution. Il entreprend, qu’on le veuille ou non, sur les tâches qui sont 

réservées à la représentation nationale. 

Il s’adresse aux juges. Notamment au contentieux des questions 

préjudicielles, il fournit les matériaux pour rendre une décision de justice 

éclairée. C’est une intervention déterminante.  

Il s’adresse au gouvernement et à ses administrations.  

Il s’adresse, plus généralement, aux citoyens. Ce n’est pas l’exercice 

le plus commode. Il faut se faire comprendre de Monsieur tout-le-monde, 

sans tomber dans l’infantilisme. Et sans faire de journalisme.  

`Ces deux exigences — logique et pédagogique —ne sont pas 

contradictoires. Le juge constitutionnel ne doit pas s’exprimer uniquement 

pour les initiés du sérail. Il doit aussi se faire comprendre par le plus grand 

nombre. Ce n’est pas toujours facile. Cela demande du temps, de 

l’expérience, du talent.  

Si ces deux exigences peuvent être réunies, les décisions rendues 

auront une vertu démocratique. Non qu’elles doivent se livrer à un prêchi-

prêcha moral ou politique mais parce qu’elles peuvent encourager les 

autorités et les citoyens à faire confiance à la Constitution et aux valeurs 

éminentes qu’elle véhicule.   
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Dispositions législatives déclarées non conformes à la Constitution et les 
motifs fondant le prononcé. 

Nous poursuivons, dans ce seizième numéro de la Revue du Conseil 
constitutionnel, la publication des textes et dispositions législatifs déclarés 
non conformes ou partiellement conformes à la Constitution,  ou conformes 
sous le bénéfice des réserves évoquées, en mentionnant les motifs et les 
principes constitutionnels sur lesquels le Conseil avait fondé son 
appréciation. 

Le présent numéro reprend la synthèse de deux avis rendus en 2011, le 
premier est relatif au contrôle de la conformité de la loi organique relative 
au régime électoral à la Constitution, le second est relatif au contrôle de la 
conformité de la loi organique fixant les cas d’incompatibilité avec le 
mandat parlementaire à la Constitution. 

Texte objet de 
saisine 

Objet du texte ou de 
la disposition non 

conforme à la 
Constitution, 
partiellement 
conforme, ou 

conforme sous 
réserve. 

Motifs du prononcé 

Principes 
constitutionn
els fondant le 

prononcé 

 

 

 

 

 

 

 

Loi organique 

 

Le législateur a exigé 
dans le membre de 
phrase in fine du tiret 3 
de l’article 78 et le 
membre de phrase in 
fine du tiret 3 de 
l’article 90 de la loi 
organique, objet de 
saisine, la nationalité 
algérienne d’origine ou 
acquise depuis huit (8) 
ans au moins, pour le 

 

Le Conseil constitutionnel 
a déclaré ces deux 
membres de phrases non 
conformes à la Constitution 
au motif que l’article 30 de 
la Constitution prévoit que 
la nationalité algérienne est 
définie par la loi, et que 
l’ordonnance n° 70-86 
modifiée et complétée, 
portant code de la 
nationalité algérienne, 
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relative au 
régime électoral 

 

(Avis n° 
03 /A.CC /11) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

candidat à l’APC ou à 
l’APW ainsi que pour 
le candidat à l’APN.  

 

 

 

 

 

 

prévoit dans son article 15 
que « la personne qui 
acquiert la nationalité 
algérienne jouit de tous les 
droits liés à sa qualité 
d’algérien à compter de la 
date de son acquisition », 
sans poser toute autre 
condition.  

 

Par conséquent, en 
prévoyant cette condition, 
le législateur aura méconnu 
les dispositions de l’article 
29 de la Constitution qui 
stipule que « les citoyens 
sont égaux devant la loi, 
sans que puisse prévaloir 
aucune discrimination pour 
……toute autre condition 
ou circonstance 
personnelle ou sociale », 
ainsi que les dispositions 
de l’article 31 de la 
Constitution qui prévoit 
que « les institutions ont 
pour finalité d’assurer 
l’égalité en droits et 
devoirs de tous les citoyens 
et citoyennes en 
supprimant les obstacles 
qui empêchent la 
participation effective de 
tous, à la vie politique 
……… » 
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Loi organique 
relative au 

régime électoral 

 

(Avis n° 
03 /A.CC /11) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le principe 
d’égalité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le législateur a confié, 
dans l’article 169 de la 
loi organique objet de 
saisine, à la 
commission nationale 
de supervision des 
élections la mission 
« de superviser 
l’application des 
dispositions de la 
présente loi organique 
dès le dépôt des 
candidatures à la fin de 
l’opération 
électorale », sans 
distinguer la nature de 
ces élections. 

 

 

 

Le Conseil constitutionnel 
a déclaré cet article 
conforme à la Constitution 
sous le bénéfice de la 
réserve qu’il a évoqué. 

Le Conseil a considéré que 
si le membre de phrase in 
fine de cet article ne vise 
pas à empiéter sur les 
compétences du Conseil 
constitutionnel prévues à 
l’article 163 alinéa 2 de la 
Constitution, ainsi que sur 
les compétences des 
institutions judiciaires et 
non judiciaires prévues 
dans le corps de la présente 
loi organique, dans ce cas, 
cet article est conforme à la 
Constitution sous le 
bénéfice de cette réserve. 

 

Le législateur a prévu 
au 1er tiret de l’article 
170 de la loi 
organique, objet de 
saisine, que la 
commission nationale 
de supervision des 
élections est chargée           
«  de veiller à la 
régularité de toutes les 
opérations relatives au 

 

Le Conseil constitutionnel 
a déclaré le 1er tiret de 
l’article 170 de la loi 
organique, objet de saisine, 
non conforme à la 
Constitution, au motif 
qu’en prévoyant que la 
commission nationale de 
supervision des élections 
est chargée de veiller à la 
régularité de toutes les 
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scrutin » 

 

Il a prévu également à 
l’alinéa 2 du même 
article que toutes les 
parties participant à 
l’opération électorale 
sont tenues par les 
décisions de ladite 
commission. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

opérations relatives au 
scrutin, sans distinguer 
entre la nature de chaque 
élection et entre les étapes 
successives de l’opération 
électorale, le législateur 
n’aura pas respecté les 
compétences du Conseil 
constitutionnel prévues à 
l’article 163 alinéa 2 de la 
Constitution, ainsi que les 
attributions conférées aux 
institutions judiciaires 
prévues dans le corps de la 
présente loi organique. 

 

Dans le même contexte, le 
Conseil constitutionnel a 
déclaré non conforme à la 
Constitution l’alinéa 2 du 
même article susvisé, qui 
prévoit que toutes les 
parties participant à 
l’opération électorale sont 
tenues par les décisions de 
la commission nationale de 
supervision des élections, 
et par conséquent, le 
législateur a rendu les 
décisions de cette 
commission opposables 
aux autres institutions y 
compris au Conseil 
constitutionnel et aux 
juridictions .Il aura donc 
méconnu le principe de la 
séparation des pouvoirs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le principe 
constitutionn

el de la 
répartition 

des domaines 
de 

compétences 
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Le principe 
constitutionn

el de la 
séparation 

des pouvoirs 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le législateur a prévu 
aux tirets 3 et 4 de 
l’article 5 de la loi 

 

Le Conseil constitutionnel 
a considéré l’article 5 de la 
loi organique, objet de 

Le principe 
d’égalité 
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Loi organique 
fixant les cas 

d’incompatibilit
é avec le mandat 

parlementaire 

 

(Avis n° 
04 /A.CC /11) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

organique, objet de 
saisine, que les 
fonctions de professeur 
ou de maitre de 
conférences dans 
l’enseignement 
supérieur et la 
recherche scientifique, 
ainsi que les fonctions 
de professeur de 
médecine au sein des 
établissements de santé 
publique, ne sont pas 
incompatible avec le 
mandat Parlementaire. 

saisine, partiellement 
conforme à la Constitution. 
Il l’a reformulé en 
supprimant les tirets 3 et 4, 
au motif qu’en écartant 
toute possibilité de cumul 
de toute fonction ou 
mission avec le mandat 
parlementaire, le 
législateur entend 
permettre au membre du 
Parlement de se consacrer 
pleinement à sa mission 
parlementaire afin que le 
Parlement reste fidèle au 
mandat du peuple, et qu’en 
excluant les catégories 
citées aux tirets 3 et 4 de 
l’article 5 susvisé des cas 
d’incompatibilité, le 
législateur aura  créé une 
situation discriminatoire 
entre les députés par 
rapport aux titulaire de 
fonctions similaires, et par 
conséquent , il aura 
méconnu le principe 
d’égalité énoncé à l’article 
29 de la Constitution.  

 

 

 

Le législateur a prévu 
aux alinéas 2 et 3 de 
l’article 7 de la loi 
organique, objet de 
saisine, que dans le cas 
où le bureau de la 

 

Le Conseil constitutionnel 
a déclaré ces deux alinéas 
non conformes à la 
Constitution, en 
considérant que le 
constituant a prévu 

Le principe 
constitutionn

el de la 
répartition 

des domaines 
de 

compétences 
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chambre concernée ne 
peut se prononcer sur 
l’existence de 
l’incompatibilité, il 
saisit, pour avis, le 
Conseil 
constitutionnel. 

 

Si le Conseil 
constitutionnel 
confirme l’existence de 
l’incompatibilité, le 
bureau de la chambre 
demande au membre 
du Parlement concerné 
de régulariser sa 
situation dans les trente 
(30) jours qui suivent 
la notification de 
l’incompatibilité. 

 

 

 

expressément à l’article 
166 de la Constitution, la 
possibilité, pour les 
présidents de l’Assemblée 
Populaire Nationale et du 
Conseil de la Nation, de 
saisir le Conseil 
constitutionnel et a limité 
son domaine d’intervention 
aux textes prévus, à titre 
limitatif, à l’article 165 de 
la Constitution. 

 

Quand le législateur a 
prévu aux alinéas 2 et 3 de 
l’article 7 susvisé, que dans 
le cas où le bureau de la 
chambre ne peut se 
prononcer sur l’existence 
de l’incompatibilité, il 
saisit le Conseil 
constitutionnel, sans 
préciser l’autorité de 
saisine. Si l’autorité visée, 
dans ce cas, est le président 
de la chambre concernée, 
le législateur lui aura donc 
attribué une compétence 
qui n’est pas prévue à 
l’article 165 de la 
Constitution. 

 

Par conséquent, en donnant 
compétence au président de 
la chambre concernée de 
saisir, pour avis, le Conseil 
constitutionnel à l’effet de 
valider ou non le cas 
d’incompatibilité, le 
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législateur aura outrepassé 
ses compétences. 

 

L’article 14 de la loi 
organique, objet de 
saisine, prévoit que la 
présente loi organique 
entrera en vigueur à 
compter des 
prochaines élections 
législatives. 

 

 

 

 

Le Conseil constitutionnel 
a déclaré cet article 
conforme à la Constitution 
sous le bénéfice de la 
réserve qu’il a évoqué. 

 

Il a considéré que cet 
article fixe, à titre 
transitoire, l’entrée en 
vigueur de ladite loi à 
compter des prochaines 
élections législatives, sans 
préciser si ces dispositions 
concernent à la fois 
l’Assemblée Populaire 
Nationale et le Conseil de 
la Nation. Par conséquent, 
le législateur a introduit 
une ambiguïté qui pourrait 
signifier, au regard des 
différences qui 
caractérisent les deux 
chambres du Parlement, 
que les dispositions dudit 
article ne s’appliquent qu’à 
l’Assemblée Populaire 
Nationale.   

 

Compte tenu de leur mode 
de scrutin, de la nature de 
leur composition et des 
modalités d’élection et de 
renouvellement de ses 
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membres, les deux 
chambres du Parlement 
sont régies par des règles 
constitutionnelles et 
législatives différentes. 

 

Puisque la loi est générale 
et ne saurait recevoir une 
application partielle ou 
sélective, et si l’intention 
du législateur ne vise pas à 
exclure le Conseil de la 
Nation du bénéfice des 
dispositions de cet article, 
mais tend, dans sa finalité, 
à être appliqué de la même 
manière pour les deux 
chambres du Parlement, 
dans ce cas, et sous cette 
réserve, l’article 14 susvisé 
est conforme à la 
Constitution.  

 

À suivre … 
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3 العلوم القانونية �j 6gية ا#"صيN6 البحوث العg  تنS[ ا��

ب أن يكون البحث مكتو��ً  .1 � حدى اللغات  �3 8 بية، : �� ية، ا  العر � ل�3 � ��  الفرنسية  8#
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ضع  .9 � 6� 6gجNية لN3 من أعضاء اللجنة العnا>قا#ت لتقي 

ت أ .10 ]Sد،  ن 6K #  6g دارة ا�� 3 تس® 8#  ± تنS[  و نسخة ا>قال ال6°
ضع >عاي�3 أخرى .11 � تيب ا>قا#ت ا>نشورة يكون بناء ع² اعتبارات فنية،  و# �3 6K 
12.  3K3 مكتوب من مدq³6 إ# بتg 3 ا�� �j ا>قا#ت ا>نشورة ]Sوز إعادة ن � 3� #  6g  ا��
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• <íéu^jjÊý] 

لس الدستوريفنيش كمالمعا¬3 السيّد    07ص______________________ ، رئيس ا��

I<I<l^{{{{{{{{{{{{{‰]…‚Ö] Eíée†ÃÖ]<íÇ×Ö^eD< <

ي • "Kزا ماعات ا�لية ا(� 3 قانون ا(� �j قراطية التشاركية 3eية ومبدأ الد دار     .الوصاية ا8#
 11ص ________________. µية ا(قوق والعلوم السياسية، جامعة قا>ة، سماح فارة. د

ديد  • µية  ، نادية زواني. د. التنمية ا>ستدامة ع² ضوء التعديل الدستوري ا(�
زاK" ا(قوق، جامعة    41ص________________________________________. 1ا(�

ية ع² ا>مارسة الرقابية لNجلس الدستوري •  حنان أوشن،. د .أK[ الدفع بعدم الدستور

 63ص __. خنشلة جامعة، والعلوم السياسية ا(قوق µية، صهيب ياسر محمد شاهين. د.ط

3 دور ا>نظمات  • نسا�4 قيق ا#"من ا8# 6� 3 �j ية ا( ، صباح العشاوي. د. الدوليةµ قوق
 3x87ص _____________________ .2البليدة  ع3² والعلوم السياسية، جامعة لوني 

ي • "Kزا تلط ا(� 3̧ والنظام ا�� ي 3¹ ا#"مر 3 النظام الر�" �j 3 >ا�4   - سة مقارنةادر -. التحقيق ال��
ة الدراسات ، أسماء بوراوي. د 3Kلس الدستوريوالبحوث �� مد  107ص____ _____. ��

II<I<l^{{{{{{{{{{{{{‰]…‚Ö]<E<íÇ×Ö^eíéfßqù]D 

�� تكريس  • �ºت العامة 2020دستور أوّل نو معا¬3 السيّد  . للحقوق ا#"ساسية وا(ر�3
لس الدستوريفنيش كمال   11__________________ )الفرنسية باللغة( .، رئيس ا��

انية لتفويضالية جديدة مسارات بناء فعّ  • � 3 العلوم نبيل شرفة. د. ا>�3 �j دكتور ،
ريس    23ص____ ______ )الفرنسية باللغة( سوربون بانثيون  ،1القانونية، جامعة ��
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III<I <ë…çj{{{{{{{{{‰‚Ö]<‹{{{{{{{{{{×rÛ{{Ö]<l^{{{{{{{{{{{{{{{{{{{�^{{{{{{{{{�Þ< <

لس الدستوري السيد عا¬3 ر ال«ة ا#فتتاحية > • ناسبة الورشة  ،كمال فنيشئيس ا�� �e
  147ص ______ "تقنيات تحرير آراء وقرارات المجلس الدستوري"التكوينية حول 

½ ا>تحدةبليرتا أليكو¼ة السيدة  • ¿¾ ا#" �� زاK"  ، ا>مث6g ا>قيمة ل�� 3 ا(� �j 3 ا4" �e  ،ا8#
ناسبة الورشة التكوينية حول  �e"  وقرارات المجلس الدستوريتقنيات تحرير آراء  "   

  69ص______________________________ ____________ )الفرنسية باللغة(

لس الدستوري، سليمة مسراتيمداخ6g السيدة  • الأعمال القانونية للمجلس ،  عضو ا��

تقنيات تحرير "الورشة التكوينية حول  خ}ل . الأنواع والقيمة القانونية: الدستوري

  151ص _____________________________. "وقرارات المجلس الدستوريآراء 
لس الدستوري • خ}ل الورشة التكوينية ، كمال فنيش السيد مداخ6g >عا¬3 رئيس ا��

  167ص_ ____________ ."راء وقرارات المجلس الدستوريآتقنيات تحرير " :حول

•  6gعن بعد لمداخ �Âحول موضوع ديليبري،  سفرنسي لسيدع�� تقنية التحا  
 )الفرنسية باللغة(. ، عناÂ القانون ا>قارن" تقنيات التحرير للقاضي الدستوري"

  73ص _____________________________________________________

تاميةال«ة  • لس الدستوري السيد >عا¬3  ا(� ناسبة الورشة  ،كمال فنيشرئيس ا�� �e
  175ص__ _____ "تحرير آراء وقرارات المجلس الدستوريتقنيات "التكوينية حول 

VII<I <´{{{{{{{{{{{{{{{{{{{{{{{{ãjq]<àÚ<tƒ^{{{{{{{{{{{{{{{{{{{{Ö]<l]�^{j‰‚Ö]<‹×rÛ{{{{{{{{{{{{{{{{ë…ç< <

•  6Äيعية ا>³ح بعدم مطابق ]Sم التªنطــــا للدستور وا#"سباب ا>ؤسســـا#"حNوقـــــة ل  
  179ص______________________________________________________ 
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   :الافتتاحية
  فنيش كمال السيد معالي                                                        

  وريـئيس المجلس الدستر                                                       

لس الدستوري منذ صدور أول عدد ,ا عام  Å هو 6g ا�� Å هو مÇود ع² ��
حة 2013 ا عن سابقيه # من حيث تنوع ا>ادة العNية ا>ق�6 �Äتلف العدد ا(ا¬3 م � 3� # ،

3 ا>عمق والنقد  3Éد_ لنظر إ¬ مستوى التحليل ا#" ا، وذلك �� ا�" ]Kا و و# من حيث جود�6
عزاء من ا>وضو3Í البناء الذي تتÌ به ج ت ت³ف قرائنا ا#" ل ا>قا#ت ا>وضوعة �6

 � 3Pحث � وطلبة و�� 3Pأساتذة جامعي . 

لس الدستوري شاهدا ع²  6g ا�� ن العدد ا(ا¬3 من �� �Ð تعد ا>واضيع ا>نتقاة
در به رئيس  ا التعديل الدستوري الذي �� 3 جاء �� ية ال6° ص}حات الدستور أÑية وDق ا8#

ي ية، السيد عبد ا�� مهور �� ا(� �º6 من نوq3 الفا �j وهذا هو . 2020د تبون، وز_ه الشعب
لت لنسبة لNواضيع ا>تعلقة �� ديد، نالشأن �� مية ا>ستدامة ع² ضوء التعديل الدستوري ا(�

 �� �º6 نوq3 دستور الفا �j ت 3 . 2020وقدسية ا(قوق ا#"ساسية وا(ر�3 �j 6g هذا وت�Ô ا��
موعة من ا>واضيع ا>تفر  قراطية عددها ا(ا¬3 �� 3eية ومبدأ الد دار قة ع² غرار الوصاية ا8#

ية ع² ا>مارسة الرقابية لNجلس الدستوري، ودور  التشاركية، وأK[ الدفع بعدم الدستور
، وكذلك مسارات بناء فعالية جديدة  3 نسا�4 قيق ا#"من ا8# 6� 3 �j نسانية ا>نظمات ا8#

انية �   .  لتفويض ا>�3
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 �� �ºية لنو هد التعدي}ت الدستور 6e2020  ا ا(قوقÕجديدة قوا "Kلبناء جزا
قراطية، وذلك بتوسيع نطاق ا(قوق  3eة الدÖ6 القانون ومبادئ ا(وØت ودو وا(ر�3
، وتكريس الفصل  ا الفع3² 6Ù3 تضمن تطبي ليات ال6° Ú#موعة من ا د �� ت واع­6 وا(ر�3
Ûالسلطات من أجل احداث القطيعة مع سيطرة السلطة التنفيذية و � 3Pوالتوازن ب 

ية بص}حيات أوسع  لسلطة، وكذلك من خ}ل انشاء �Üة دستور اشªل ا#نفراد ��
ية ن Ýو الدستور والس�3 ا(سن والعادي لNؤسسات الدستور �Þ ا من �Äك 6e . 3 سبيل �jو

3 ا(ياة السياسية، تضمنت التعدي}ت  �j ي الفعلية "Kزا � مشاركة الشباب ا(� 3Kتعز
ة مؤسسات ا ة دس�6 ية ا#"خ�3 لس الدستور 3 وكذلك ا�� 3 لNجتمع ا>د�4 >رصد الوط°�

قراطية وا>واطنة 3e3 الوطنية وا>مارسة الدnقية الق 6K 3 �j ةÑع² للشباب من أجل ا>سا  .ا#"

لس  ا ا�� 3Ä3 يعول عل � ا#"ساسية ال6° "K_ة من الر � لس الدستوري رك�3 6g ا�� تعت�� ��
ية ونS[ ثقافة  3 سياسة تعم3n الثقافة الدستور �j 3 ا>ثمر والبناء، الدستوري النقاش القانو�4

وع² هذا ا#"ساس تعكف اللجنة العNية لNج6g ع² ا#رتقاء الداb" إ¬ مستوى عال من 
 6Øية ا>قبوN3 ا>قا#ت الع �j حة ات القانونية ا>ق�6 جية للخ�� �Ä<ية وا 3eا#_د � 3Pالناحيت

 ]Sللن .  

 � 3Pوالباحث � 3Pامعي دد دعوتنا لà ا(� � ال القانون ومن هذا ا>ن�� �� �� 3 �j اء ��  وا(�
، # س­3 أن التطورات  6g عداد ا>قب6g من ا�� اء ا#" ]K3 إ �j ةÑالدستوري من أجل ا>سا
لنظر إ¬  زاK" تستد3Í التحليل ا>عمق والنقاش ا>ثمر وا,ادئ، �� 3 ا(� �j ة ية ا#"خ�3 الدستور

ت قوق وحر�3 ة �� ]̂ ا ا>با 6Äتمع وع}ق 3 حياة الدو6Ø وا�� �j ا 6ÄيÑا>واطن أ . 
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 الوصاية الإدارية ومبدأ الديمقراطية التشاركية
 في قانون الجماعات المحلية الجزائري

 
،سماح فارة .د  

بقسم الحقوق ،أستاذ محاضر أ  
  قالمة، 1945ماي  8جامعة ، كلية الحقوق والعلوم السياسية

  :دمةمقـ

زاK" ومنذ استق},ا مبادئ  تلف تبنت ا(� ت عنه �� ، وذلك ما ع�� داري ا�3² التنظ3n ا8#
ا، وع² غرار دول العا± ا>تقدمة الدسات�3  3 مرت �� 3 أطرت للحقبات السياسية ا>تباينة ال6°  ،ال6°

3 تنظيمها للسلطة التنفيذية �j وصلت إليه ع² صعيد النظم السياسية á ستفادة   .حاولت ا8#

3 هذا السياق جاء الدستور غنيا  �jقراطية و 3eا الدÕ3 قوا داري ا�3² ال6° بادئ التنظ3n ا8# �e
عية، وبناء عليه ج­6 3 إطارها، وإن _ن قد اه6n  ،والعدا6Ø ا8# �j ارس 6e 3 حدد ا,يئات ا�لية ال6°

3 إطار  �j #ارس إ 6e # قراطية ا�لية 3eح أن الدÂماعة القاعدية، و عتبارها ا(� ك�[ �� لبلدية أ ��
لس ا>نتخب، الذي م العمومية ا�� 3 تسي�3 شؤو�� �j � 3Pا�لي � 3Pن مشاركة ا>واطنªهو م.  

#ستق}لية، لذلك _نت القاعدة أن  تعت �� 6e قراطية # تتحقق إ# إذا 3eإ# أن هذه الد
ية 3ã ا#ستثناء، وهو ما  دار 3 الوصاية ا8# �j 6gية ا>تمث دار ا#ستق}لية 3ã ا#"صل والرقابة ا8#

3 قاعدة # �j سد �   . بنصوصاية إ# �6

ستق}لية والوصاية ضد � و>ا _نت ا8# 3C ، "Kزا 3 ا(� �j 3²داري ا� 3 قيام التنظ3n ا8# �j تمعان � 3� 
ية ا ا,يئات ا>ركز 3Äا علhار 6e 3 ستق}لية تتنا�j مع الوصاية ال6°   .ذلك أن ا8#
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، وهنا يطرح  "Kزا 3 ا(� �j دارة ا�لية ا ا8# 3Ä3 تقوم عل ية ال6° غ�3 أن هذه 3ã ا#"سس الدستور
مت الوصاية اؤل التس ستق}لية ورقابة الوصاية؟ وهل اح�6 � ا8# 3Cالضد � 3Pكن التوفيق ب 3e كيف

ا فع} �افظة ع² مركزها  6Äقراطية ا>شاركة الشعبية ا�لية واستق}لي 3eية د ية ا>ركز دار ا8#
ماعات ا�لية أم #؟  �) 3 _ستثناء من خ}ل ما تضمنته النصوص القانونية ا>تعلقة ��   القانو�4

شªلية جابة ع² هذه ا8# 3 والتحلي3² للنصوص  ،ل}8 �çالوص � 3Pج �Ä<د ا _ن لزاما إع­6
 � 3P3 الدراسة إ¬ مبحثnول يتعلق  :القانونية، ومنه تقس الس ا�ليةا#" 3 ا�� �j قراطية 3eظاهر الد �e 

ا  يقة Dلها،  وكذامن خ}ل Dلية إنشا�" 3 يتعلق و طر ية ع² هذه الثا�4 دار ظاهر الوصاية ا8# �e
الس اية إ¬ التقي3n  ا�� �Ä3 ال �j 3 البلدية لنصل �j ]b 3 الو#ية �j.  

 مظاهر الديمقراطية في المجالس المحلية: المبحث الأول

 � 3Pة وبÐ3 العا �j ية � ا(كومة ا>ركز 3Pية ب دار يع الوظيفة ا8# ية 3ã توز معلوم أن ال}مركز
 6Äا لوظيف 6Äرسá 3 �j يث تكون هذه ا,يئات �� ، 6gاف هيئات �لية مستق ]̂ ت إ ية �6 دار ا ا8#

ية   )1( .ورقابة ا(كومة ا>ركز

3 بذلك 
�é ،3 تسي�3 الشؤون العامة �j � 3Pن مشاركة ا>واطنªالس ا�لية م وتعت�� ا��

قê من  دف إ¬ جعل ا(د ا#" ا �6 قراطية، من حيث أ�� 3e3 >مارسة الد طار القانو�4 سد ا8# � 6�
� أنفëم عن 3Pع عدد كب�3  الشؤون ا�لية يدار بواسطة ا>عني �fوقد أ ، � 3Pم ا>نتخب 3Äثلì يق طر

ية نتخاب ا>عيار ا#"سا3¹ لتحديد نظام ال}مركز اء ع² اعتبار ا8# 6Ù2( .من الف(  

 3 ا والثا�4 ول يتعلق بعملية إنشا�" � ا#" 3C3 مظهر �j ملها � 3 مظاهر �� �j ة تتجسد هذه ا#خ�3
يقة Dلها Å ي3²    : بطر
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  من خلال عملية إنشائها: المطلب الأول

3 تشكيل ا,يئات  �j نتخاب سلوب ا8# " 3 حول مدى أÑية ا#"خذ �� 6íر خ}ف ف لقد �[
قليمية ية ا8# ن)3(ال}مركز " ي قرر �� "Kزا 3 الدو6Ø وجودها  تستمد ، غ�3 أن الدستور ا(� �j السلطات

ت نتخا�� يق نظام ا8# 3 القانون ا>نظم  )4(من إرادة الشعب عن طر �j م عامة، وخصªوفق أح
3 نتناو,ا تباعا الس ا�لية الو#ئية والبلدية وال6° نشاء ا�� 8 ت أحªما أخرى تتعلق ��   .ل}نتخا��

  الأحكام القانونية للإنتخابات: الفرع الأول

موعة من ا#"حªم �� 3 �j ي "Kزا 3 القانون ا(� �j ت نتخا�� ك ا8# من  2طبقا لNادة و  ،تش�6
ت، القانو  نتخا�� 8# 3 بنص يكون ن العضوي ا>تعلق �� �3 إ# ما استث°� ا و̂ ]̂ اع عاما مبا ق�6 ا8#

 3qÂ 3    )5( .قانو�4

الس ا�لية Å ي3²  اوخصص أحªمً  � ا�� 3C¹[ مع تكو   :   أخرى ت­6

  :الأحكام العامة للانتخابات في قانون الإنتخابات - أولا 

اع  :الإقتراع العام-1 ق�6 قراطية وقد ساد معظم دول يعت�� أسلوب ا8# 3eك�[ الطرق د العام أ
3 سويSا سنة  �j ول مرة ر #" �ï 3 )6(1830العا± وإن �j 3 ا>شاركة �j قق مبدأ ا>ساواة ، ذلك أنه �3

وة فتكون حكرا ع² طبقة معينة  قدار من ال�[ �e وط قد تتعلق ]Sا(ياة السياسية، دون تقييدها ب
ء، أو تقييدها  3� ]K"#ا ðتمع و 3 ا�� �jية معينةNادة ع ]h ²صول ع) �� .  

ت  نتخا�� 3 قانون ا8# �j ي "Kزا ع ا(� ]S<نع ا 6e ± اع ق�6  )7(وع² الر�ò من ذلك فإن Dومية ا8#
ية وبلوغ سن  "Kزا نسية ا(� �) لتمتع �� وط، تتعلق �� ]S6 يوم  18من وضع بعض الgسنة _م

اع ق�6 3 )8(ا8# �j قوق ا>دنية والسياسية وعدم الوجود)  إحدى حا#ت فقدان ا#"هلية ، والتمتع ��
3 البلدية �j � 3Pة الناخب "e3 قا �j لتسجيل 3 يتعلق �� ط إجرا4" ]̂ ضافة إ¬  8# يع، �� ]S3 الت �j ا�ددة .  
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 ôة، عدم سلوك مسلك مضاد >صا "e3 القا �j ت أيضا للتسجيل نتخا�� ط قانون ا8# Å اش�6
ر إف}س ]ëناية أو ب � �� õ)ية، وعدم ا 3K3 الوطن أثناء الثورة التحر �j بعقوبة ا(بس õ)وعدم ا ،

نتخاب، وعدم ا(جز ع² أمواØ أو ا(جر  (رمان من áرسة حق ا8# ا �� 3Äف õ 3� 3 نح ال6° ا(�
  ) 9( .عليه

عتبار أو  د ا8# �K جرد إستعادة ا#"هلية �e هذا ا>نع أنه ليس مطلقا، إذ يسقط � 3� 3e ما ðوأ
 3� Å 10( .دده القانونرفع ا(جز أو بعد إجراء عفو شامل حسب الوضع (  

#"هلية  وط موضوعية قانونية >ا يتعلق ا#"مر �� ]̂  � 3Pاوح ب ا ت�6 وط أ�� ]Sهذه ال � 3� 3e ا �º
اع العام Öظهر  ق�6 تمعه، فبالتا¬3 يتجسد ا8# �� 3 �j ôاك ا>واطن النا÷� الصا ]̂ 8 وأخرى تتعلق ��

 "Kزا 3 ا(� �j قراطية 3eمن مظاهر الد.  

و ويقصد به أن  :الإقتراع المباشر -2 �ø ،ثليهì أو gثì ختيار ة �� ]̂ يقوم الناخب مبا
م يتولون انتخاب  �Äع � 3Pختيار مندوب �� � 3Pهور الناخب �f حيث يقوم ]̂ اع غ�3 ا>با ق�6 عكس ا8#

قراطية 3eقرب >مارسة الد يقة ا#" ̂[ الطر اع ا>با ق�6 ثل ا8# 3e لذلك ، � 3P ]ù م من ا>�6 3Äثلì. )11(   

دة ع² ما سبق ذكره 3ê وهذا نص قانون  ،وز�3 � ]ù ت ع² أن التصويت نتخا�� ا8#
3 حا#ت )12(كقاعدة عامة �j 6 وح³هØ_لو 3 التصويت �� �j ن القانون وضع استثناء يتمثل"# ،

ط  ، واش�6 3 �4ª<3 أو البعد اú ز �û لتصويت بسبب ستحا6Ø القيام �� ملها �� �� 3 �j ددة تتعلق�
 3Äن تتوفر فì 6 إ# لوكيل واحدØ_نح الو 6e #وطهالقانون أ ]̂ نتخاب و     )13( .م أهلية ا8#

تصة حسب  ،وح°6 تعت�� الو_ü 6Øيحة هات ا�� 3 عقد أمام ا(� �j ها 3Kر # بد من �6
ة تتحدد ب رر خ}ل ف�6 6� ، 6Ø3 ا>والية ل ايومً  15 ـا(ا 6ýاستدعاء ا,يئة الناخبة وتن � 3qم  03تار أ�3

اع � ا#ق�6 3qر   )14( .قبل �6
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3 ينطوي ع² سلبيات تعرض  >ا _ن :الإقتراع السري -3 اع العل°� ق�6 � ا8# 3Pالناخب 
 � 3Pنتقام من قبل ا>عارض اع  ،لNضايقات بشأن اختيارð، أو للضغوطات وا8# ق�6 _ن أسلوب ا8#

>عازل ويد مªتب التصويت �� � 6K ا �Ä3 القانون عدة صور م �j ي هو ا>فضل، ويتخذSط  ال يش�6
خب �� àا القانون أن تضمن ^ية التصويت ل 3Ä15( .ف(  

ن خ}ل هذه ا#"حªم �º،  3 قوانينه أحسن �j ن �Ð ي قد "Kزا ع ا(� ]S<ن ا " �� 3Kنصل إ¬ التقر
ية، إذن ف}  ن ا>شاركة الشعبية بà شفافية وحر قراطية ل�� 3eكن إختياره من أساليب د 3e ما

  . مش�ه6 من حيث النصوص

  :الأحكام الخاصة بالمجالس المحلية -ثانيا

ت ع²  نتخا�� ةت6n ا8# "e3 ع² القا اع النس°� ق�6 8# ¹[ هذا النظام )16(ا>ستوى ا�3² �� ، وي­6
لتناسب وفقا  �� "bالقوا � 3Pة حيث توزع ا>قاعد ا>طلوب شغلها ب "eلقا نتخاب �� مع أسلوب ا8#
يع ا>قاعد ا>تبقية،  3 توز �j قوى 3 ا#" 6jة، مع تطبيق قاعدة البا "eقا àا ل �Äلعدد ا#"صوات ا>ع�� ع

صل ع² ويقê من ا> 6� ± 3 ا 7نافسة السياسية القواb" ال6° �Äائة من ا#"صوات ا>ع�� ع< ��. )17(  

قليات السياسية ثيل ا#" 6e ¹[ هذا النظام مع مبدأ 3 )18(ي­6 ، Å أن القانون حدد السن ال6°
الس ا�لية ب  3 عضوية ا�� �j ]� ا لل�6 وط الناخب 23يسمح �� ]̂ دة ع² توافر    . سنة ز�3

در  � ا بتحديد نسب هذا و�6 3Äع قد أو¬ عناية خاصة وحرص عل ]S<شارة إ¬ أن ا ا8#
3 من  3 الو4#" لنسبة لNجلس الشع°� الس ا>نتخبة �� 3 ا�� �j ائة حسب  35إ¬  30لتمثيل ا>رأة< ��

3 حدود  �j لس البلدي 3 ا�� �jصص هذه النسب  30عدد ا>قاعد ا>طلوب شغلها، و � >ائة، و�6 ��
Nةللعن³ النسوي وجو�� ل � "Kالفا "b3 القوا �j ن "�vتيب أ 6K ات حسب ]ù 6�. )19(  
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  بالنسبة للولاية: الفرع الثاني

لس  ليات السابق ذكرها، فيتشà ا�� Ú{3 وفقا ل 3 الو4#" لس الشع°� ي6n إنتخاب أعضاء ا��
 � 3Pاوح تعداد أعضائه ب عضو حسب عدد سªن الو#ية تبعا >ا بينه  55إ¬  35الذي ي�6

Å ، 3 )20(القانون 3 حظر زما�4 �j 3 تتمثل نتخاب وال6° حدد القانون أيضا حا#ت عدم القابلية ل}8
3 وهو ليس مطلقا �4ªت هذا  ا،نسبيً  ا، بل يعت�� حظرً )21(وم 3 توجد �6 كن للفئات ال6° 3e حيث

م عن العمل  �Ùا لكن بعد سنة من توق 3Ä3 أو ف �çة اختصا�م الوظي "Kخارج دا ]� ا(ظر ال�6
ا ��)22( .  

لس  نتخابية هيئة مداو6Ø يعت�� ا�� 3 ا>نبثق عن العملية ا8# 3 الو4#"   )23( .الشع°�

الس الشعبية الو#ئية يقة إنشاء ا�� ن خ}ل طر �º،  حسن الطرق والقواعد " �� 6nا ت د أ�� � ��
ا ب �eذا الشأن وإ قراطية، غ�3 أن ا>ش�ه6 # تطرح �� 3eذا شأن الد �ø ،3 الذي تتمتع به ا>ركز القانو�4

لس ا>ع�� عن إ هاز ا�� ، وا(� 6Øرادة الشعب ع² مستوى الو#ية # يتجاوز كونه هيئة مداو
ديدا من طرف  )24(التنفيذي ية �6 � من طرف السلطة ا>ركز 3Pهذا ا#"خ�3 الذي يع ، ,ا هو الوا¬3

ية مهور   .)25(رئيس ا(�

ذه التنشئة قول مردود عليه  ية �� ن اعتبار الو#ية هيئة # مركز " كننا القول �� 3e وع² ذلك
� تقول 15/2نص ا>ادة ب 3Pطار الذي يع�� فيه الشعب " من الدستور ح لس ا>نتخب هو ا8# ا��

اقب Dل السلطات العمومية  3Kثل " من الدستور أيضا بقو,ا 17ونص ا>ادة " عن إرادته، و 3e
3 تسي�3 الشؤون العمومية �j � 3Pن مشاركة ا>واطنªية، وم لس ا>نتخب قاعدة ال}مركز ، "ا��

لطابع التنفيذيوا>شارك اذ قرارات تتمتع �� � � من ا�6 3Pة # تكون إ# من خ}ل التمك.  
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  بالنسبة للبلدية: الفرع الثالث

3 أن  �j نشائه، و# غبار 8 3 البلدي لذات ا#"حªم العامة ا>تعلقة �� لس الشع°� ضع ا�� � 3�
 ، قراطية (د كب�3 3e3  تحددو العملية د الس البلدية ال6° اوح من أيضا تعداد أعضاء ا��  13ت�6

3 القانون 43إ¬  �j ن البلدية وع² النسق ا>و��ªا حسب تعداد س "e26( .عضوا دا(  

� قانون البلدي 3� 3e ما ð6 أØلس هيئة مداو 3  ايعلن رئيس .ة أنه جعل من ا�� لNجلس الشع°�
3 حا6Ø تساوي ا#"صوات البلدي  �jو ، � 3P3 حصلت ع² أغلبية أصوات الناخب ة ال6° "eمتصدر القا

ة أو رئيسا  يعلن ]ù3 نفس الوقت هو  )27(ا>ر�[ ا#"صغر سناا>ر �jةالتنفيذي ا,يئةو Ø)28(.  

ا  3Ä3 يشارك ف ية ا(قيقية ال6° ماعة ال}مركز سد فع} ا(� � ثل و�6 6e وعليه فإن البلدية
3 تسي�3 الشؤون العمومية �j شاركةNم ل 3Äثلì 3 اختيار �j م ا(رة راد�6 8   .ا>واطنون ��

ا  �� 6n � 3 وكخ}صة �� �j قراطية 3eن الد " الس ا>نتخبة ا�لية، فإننا نقول �� مسأ6Ø نشأة ا��
ية لتَ  قيق ال}مركز 6� 3 �j ثلها لكنه غ�3 فعال 3e از دارة خُ دَ الو#ية منتقصة ومبتورة، لوجود 	� ل ا8#

 � 3P 3Äا منتقصة وع² حد قول الفق 6Äعل إستق}لي � 3� á ،هاز التنفيذي ,ا � ا(� 3P3 تعي �j ية ا>ركز
ية نفëا"  ال وبيار دالفولفييهجورج فيد ". وا#"سلوب حازم إ¬ درجة أنه يعتدي ع² ال}مركز
3 ا(قيقة �jم  ،و�قدار ما يكون الشخص ا>عنوي ال}مركزي  عنيتعذر ال �e #ية حقيقية إ #مركز

سدا لNشاركة هذا )29(..."منتخبا قراطية و�� 3eاه �ققا للد �K 3 البلدية الذي �j وع² خ}ف الوضع ،
 6gالشعبية الفاع .  
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  من خلال طريقة عمل المجالس المحلية المنتخبة: المطلب الثاني

ا، فإن  3 ا>وضوعات ا>تعلقة �� �j جالس ا�لية سلطة التداولNا أن القانون أع� ل �e
ا 3Äدراستنا ستنصب عل .  

  بالنسبة للمجلس الشعبي الولائي: رع الأولالف

  :سنتناول دوراته ومداو#ته      

3  :دورات المجلس الشعبي الولائي -أولا 3 السنة  4لNجلس الو4#" �j مارس (دورات عادية
ا ) ويونيو وسبتم�� وديسم��  �Äم Û جلس أن يعقد دورات غ�3 عادية  15مدةNكن ل 3eيوما، و

لس دورات بقوة  1/3ن بطلب من رئيسه أو بطلب م ، ويعقد ا�� أعضائه أو بطلب من الوا¬3
3 حال حدوث _رثة طبيعية أو تكنولوجية �j 30( .القانون(  

عضاء كتابيا إ¬ مقر سكناð مقابل وصل است}م  لس ا#ستدعاءات ل}" سل رئيس ا�� 3K
وع جدو  10قبل  ]S �e 3 تكون مرفقة و�4 يد ا#لك�6 يق ال�� م من ا>داو6Ø وعن طر Dالأ�3 ، )31(ل ا#"

شاركة الوا¬3 بعد مشاورة أعضاء ا>كتب �e انعقاد الدورة � 3qر دد معه �6   .)32 (هذا ا#"خ�3 �3

ستعجال ع² أ# تقل عن يوم  3 حا6Ø ا8# �j 6ØداوNستدعاءات ل كن تقليص آجال ا8# 3e
Û 3 ا#"حوال ي6n إع}م  �jالتداب�3 ال}زمة لتسليمها، و Û لس مهور _مل، ويتخذ رئيس ا�� ا(�

ونية لك�6 >لصقات وح°6 الوسائل ا8# ستدعاءات �� دول أDال الدورة بعد إرسال ا8# � ��. )33(  

�  :مداولات المجلس الشعبي الولائي - ثانيا  3P3 حالت �j #ا علنية إ 3 ا>داو#ت أ�� �j ا#"صل
بية)34(حددÑا القانون للغة العر رر �� رى و�6 � صصة لNجلس )35(، و�6 3 ا>قرات ا�� �j، 3 ح �j6 وØا

3 مªن آخر من إقل3n الو#ية بعد التشاور مع الوا¬3  �j كن عقدها 3e 36(القوة القاهرة(.  
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3 حال عدم  �jو ، � 3Pعضاء ا>مارس غلبية ا>طلقة ل}" ضور ا#" و# تصح ا>داو#ت إ# ��
ع آخر بعد  ل النصاب يعقد اج­6 ك­6 �  5ا 3C �Âما _ن عدد ا(اÕ م كن للعضو )37(أ�3 3eو ،

  )38( .ضو آخر للدورة الواحدة للتصويت نيابة عنها>نتخب توكيل ع

 � 3C �Âغلبية البسيطة للحا "# ÷� صوت رئيس  ،تتخذ ا>داو#ت �� 3K 6 التساويØ3 حا �jو
لس   )39(.ا��

 � 3Pعضاء ا>نتخب �³ الوا¬3 ا>داو#ت ويتدخل بطلب منه أو بطلب من ا#" 3�. )40(  

  بالنسبة للمجلس الشعبي البلدي: الفرع الثاني

جية سنتناول دوراته b[ مداو#ته �Ä<بنفس ا:  

ا  :دورات المجلس البلدي -أولا � مد�6 3Cر ]h Û جلس دورة عاديةNكن أن يعقد  5ل 3eم، و أ�3
من أعضائه أو  2/3دورات غ�3 عادية ¼ا اقتضت شؤون البلدية ذلك بطلب من رئيسه أو 

 ، كن بطلب من الوا¬3 3e Å ستثنائية يعقد دورات بقوة القانأن أيضا 3 حا6Ø الظروف ا8# �j ون
طر الوا¬3 بذلك فورا � ى و�3 طر وشيك أو _رثة ك�� �   )41( .ا>رتبطة ��

3 حا6Ø القوة القاهرة �j #قر البلدية إ �e لس فيمكن نقلها إ¬ مªن  ،تكون مداو#ت ا��
ل 3 مªن آخر يعينه الوا¬3 بعد إستشارة ا�� �j كن أن تعقد 3e Å ،3 البلديةnس آخر داخل إقل

   )42( .البلدي

 ]b ،لتشاور مع ا,يئة التنفيذية لس �� � وجدول أDال دورات ا�� 3qر لس �6 دد رئيس ا�� 3�
عضاء >قر  Dال للدورة، بواسطة ظرف إ¬ ا#" وع جدول ا#" ]S �e ستدعاءات مرفقة سل ا8# 3K

� الدورة، مقابل وصل است}م 10سكناð قبل  3qر م من �6   . أ�3
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 3 �j فض ا>دة � كن أن �6 3eلس التداب�3 و حدود # تقل عن يوم _مل ويتخذ رئيس ا��
  )43( .ال}زمة لتسل3n ا#ستدعاءات

Dال من خ}ل  ع®يُ  ،بعد إرسال ا#ستدعاءات وع جدول ا#" ]S �e مهور 3 الصإا(� �j قه
صصة لذلك كن ا��    )44( .ا#"ما

وع جدول  ي6n  :مداولات المجلس البلدي -ثانيا ]S3 م �j 3 ا>داو#ت تناول النقاط الواردة �j
Dال  كن إضافةا#" 3e3 من  و لس الو4#" �� نقاط أخرى، وتطبق نفس القواعد السابقة ا>تعلقة ��

يداع لدى الوا¬3      )45( .حيث اللغة والع}نية وا8#

  مظاهر الوصاية على المجالس المحلية: المبحث الثاني

ماعات  فإنه بنص، طبقا لقاعدة أنه # وصاية إ# ب الرجوع إ¬ نصوص قانون ا(� � 3�
لوصاية، Å ي3²    :  ا�لية للتعرف ع² ا>ظاهر ا>تعلقة ��

  مظاهر الوصاية في قانون الولاية: المطلب الأول

� وع²  ،من خ}ل قراءة النصوص    3Pعضاء ا>نتخب 3 الوصاية ع² ا#" �j تتلخص هذه ا>ظاهر
ØاD3 وع² أ لس الو4#"   .وهو ما سنتناوØ تباعا ا��

  الوصاية على الأعضاء المنتخبين: الفرع الأول

3 وتتجسد  �j ²ماعات ا�لية ع 3 وز3K الداخلية وا(� �j 6gثì ية وصاية ا,يئات ا>ركز
صدار  8 �� 3 3 الو4#" لس الشع°� 3 ا�� �j � 3Pاص ا>نتخب � ]ù ول  قرار إزا6Ø صفة العضو ا>نتخب،ا#" � 6Kو

 3ã بع حا#ت 3 أر �j 3 : هذه الصفة قصاء، حصول مانع قانو�4 ، ا8# 6Øستقا ، وقد )التوقيف(الوفاة، ا8#
  )46( .حدد القانون الوقائع ا>ش�ه6 #8حدى هذه ا(ا#ت وا#8جراءات ا>تخذة إزاءها
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تب عن وقو�ا فقدان صفة  :بالنسبة للوفاة -أولا و3ã واقعة مادية غ�3 متوقعة، وي�6
  .ا>نتخب آليا

صية يقدرها العضو  :بالنسبة للإستقالة -ثانيا � ]ù ا ت³ف إرادي #"سباب طا>ا أ��
3 ظرف �مول توجه إ¬  �j 6Øسا �K ن تكون " جراء ا>تبع وذلك �� ا>نتخب، فقد حدد القانون ا8#

3 مقابل وصل إست}م 3 الو4#" لس الشع°� عت�� مستقي} تلقائيا العضو ا>نتخب يُ ، Å )47(رئيس ا��
ك�[ من  3 أ �j 3 نظر  03ا>تغيب بدون عذر مقبول �j دورات عادية خ}ل نفس السنة، فيعت��

  .)48(القانون متخليا عن الÇدة

3  دَ جِ إذا وُ  :بالنسبة للإقصاء - ثالثا �j نتخاب أو 3 حا6Ø عدم القابلية ل}8 �j العضو ا>نتخب
ا Å سبقت  اصة �� � ا(� 3P3 يشغلها طبقا >ا تنص عليه القوان حا6Ø تناف مع الوظيفة أو ا>هام ال6°

شار    .ة إليها8#

زائية ويكون  :التوقيف -رابعا بشأن جناية أو جنحة ,ا ص6g لNُنتَخَب بسبب ا>تابعة ا(�
كنه من متابعة �دته  6e # ف ]Sل �� 6g >ال العام أو #"سباب �� 3  ا#نتخابية،�� وهو ا>انع القانو�4

جراء مؤقت إ¬ غاية صدور ا(õ يُ الوحيد الذي أشار Ø القانون،  3 من القضاء، تخذ _8 ا4" �Äال
اءة 3 حا6Ø ال�� �çدانةاُ�نتَخَب يستمر  ،ف 3 حا6Ø ا8# �j رسة �دته، أماá 3 �j،  6 عدمgت طائ يعت�� �6

لتا¬3 يقê بقوة القانون نتخاب و��       )49( .القابلية ل}8

وجب مداو6Ø ي6n إخطار  �e ا "e3 دا اء إحدى هاته ا(ا#ت ا>نتخب الو4#" وي6n إقرار اع�6
لس الدو6Ø الوا¬3 ��  كن الطعن فيه قضائيا أمام �� 3e 3 الداخلية بقرارKا وز 6Ä50( .ا، ويثب(  
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  الوصاية على المجلس الشعبي الولائي كهيئة: الفرع الثاني

 3 �j 3¹ بناء ع²  قرار ا(لوتتجسد وجب مرسوم ر�" �e ية مهور الصادر عن رئيس ا(�
 3 �j 3 الداخلية، وقد حددت حا#تهK3 من وزKتقر:  

 - ªيةخرق أح   ،م دستور

عضاء -  يع ا#" �f إلغاء إنتخاب، 

عضاء -  ماعية ل}" ستقا6Ø ا(�  ،ا8#

م -  6Äوطمأنين � 3Pا>واطن ôصا �e ا أو ا>ساس لس إخت}#ت 6b إثبا�6  ،أن يشà ا��

ستخ}ف -  غلبية ا>طلقة ر�ò ا8# � أقل من ا#" 3Pأن يصبح عدد الناخب، 

ا  -  6Äزئ � ها أو �6 �Ð ت أو  ،اندماج بلد�3

لس حدوث ظروف إستثنائية -  ول دون تنصيب ا�� 6�. )51( 

3 أجل  �j ت جراء إنتخا�� 8 ديد �3 �� � تب ع² مرسوم ا(ل �6 ر من ا(ل إ#  03ي�6 ]hأ
لنظام العام ط�3 �� 3 حا6Ø ا>ساس ا(� �j. )52(  

اح من الوا¬3 خ}ل  ،وع² إK[ ذلك   ق�6 ماعات ا�لية و�� � وز3K الداخلية وا(� 3P10يع 
م للحل، مندوبية >مارسة ص}ح لس أ�3 � تنصيب ا�� 3Pلس ا>نحل إ¬ ح يات ا��

ديد   )53( .ا(�
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  الوصاية على أعمال المجلس الشعبي الولائي: الفرع الثالث

فذة إ# وجب مداو#ت # تعت�� �� �e لس ص}حياته ارس ا�� 3e  ا من 3Äبعد ا>صادقة عل
رور )54(طرف الوا¬3  �e فذة بقوة القانون لو#ية ايومً  21، وتعت�� ��   .)55(ع² إيدا�ا ��

 ،Øت والتنازل عن العقار واقتناؤه أو تباد انيات وا(سا�� � 3�< أما ا>داو#ت ا>تعلقة ��
ا من ف ،واتفاقيات التوأمة وا,بات والوصا�3 ا#"جنبية 3Ä3 طرف } تنفذ إ# بعد ا>صادقة علKوز

 � 3Cر ]h 3 أجل �j 56( .الداخلية(  

وعية ]Sللوا¬3 عدم م � 3P3 القانون�� ا>داو#ت  وإذا تب �j سب ما جاء:  

ت، وغ�3 ا>طابقة للدستور خرقا ا>تخذة - � والتنظ­3 3Pللقوان 

 -  3 س ال6° 6e موز �K  6Øا، الدو   وشعارا�6

للغة ا�ررة غ�3  -  بية، ��  العر

 -  3 ن اختصاصاته، يدخل # موضوعا تتناول ال6° �Ð 

عات خارج ا>تخذة -  ج­6   لNجلس، القانونية ا8#

3   لس���ا  مقر  خارج  ا>تخذة -  3   الشع°�     . أع}ه  23  ا>ادة  أحªم  مع مراعاة  الو4#"

ط6g بقوة القانون ا تعت�� �� ول ،فإ�� � رفع دعوى بط}ن أمام ا�Üة هذا ا#"خ�3 الوا¬3  و�3
تصة إقليميا ية ا�� دار    ) 57( .ا8#

3 أو أحد  3 الو4#" لس الشع°� � وجود وضعية تعارض >صاô رئيس ا�� 3Pكذلك إذا تب
م أو أصو,م أو فرو�م إ¬  م الشخصية أو أزوا	� "�v " أعضائه مع مصاô الو#ية، سواء ��
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 6Øم حضور ا>داو �Äك 3e # جلس  ،الدرجة الرابعة أو كو�ء، فإنهN3 بذلك لq³لت بل يلزمون ��
لنسبة للرئيس، بطال خ}ل  �� ، ويث�3 الوا¬3 ا8# 6gط عضاء، وإ# _نت �� لنسبة ل}"  15وللرئيس ��

  )58( .يوما بعد اختتام دورة ا>داو6Ø ا>عنية

 3 �j مصلحة Ø 3 الو#ية �j يبة ل�³ لبط}ن أيضا Û منتخب أو م�ف �� كن أن يطالب �� 3eو
 6Øسا �K سل هذا الطلب 3Kو ، 6Øا للوا¬3 ذلك خ}ل نفس ا#"جل بعد إلصاق ا>داو 3Äمو� عل

  .مقابل وصل است}م

 � 3P3 ا(الت �jقرار بط}ن  ،و تصة 8# ية ا�� دار يتو¬ الوا¬3 رفع دعوى قضائية أمام ا�Üة ا8#
 6Ø59(. ا>داو(  

ثل  3e 3 3 الو4#" لس الشع°� شارة إ¬ أن قانون الو#ية نص ع² أن رئيس ا�� در ا8# � و�6
 3nيع ا>راس �f 3 �j لس وليس الو#ية يفية والتظاهرات الرÝيةا�� ]S60(الت(  � 3P3 ح �j ،،  3¬ثل الوا 3e

ية وأمام القضاء،  دار يع أDال ا(ياة ا>دنية وا8# �f 3 �j يؤدي  والو#ية  «   طبقا  الو#ية  ��
3   وا(قوق  ا#"م}ك  إدارة  Û أDال  القانون  هذا  #"حªم ا  تتكون  ال6° �Äت الو#ية،  مªتلì

لس بذلك وع الوا¬3  يعد Å .ويبلغ ا�� ]Sانية م �  لس���ا مصادقة بعد تنفيذها ويتو¬ ا>�3
 3 3  الشع°� ا، وهو الو4#" 3Äمر علÚ#ر اëا، و ي �ø³الو#ئية ا  ع² ب ôا  >صا   العمومية  ومؤسسا�6
ها  وحسن 3 ا>قابلو   س�3 �jا ، و 6Ä3   لس���ا  أمام   يقدم تنشيطها ومراقب 3 الو4#"   بيا��   الشع°�
ناقشة  الو#ية  نشاطات  حول  سنو�3  �e كن، يتبع 3e6  توصيات ذلك عن تنتج أن وnإ¬  إرسا,ا ي

 3K61(.>عنية ا القطاعات وإ¬ الداخلية وز(  
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ة غ�3 ا>مركزة للدو6Ø وأن الوا¬3  "Kثل الدا 6e ونضيف إ¬ ذلك أن القانون يعت�� أن الو#ية
ا 3Äثل ا(كومة فì)62( قليمية ماعة ا8# ا ا(� ثلها وشعارها ، وأ�� 3e 3¬ية وسبق أن بينا أن الوا ال}مركز
لشعب وللشعب ��. )63(  

 الوصاية على المجلس الشعبي البلدي: المطلب الثاني

لس وع² أDاÅ Ø ي3²     � وع² ا�� 3Pعضاء ا>نتخب ا الوصاية ع² ا#" 3Äوسنتناول ف:  

  الوصاية على أعضاء المجلس الشعبي البلدي: الفرع الأول

لس تتجسد  3 ا�� �j � 3Pاص ا>نتخب � ]ù 3 الوا¬3 ع² ا#" �j 6gثì ية وصاية ا,يئات ا>ركز
صدار قرار إزا6Ø صفة العضو ا>نتخب 8 3 البلدي �� ، وطبقا لنفس ا(ا#ت ا>نصوص )64(الشع°�

 3ã3 قانون الو#ية و �j ا 3Ä6 : علØلس إ¬ رئيس -الوفاة، ا#ستقا عضاء ا�� لنسبة #" سل �� 6K 3 ال6°
لس البلدي لنسبة أما  )65(ا�� ع  ،الرئيس�� لس ل}ج­6 ة بعد دعوة ا�� ]̂ سل إ¬ الوا¬3 مبا ف�6

ك�[ من  لغياب #" ليه عن ا>نصب �� � 6� 6Ø3 حا �j {لذلك، كذلك يعت�� رئيس البلدية مستقي
ر ]h)66( - 3 قصاء أو حصول مانع قانو�4   .وفق نفس ما قرره قانون الو#ية ا>ذكور سابقا ا8#

اء إحدى ه وجب مداو6Ø يصدر وي6n إقرار اع�6 �e ا "eاته ا(ا#ت ا>نتخب البلدي دا
ا تصة الوا¬3 قراره بشأ�� ية ا�� دار 3 هذه القرارات أمام ا�Üة ا8# �j القانون إ¬ الطعن ]Sو± ي ،

3 قانون الو#ية إقليميا �j ع² غرار ما فعل .  

 الوصاية على المجلس الشعبي البلدي: الفرع الثاني

 3 �j 3 الص قرار ا(لتتجسدK3¹ بناء ع² تقر وجب مرسوم ر�" �e ية مهور ادر عن رئيس ا(�
3 قانون الو#ية �j 3 نفس ا(ا#ت ا>ذكورةã3 الداخلية، وقد حددت حا#ته وKايضاف  ،من وز, 
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3 البلدي  لس الشع°� � أعضاء ا�� 3Pة ب ط�3 3 تعيقحا6Ø ا#8خت}فات ا(� الس�3 العادي ,يئات  وال6°
ههذا و  ،البلدية   )67( .الوا¬3 لNجلس دون استجابة بعد إعذار يو	�

3 أجل أقصاه  �j ت جراء انتخا�� 8 ديد �3 �� � تب ع² مرسوم ا(ل �6 ر من ا(ل،  06ي�6 ]hأ
� الوا¬3 خ}ل  3Pذلك يع ]Kنتخابية، وع² إ ة من الÇدة ا8# كن إجراؤها خ}ل السنة ا#"خ�3 3e #و

ق 10 ت سلطة الوا¬3 عند ا8# � يعمل �6 3Cم للحل مت³فا ومساعد تضاء، توÛ ,م Õمة تسي�3 أ�3
ديد لس ا(� � تنصيب ا�� 3P68( .البلدية إ¬ ح (  

ت البلدية، لكن  نتخا�� 3 تعيق إجراء ا8# 3 حا6Ø الظروف ا#ستثنائية ال6° �j وكذلك ا#"مر
لس الوزراء � الوا¬3 مت³فا لتسي�3 شؤون  ،بعد تقر3K وز3K الداخلية الذي يعرض ع² �� 3Pيع

ت نتخا��    )69( .حال توفر الظروف ا>ناسبة البلدية، وتنظم ا8#

  الوصاية على أعمال المجلس الشعبي البلدي: الفرع الثالث

، من حيث إيداع مداو#ت  3 لس الو4#" ا هو مطبق ع² مستوى ا�� �e ة 3Äيبا شب تقر
3 أجل  �j 3¬3 البلدي لدى الوا لس الشع°� ا،  8ا�� 3Äم مقابل وصل من أجل ا>صادقة عل أ�3

فذة بقوة ال يداع ايومً  21قانون بعد مرور وتصبح ��   )70( .ع² ا8#

ت وا,بات والوصا�3 ا#"جنبية واتفاقيات  انيات وا(سا�� � 3�< وكذلك ا>واضيع ا>تعلقة ��
ية البلدية  3 قانون الو#ية سابقا- التوأمة والتنازل عن ا#"م}ك العقار �j تطابق ا(ا#ت ا>ذكورة- #

ا من الوا¬3  3Äرور  تنفذ إ# بعد ا>صادقة عل �eاحة أو وÂ30 71( .يوم من إيدا�ا(  

وجب ا أيضً وينص قانون البلدية  �e 3¬بطال من قبل الوا ع² حا#ت قابلية ا>داو#ت ل}8
ا، وغ�3  موز الدو6Ø وشعارا�6 �K س 6e 3 ت، وال6° � والتنظ­3 3Pرق الدستور والقوان � قرار وا>تعلقة ��

بية للغة العر   )72( .ا�ررة ��
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م الرئيس Å هو كذلك نص قانون الب 3Äن ف �e لس عضاء ا�� لدية ع² وضعية التعارض #"
3 قانون الو#ية، وقرر القانون إبطا,ا بقرار معلل من الوا¬3  �j ا 3Ä73( .منصوص عل(  

لبط}ن من طرف Û منتخب أو م�ف  و± يS[ قانون البلدية إ¬ إمªنية ا>طالبة ��
3 ذلك �j مصلحة Ø 3 البلدية �j يبة ل�³ سا6Ø مو�  �� �K سل هذا الطلب 3Kو ، 6Øبعد إلصاق ا>داو

3 قانون الو#ية �j ا للوا¬3 مقابل وصل إست}م، ع² غرار ما فعل 3Äعل.  

3 ضد قرار الوا¬3  وز لرئيس البلدية أن يتقدم إما بتظ® إداري أو طعن قضا4" � غ�3 أنه �3
 6Ø74( .الذي يثبت بط}ن أو رفض ا>صادقة ع² ا>داو(   

ش در ا8# � 3 و�6 �j ثل البلدية 3e 3 البلدي لس الشع°� ارة إ¬ أن القانون نص ع² أن رئيس ا��
ية وأمام  دار يع أDال ا(ياة ا>دنية وا8# �f 3 �jية، وÝيفية والتظاهرات الر ]S3 التnيع ا>راس �f

» ويؤديالقضاء،  لس البلدي البلدية �� ت رقابة ا�� 3  وا(قوق ا#"م}ك إدارة Û أDال و�6  ال6°
ام تتكون �Ä  ،لس بذلك 3 ذلك حق الشفعة، ويبلغ ا�� �j ا �e ت البلديةªتلì انية ينفذو �  وهو ا>�3
ا، ويëر ع² ا#Úمر �ø³البلدية ب ôا ا>صا ها وحسن العمومية ومؤسسا�6  وتنشيطها س�3

ا 6Ä75( .ومراقب( .  

  :خــاتمة

سد  � 6� 3 قراطية ال6° 3eظاهر الد �e 3 من خ}ل ما سبقت دراسته ف­3 يتعلق ستق}لية، وال6° ا8#
ما  3Äتتجسد ف � 3C3 الو#ية والبلدية الذ 3 قانو�4 �jت و نتخا�� 3 قانون ا8# �j ي "Kزا ع ا(� ]S<ا ا �Ä �Ð

  :مظاهر الوصاية، نصل إ¬ م}حظة ما ي3² 

3 : بالنسبة لتنشئة المجالس المحلية - أولا    �j ها وضوحا ك�[ د أن هذه ا>رح6g أ � ��
ا تستمد وجوده قراطية كو�� 3eسيد الد � ة �6 ت، هذه ا#"خ�3 نتخا�� يق ا8# ا من الشعب عن طر
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اع تكون  ق�6 ت، من حيث كون Dلية ا8# نتخا�� م6g من ا#"حªم العامة طبقا لقانون ا8# ضع (� � 6�
ا 6Ùية وتفصيل القانون لكيفيات تطبي ة و̂ ]̂ ا . عامة ومبا 3 أ�� �j مªف} غبار ع² هذه ا#ح

قراطية التشاركية 3eقيق الد   .أقرب ما يكون إ¬ �6

ص ا,يئات ا�لية،        � 6� 3 3 نفس القانون وال6° �j دها أيضا � �� 3 اصة وال6° أما ا#"حªم ا(�
 3 قوى، وال6° 3 ا#" 6jة وا#"خذ بقاعدة البا "e3 ع² القا اع النس°� ق�6 ا قاعدة ا8# ع بشأ�� ]S<ا Íفقد را

قليات السياسية ا ال�ح بتمثيل ا#" ا�6 � 3�ì من.  

ديد هو ما جاء به القانون العضوي ثيل  12/03 ا(� 6e ا>تعلق بكيفيات توسيع حظوظ
ثيل ا>رأة 6e ع ع² نسب لتحديد ]S<الس ا>نتخبة، حيث حرص ا 3 ا�� �j لس  ،ا>رأة 3 ا�� �çف

3 تتحدد من  3 حدود  35إ¬  30الو4#" �j لس البلدي 3 ا�� �jائة، و< >ائة، وذلك بتخصي�ا  ��30 ��
ة � "Kالفا "b3 القوا �j ن "�vتيب أ 6K ات حسب ]ù 6�Nل.  

قراطية ما  ،من خ}ل هذه ا#"حªم 3eسيد الد � ع حاول أن يقرب معا± �6 ]S<د أن ا � ��
3 تسو  فªر ا(ديثة ال6°   .د العا± ا(ديثأمكن وفق ا#"

ذا الشأن شªل # يطرح �� الس بعد  ،غ�3 أن ا8# تg هذه ا�� 3 الذي �6 >ركز القانو�4 ا �� �eوإ
ا ومدى  3Ä3 مقدار الوصاية ا>سلطة علnوذلك من خ}ل تقي ، 3 يار الشع°� سد ا(� � ا �6 كد من أ�� التأ

ا 6Äستق}لي   .مساhا ��

ماعات ا�لية ن خ}ل قانون ا(� �º،  د أن هذه ا�� � تلف �� � �� بوظيفة تداولية، و�6 الس �6
ا الوا¬3 هذا الذي يتمتع  ول يضطلع �� 3 ا#" �ç3 البلدي ، ف �j 3 عنه لس الو4#" 3 ا�� �j ا,يئة التنفيذية

داري، مع الع® أنه �بدور ìثل للو#ية  � ا8# ك�3 3 إطار عدم ال�6 �j 6Øثل للدوìية  و يئة #مركز
ذا الوضع  �ø ، ية مهور � من طرف رئيس ا(� 3Pمن الدستور بن�ا  16# ينسجم مع نص ا>ادة مع
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3 تسي�3 الشؤون العمومية " ...  �j � 3Pن مشاركة ا>واطنªلس ا>نتخب هو م ، وحيث أن ..."ا��
 3 �j ده � رد إطار، وهو عكس ما �� � وليس وضع �� 3Pا>شاركة # تكون إ# من خ}ل التمك

لر�ò من أنه  هيئة مداو6Ø إ# أن  لس البلدي الذي �� هاز التنفيذي Ø ينبثق عنه فيجسد ا�� ا(�
غلبية ة ع² ا#" � "Kة ا(ا "eأيضا خيارا شعبيا خاصة >ا يكون من القا.  

سد العوامل ا#"ساسية لتحقيق  � لس البلدي �3 وا(�}صة بشأن تنشئة هذه ا,يئات أن ا��
 3 لس الو4#" 3 ا>مارسة، عكس ا�� �j ى مدى تفعيلها 3 س�� قراطية وا#ستق}لية وال6° 3eالذي  الد

ا 6Äرسá ²ح­6 ع ]Kقراطية منقوصة ستؤ 3eسد لد � 3�.  

3  :بالنسبة لتسيير المجالس المحلية -ثانيا    �j 3¬كن تقبل تدخل الوا 3e إذا _ن
 3 �j gم تدخ �Ùث} للو#ية طبقا للقانون، فإنه # يì عتباره �� 3 ية لNجلس الو4#" Dال التحض�3 ا#"

لس البلدي  ا عت�� وصاية سذلك ي #"نا�� وم جديد للوصاية #"ن من خصائ�ا أ�� �Ùابقة وهو م
 3 3 حا6Ø القوة القاهرة وال6° �j ن مداو#ت البلديةªحقة، وهو ما نص عليه القانون بشأن نقل م#

لس البلدي 3 مªن يعينه الوا¬3 داخل إقل3n البلدية بعد استشارة ا�� �j أوجب القانون أن تكون .  

كن قياhا  :لعملهابالنسبة لأداء المجالس  - ثالثا   3e 3 وهنا تتجسد معا± الوصاية وال6°
ستق}لية، وتسقط الوصاية ع² العضو ا>نتخب أو ع²  قراطية وا8# 3eع² مدى تفعيل الد

ا القانون "eدده دا 3� Å لهاD لس �يئة أو   :ا��

لنسبة للعضو ا>نتخب ا ا,يئات  ،�� 3 تصدر بشأ�� د أن القانون حدد ا(ا#ت ال6° � ��
كن م}حظته  3e 6 صفة العضو ا>نتخب، وماØية قرار إزا صوصا>ركز � ا  �� هذه ا(ا#ت أ��

د أن القانون نظم بشأنه حا6Ø وحيدة و3ã ا>تابعة  � 3 و�� اشتملت ع² حا6Ø حصول ا>انع القانو�4
نع ا>نتخب من áرسة  6e 3 زائية ال6° نتخابية، طبعا ما يشمg هذا النص من Dومية ا(� Õامه ا8#
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3 قرار  �j نية الطعنªأن قانون الو#ية نص ع² إم Å ، 3 التطبيق �j ل تفس�3 و توسيع� gع � قد �6
صوصوز3K الداخلية، وهو ما ± يS[ إليه قانون البلدية  � 3 هذا الشأن �� �j 3¬قرار الوا.   

لس �يئة و  3 أما الوصاية ع² ا�� 3 قرار ا(ل ال6° �j فقد وسع القانون أيضا من  ،تتجسد

 ّ �Ð 3 3 الفقرات ال6° �j احا#ته 3Ä3 جاء ف و¬ منه ال6° ا خاصة الفقرة ا#" �Ä " ية " خرق أحªم دستور

 3 �j ا ع² أهون سبب ، ضف إ¬ ذلك ما جاء 6Ùها وتطبي كن تفس�3 3e يث 3 من العمومية ��
�é

غلبية  عضاء أقل من ا#" 3 القانون أن يصبح عدد ا#" �j اذا هذا التضييق فقد _نتNا>طلقة ، ف

الس  ع الس�3 إ¬ ا(فاظ  ع² هذه ا�� ]S<ظل القانون السابق أقل من النصف إذ ينتظر من ا
ا إ¬  3 الو#ية والبلدية ± يش�3 ا # العكس، Å أن قانو�4 6Äي و العمل ع² توف�3 فرص استمرار

3 هذا القر  �j 3 ول ,اإمªنية التظ® أو الطعن القضا4" هات ا��   .ار ، وا(�

ة أخرى  ت فإن ومن 	� � مت³ف بلدي يعمل �6 3Pإنشاء ا>ندوبيات الو#ئية وكذا تعي
سية، وإن _ن  3 ظل نظام السلطة الر�" �j #ه إ كن تفس�3 3e # 3¬ذلك يُ سلطة الوا َ (ا6Ø ��  رُ ��َ

ستثنائية اصة ا8# ية ،ا(� رج عن كونه خرق صارخ #"حªم دستور �   .لكنه # �3

>صادقة ع² ا>داو#ت أو إبطا,ا، فا>}حظ أن حا#ت  Dال تكون �� الوصاية ع² ا#"

ا تتمتع  يد كو�� � 6K6 ا#و¬ وØ3 ا(ا �j هاµ كن أن تندرج 3e ا قانو�� 3Äبط}ن ا>داو#ت ا>نصوص عل

ها، وÅ سبق القول 3 تفس�3 �j كن استغ},ا والتوسع 3eتساع و 8# ا ا(فاظ ع²  ،�� "eض دا يف�6
ول القانون للوا¬3 رفع دعوى  � ة أخرى �3 ة ، ومن 	� وعية ا,يئات وأDا,ا هذا من 	� ]Sم

ك�[ من تساؤل بطال ا>داو6Ø وهنا أطرح أ تصة 8# ية ا�� دار ول كيف  :بط}ن أمام ا�Üة ا8# ا#"
ول  � ا طبقا >ا نص عليه القاو لوا¬3 ذلك وقد ح�³ ا>داو6Ø ل�3 3Äتودع لديه شارك ف ]b ،نون
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 6Øة أخرى بط}ن ا>داو ا؟ b[ من 	� فع دعوى بط}�� ا ف�3 3Äصادقة علNة ليس ,ا  ، ل وهذه ا#"خ�3

داري ا ذيلا ،و3ã الطابع التنفيذي ،أð خاصية للقرار ا8# 3Äصادقة الوا¬3 عل �e وزه b[ طلب  ؟�6
3 من قبل الوا¬3 هل Öمثل للدو6Ø أو ìثل للو#ية؟  ا القضا4" 3 بط}�� وضد من وهو ا>مثل القانو�4

 g3 >مث 3 صفة التقا�� لس الو4#" � و± ينص القانون ع² إعطاء ا�� 3P3 ا(الت �j الوحيد للو#ية

لس؟   رئيس ا��

لنسبة لوضعية التعارض ��،  3Kفع دعوى قضائية لتقر 3K 3¬فقد نص القانون ع² أن الوا
 " ]x3 _شف وليس من 3 معه أن ا(õ القضا4" ، Å خول القانون حق ا>طالبة البط}ن á يع°�

 3 لس الو4#" 3 مداو6Ø ا�� �j 3¬لبط}ن أمام الوا ��،  � 3PواطنNمصلحة منتخب أو و  ،فقط ل Ø من
يبة ل�³ 3 الو#ية دون مداو6Ø البلدية ،م�ف �� �j،  بطا,ا،  فا>}حظ عدم 8 تص هو وحده �� � 3� 3 ال6°

لس  � هو حق ا>نتخب وا�� 3Cا، فأ 3Ä3 ف 3 القرارات ا>تخذة وح°6 الطعن القضا4" �j ان � 6Kانتظام وا
3 وقطع  ا4" �� õ3 استباق صدور ح 3 اللجوء القضا4" �j بطال، وأن Dوما من التظ® من قرا رات ا8#

يق ع داري واختصار الطر يق ع² التظ® ا8# مه مراجعة البط}نالطر   .Û ² من �3

ا#ت وتسي�3  Û 3 ا�� �j 3�إذا أضفنا لà ما سبق سيطرة الوا¬3 من خ}ل التمثيل الر
انية وتنفيذه � ل³ف اا#"م}ك وإعداد ا>�3 3 ا>قابل يقدم بيا��ً  ،وا#"مر �� �jلس  سنو�3ً  و أمام ا��

فع إ¬ وز3K الد 6K رد توصيات 3 يناقش وتصدر بشأنه ��  وكذلكاخلية والقطاعات ا>عنية الو4#"
3 البلدية الذي  �j ده � اذا يب6ç لNجلس من دون الصورة، طبعا هذا ما # �� �º 6Øمثل للدوÖ دوره

ة الوصاية 3 موا	� �j ستق}لية قراطية وا8# 3eك�[ انسجاما مع الد ا أ   .يعت�� قانو��

سية ا خاضعة إ¬ سلطة ر�" �� " علها توصف �� � 3 للو#ية �3 مقنعة، فيبدو  إن الوضع القانو�4
ا الغاية من انتخاب رئيسه إن _ن # يعدو دوره صندوق  .التعطيل الوا�� لNجلس ا>نتخب �º
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ع أن يت}�j هذا الوضع غ�3 الدستوري ، وينظم الوضع ع² غرار  ]S<يد، إذ ينتظر من ا �K
3 تع�� عن مركزه ، وإب 3 وإعطاء رئيسه الص}حيات ال6° لس الو4#" ثيل البلدية بتفعيل ا�� 6e قاء

ا  الس ا>نتخبة صانعة قرارا�6 الدو6Ø للوا¬3 سواء ع² مستوى الو#ية أو البلدية ، فتكون ا��
ا ا�لية ، مع ا(�ضوع للوصاية من ìثل الدو6Ø ع² ا>ستوى ا�3² وهو  ة لشؤو�� ا�لية ومس�3

زاK" طبقا ل}"وضاع القا 3 ا(� �j داري ، ح°6 تستق3n قواعد التنظ3n ا8#   .نونية الصحيحةالوا¬3

  :الملخص   

3 قواÕا  2016ا>عدل سنة  1996دستور  لقد جاء داري ا�3² ال6° بادئ التنظ3n ا8# �e غنيا
3 إطارها، وإن  �j ارس 6e 3 عية، وبناء عليه حدد ا,يئات ا�لية ال6° قراطية و العدا6Ø ا#ج­6 3eالد

ماعة القاعدية، و  عتبارها ا(� ك�[ �� لبلدية أ �� 6nارس _ن قد اه 6e # قراطية ا�لية 3eح أن الدÂ
م  3 تسي�3 شؤو�� �j � 3Pا�لي � 3Pن مشاركة ا>واطنªلس ا>نتخب، الذي هو م 3 إطار ا�� �j #إ
 3ã ة #ستق}لية و هذه ا#"خ�3 تعت �� 6e قراطية # تتحقق إ# إذا 3eالعمومية، إ# أن هذه الد

ª3 ا#ستثناء، فã ية ية ا>ركز دار 3 تقوم ا#"صل و الوصاية ا8# ية ال6° نت هذه 3ã ا#"سس الدستور
قيق  اول النصوص القانونية  جاهدة ع² �6 ، و #"جل ذلك �6 "Kزا 3 ا(� �j دارة ا�لية ا ا8# 3Äعل
ا  6Äقراطية ا>شاركة الشعبية ا�لية واستق}لي 3eية لد ية ا>ركز دار ام الوصاية ا8# � اح�6 3Pالتوازن ب

دارة ا�لية  3 هيئات ا8# �j اëلهامن خ}ل تكريDا و  .من حيث إنشا�"

قراطية التشاركية  - الدستور - :الكلمات المفتاحية 3eا#ستق}لية – ا,يئات ا�لية -الد  -
ية دار  .الوصاية ا8#
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Summary: 

The Constitution of 1996 as amended in 2016 is rich in principles of 
local administrative organization based on democracy and social justice. 
Accordingly, it has defined the local bodies within which it operates, 
although it gave more importance to the municipality as the grassroots 
group. It stipulated that local  democracy  can be exercised only within the 
framework of an elected  assembly, which is the place for the participation 
of local citizens in the conduct of their public affairs. However, this 
democracy cannot be achieved unless it enjoys autonomy which constitutes 
the origin  and the central administrative guardianship the exception. These 
were the constitutional foundations on which the local administration in 
Algeria lay.  That is why the legal texts strive to strike a balance between 
the respect of the central administrative guardianship of the local people's 
participation democracy and its independence through its consecration in the 
local administration bodies in terms of establishment and functioning. 

Keywords: Constitution, participatory democracy, local bodies, 
independence, administrative guardianship. 
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  :الهوامش

1- ، ]Sبدون بلد ن ، ]Sداري دراسة مقارنة، بدون دار ن 3 القانون ا8# �j � ن M الطماوي، الوج�3 سل­3
  .55 ، ص1989

2- � Â لباد، الوج�3 داري، الطبعة الثانية، لباد، سطيف، �� 3 القانون ا8# �j200792 ، ص.  
داري- 3 ، القانون ا8# يع، عنابة، : M الصغ�3 بع3² داري، دار العلوم للنS[ والتوز التنظ3n ا8#

  .80، ص 2002
3  16/01من القانون  8وهذا طبقا لNادة -4 �j ا>تضمن التعديل  2016مارس  6ا>ؤرخ

Ýيدة ر � 14ية عددالدستوري، جر 3q2016مارس  7، الصادرة بتار.  
3 نص ا>ادة -5  �j ستثناء جاء من أعضاء  2/3من الدستور بشأن انتخاب  02فقرة  118وهذا ا8#

الس  � ومن طرف أعضاء ا�� 3Pي من بSوال ]̂ اع غ�3 ا>با ق�6 8# لس ا#"مة، والذي يكون �� ��
  .ةالو#ئي ةلس الشعبياالشعبية البلدية وا�� 

، الطبعة الثامنة،  سعيد بو-  6  3 زء الثا�4 ، القانون الدستوري والنظم السياسية ا>قارنة، ا(� الشع�3
 ، "Kزا امعية، ا(�   .104، ص 2007ديوان ا>طبوعات ا(�

3  16/10من القانون العضوي ر�6  3ا>ادة -7  �j بنظام  ا>تعلق 2016غشت  25ا>ؤرخ
يدة رÝية عدد  ت، جر �  50ا#نتخا�� 3q2016شت غ 28الصادرة بتار.  

ي ا#"هلية السياسية ا�ددة ب -8  "Kزا ع ا(� ]S<عل ا ا منطقيا (� د تفس�3 � سنة _م6g  18و# ��
، فكيف  40سنة _م6g طبقا لNادة  19أسبق من ا#"هلية ا>دنية ا�ددة ب  3 من القانون ا>د�4

3 ا(ياة السياس �j 3ن ع² التأث� 6eاصة أن يؤ 3 شؤونه ا(� �j كنه القانون من الت³ف 3e # ن �e ية؟  
ت 5ا>ادة  – 9    .من قانون ا#نتخا��

  .من نفس القانون 11ا>ادة -10
، مرجع سابق، ص - 11   .وما بعدها 108سعيد بوالشع�3
ت 34ا>ادة -12   .من قانون ا#نتخا��
13- � 3Pمن نفس القانون 54و 53ا>ادت.  
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  .وما بعدها من نفس القانون 56ا>واد -14
  .من نفس القانون 42ا>ادة -15
  .من نفس القانون 65ا>ادة -16
  .من نفس القانون 66ا>ادة -17
، مرجع سابق، ص - 18   .114سعيد بو الشع�3
3  12/03من القانون العضوي ر�6  3و 2ا>واد - 19 �j 3  12ا>ؤرخKدد كيفيات توسيع  2012ينا 3�

يدة رÝية عدد  الس ا>نتخبة، جر 3 ا�� �j ثيل ا>رأة 6e 1حظوظ  � 3q3 ين 14الصادرة بتارK2012ا.  
ت 82ا>ادة -20 نتخا��   .من قانون ا8#
  .من نفس القانون 83ا>ادة -21
، مرجع سابق، ص -22   .M146 الصغ�3 بع3²
3  12/07من قانون الو#ية ر�6  12/2ا>ادة -23 �j 3  21ا>ؤرخKا يدة رÝية العدد 2012ف��  12، جر

 � 3q3  29الصادرة بتارKا   .2012ف��
  .القانونمن نفس  124ا>ادة -24
  .من الدستور 92/10ا>ادة -25
ت 80ا>ادة -26   .من قانون ا#نتخا��
3  11/10من قانون البلدية ر�6  65ا>ادة -27 �j ية عدد 2011يونيو  20ا>ؤرخÝيدة ر  37، جر

 � 3q2011يوليو  3الصادرة بتار.  
  .من نفس القانون 15ا>ادة -28
، الطبعة جورج فيدال وبيار دالفولفييه، القانون ا8# -29 3 ة منصور القا�� �f 6K ، 3 زء الثا�4 داري، ا(�

يع، لبنان،  امعية للدراسات والنS[ والتوز و¬، ا>ؤسسة ا(�   .306 ، ص2001ا#"
30- � 3Pمن قانون الو#ية 15و 14ا>ادت.  
  .من نفس القانون 17ا>ادة -31
  .من نفس القانون 16ا>ادة -32
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  .من نفس القانون 18ا>ادة -33
  .ن نفس القانونم 26ا>ادة -34
  .من نفس القانون 25ا>ادة -35
36- � 3Pمن نفس القانون 23و 22ا>ادت.  
  .من نفس القانون 13ا>ادة -37
  .من نفس القانون 20ا>ادة -38
  .من نفس القانون 51ا>ادة -39
  من نفس القانون 24ا>ادة -40
  . من قانون البلدية 18و 17و 16ا>واد -41
  .قانونمن نفس ال 19ا>ادة -42
  .من نفس القانون 21و 20ا>ادة -43
  .من نفس القانون 22ا>ادة -44
  . من قانون الو#ية 44ا>ادة -45
  .من نفس القانون 48ا>ادة -46
  .من نفس القانون 76طبقا لNادة -47
  .من نفس القانون 53طبقا لNادة -48
  .من نفس القانون 56طبقا لNادة -49
  .القانونمن نفس  44ا>ادة -50
  .من نفس القانون 48ا>ادة -51
  .من نفس القانون 50ا>ادة -52
  .من نفس القانون 49ا>ادة -53
  .من نفس القانون 52ا>ادة -54
  .من نفس القانون 54/1ا>ادة -55
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  .من نفس القانون 55ا>ادة -56
  .من نفس القانون 53ا>ادة -57
58- � 3Pمن نفس القانون 57/1و 56ا>ادت.  
  .من نفس القانون 3و 57/2ادة ا>-59
  .من نفس القانون 76ا>ادة -60
  .وما بعدها 105ا>واد -61
  .من نفس القانون 1/1ا>ادة -62
63- � 3Pمن نفس القانون 6و 3ا>ادت.  
  .من قانون البلدية 40ا>ادة -64
  .من نفس القانون 42ا>ادة -65
66- � 3Pمن نفس القانون 74و 73ا>ادت.  
  .نفس القانون من 46ا>ادة -67
  .من نفس القانون 48ا>ادة -68
  .من نفس القانون 51ا>ادة -69
70- � 3Pمن نفس القانون 56و 55ا>ادت.  
71- � 3Pمن نفس القانون 58و 57ا>ادت.  
  .من نفس القانون 59ا>ادة -72
  .من نفس القانون 60ا>ادة -73
  .من نفس القانون 61ا>ادة -74
  .من نفس القانون 77ا>ادة -75
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  :قائمة المصادر والمراجع
  :النصوص القانونية-أولا

زاK" لسنة -1 وجب القانون  1996دستور ا(� �e 3  16/01ا>عدل وا>تمم �j 2016مارس  6ا>ؤرخ 
يدة رÝية عدد � 14ا>تضمن التعديل الدستوري، جر 3q2016مارس  7، الصادرة بتار.  

2- 6�3  16/10القانون العضوي ر �j يدة ا> 2016غشت  25ا>ؤرخ ت، جر نتخا�� تعلق بنظام ا8#
�  50رÝية عدد  3q2016غشت  28الصادرة بتار.  

3- 6�3  12/03القانون العضوي ر �j 3  12ا>ؤرخKثيل ا>رأة  2012ينا 6e دد كيفيات توسيع حظوظ 3�
يدة رÝية عدد  الس ا>نتخبة، جر 3 ا�� �j1  � 3q3  14الصادرة بتارK2012ينا.  

4- 6�3  07/ 12قانون الو#ية ر �j 3  21ا>ؤرخKا يدة رÝية عدد 2012ف�� �  12، جر 3q29الصادرة بتار 
 3Kا   .2012ف��

5- 6�3  11/10قانون البلدية ر �j ية عدد 2011يونيو  20ا>ؤرخÝيدة ر �  37، جر 3q3الصادرة بتار 
  .2011يوليو 

3  75/58 ر�6  ا#"مر-6 �j ا>عدل وا>تمم 1975سبتم��  26ا>ؤرخ ، 3   .ا>تضمن القانون ا>د�4
    :المؤلفات -ثانيا

، بدون بلد - 1 ]Sداري دراسة مقارنة، بدون دار ن 3 القانون ا8# �j � ن M الطماوي، الوج�3 سل­3
 ، ]S1989ن.  

داري، الطبعة الثانية، لباد، سطيف، - 2 3 القانون ا8# �j � Â لباد، الوج�3 ��2007.  
داري- 3 ، القانون ا8# داري، دار : M الصغ�3 بع3² يع، عنابة،التنظ3n ا8#  العلوم للنS[ والتوز

2002.  
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، الطبعة الثامنة، -4 3 زء الثا�4 ، القانون الدستوري والنظم السياسية ا>قارنة، ا(� سعيد بو الشع�3
، "Kزا امعية، ا(�   .2007 ديوان ا>طبوعات ا(�

، الطبع-  5 3 ة منصور القا�� �f 6K ، 3 زء الثا�4 داري، ا(� ة جورج فيدال وبيار دالفولفييه، القانون ا8#
يع، لبنان،  امعية للدراسات والنS[ والتوز و¬، ا>ؤسسة ا(�   .2001ا#"
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  التنمية المستدامة على ضوء التعديل الدستوري الجديد

  ،زاوني نادية. د

  -أ–أستاذة محاضرة 
  1جامعة الجزائر كلية الحقوق 

  :مقدمة

يث  ا، �� ا، ويضع اللبنة ا#"ساسية لكيا�� اجة إ¬ دستور يؤطر مؤسسا�6 �� 6Øدو Û إن
وات الب}د وحسن استغ},ا، تصان من  ]K 6Øم، وتضمن كفا 6� فراد وحر�3 خ}Ø حقوق ا#"

اشيا مع  6e وقد يتعرض هذا ا#"خ�3 لتعدي}ت جزئية ، 6Øدو Û فالدستور هو عنوان سيادة
 6Øدو Û دها ]ë3 ت   .التطورات ال6°

ثابة ا>فتاح �e ±3 أي دستور من دسات�3 العا �j لتعديل الدستوري الذي  وتعت�� ا>بادرة ��
عية  ج­6 يعية استجابة للتحو#ت السياسية وا8# ]S3 ا#"مور الت �j كبة التطور كن من خ}Ø موا 3e

قتصادية   .)1( وا8#

وع التعديل ا#"خ�3ã 3 مسأ6Ø التنمية  ]S3 م �j ا � 3 أخذت ح�3 � ا�اور ال6° 3Pومن ب
  .ا>ستدامة

                                                           

7E8 N9O8 =OPH;ل، درا>LH 1;رAJ 1Kل GH;درات اD2=EB8ت اAB<=8ر12 ?< ا8=>;:39 ا678ا1234  -)1(
 =Q7O89;>19، اR819 واKAK;L8م اAQE81 اQ7H ،23;تP83اط< واLO2=8ر ا;RO8ا VQW ;3ھY3، ع 7وأ ،

  .1، ص 2016
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3 ظل التحو#ت  �j ا#قتصادية والسياسية فلقد أصبحت التنمية ا>ستدامة مطلبا دوليا
ايد من قبل الدول  � م م�6 ، ولقد استحوذت ع² اه­6 تمع الدو¬3 دها ا�� ]ë3 ي عية ال6° وا#ج­6

عية وfاية البيئة قيق العدا6Ø ا#ج­6 6� 3 �j 2( وا>نظمات لدورها الفعال(.  

 "Kزا 3 ا(� �jا نتج عن ،و لغا من قبل الدو6Ø ومؤسسا�6 ما �� دت التنمية ا>ستدامة اه­6 ]h ه
قتصادية عية وا8# اتيجيات وسياسات تع°� بتحقيق التنمية البيئية وا#8ج­6   .وضع إس�6

3 _نت إستجابة  ات والتحو#ت، وال6° لعديد من التغ�3 �� "Kزا 3 ا(� �j مسار التنمية � 3� 6e وقد
6g التنمية  �û عية والسياسية ا�يطة ,ا، وا,دف من ذلك دفع ج­6 قتصادية وا8# للظروف ا8#

و �e قيق قيق تنمية إقتصادية مستدامة و�6   .)3( اقتصادي مستدام وصو# إ¬ دò و�6

3 توف�3 أدوات فعا6Ø لتحقيق التنمية ا>ستدامة؟  �j ا مدى قدرة التعديل الدستوري �º
شªلية ا#"سئ6g الفرعية التالية لتنمية ا>ستدامة؟ وكيف 6b : تتفرع ع² هذه ا8# ما ا>قصود ��

3 الدسات�3 السابق �j اëا التعديل الدستوري لعام تكري 3 استحد�[ 3  2020ة، وما 3ã ا#"حªم ال6° �j
ال؟    هذا ا��

 � 3Pأساسي � 3Cهذا ا>قال إ¬ �ور Ìلية نقªش جابة ع² هذه ا8#   : ل}8

  .مفهوم التنمية المستدامة: المحور الأول

  .تعريف التنمية المستدامة: أولا

  .أهداف التنمية المستدامة: ثانيا

  .التنمية المستدامةأبعاد : ثالثا

                                                           

)2(-  ،19P8A^ 39ة`a ،>8A<3^ 12زA? 341 ?< ا678اHا=BRO819 اc9G819 اOdB819  –اKAK;L8ا^39 ا=BQ8 3اءةf
  .6، ص Aj ،2018ان 9QPH5; وإ1Q7H ،;9O9Qf اdO8;ر APGQ8ث وا8=را>;ت ا19KAK;L8 وا9R8;>19، ع

)3(-  19Q9QP: 1<1، ?< ا678ا34، دراHا=BRO819 اOdB8ا lfل، واAmdn ;9K3ة  –دBo8ل اDn1992 -
  .Aj ،2018ان 1، عpBf5;د12، ا1Q7H ، =Q7O8 درا>;ت ا2015
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  .دسترة التنمية المستدامة: المحور الثاني

  .تكريس التنمية المستدامة في الدساتير السابقة: أولا

  .تكريس التنمية المستدامة في التعديل الدستوري الجديد: ثانيا

  مفهوم التنمية المستدامة: المحور الأول

  :تعريف التنمية المستدامة: أولا

 ½ ¿¾ ا#" �� �K ايعرف تنمية : ا>تحدة للتنمية والبيئة ا>ستدامة التنمية ا>ستدامة ع² أ��
ة دون ا#8خ}ل بقدرة ا#"جيال ا>قب6g ع²  �Âتسمح بتلبية احتياجات ومتطلبات ا#"جيال ا(ا

ا   .)4( تلبية احتياجا�6

Å  3 لتلبيةÍ � الرأvل ا#ج­6 3Cم من خ}ل تكو ا توسيع خيارات الناس وقدرا�6 �� " تعرف ��
اجات ا#"جيال القادمة ار �� �Â يقة ìكنة دون ا8# حسن طر "   . )5(حاجات ا#"جيال ا>الية ��

دف  6� 3 موعة من العمليات ال6° ا �� �� " ومع التطورات أصبحت التنمية ا>ستدامة تعرف ��
ر مع توجيه التطورات إ¬ تغي�3 السلوك ا8#  �3 لNوارد ا>تاحة وكذا طرق ا#ست­[{ 6Äس

ن ا#حتياجات  �Þية و ]Sومستقبل الب �Âن حا �Þ التكنولوجية وا>ؤسسات من أجل
تلفة نسانية ا��   .)6( ا8#

                                                           

 – u23v2001 زرH;ن، ا19OdB8 اBRO8=ا1H ?< ا678اDn NH 34ل ^tH;K3 اEKr;ش اpBfr;دي  -)4(
  .195، ص 3xR^ ،2010ة، Ajان 7، أ^P;ث اpBf;د12 وإدار3w9n =OPH 1EH;j ،12، ع2009

(5)  - B. Burgennier, Economie de développement durable, 2ème éd, Bruxelles, 
2005, p38. 

)6(-  19OdB87=دة واBO8ت ا;f;}819 ?< اd9p837^1 اB8داح، اA^ �9Q78ا =GW ،19Q2;Jر N2=8�9 ا<
 1d9}dRf 1EH;j ،12د;pBf1 درا>;ت اQ7H ،1Hا=BRO83 2، ع2اGOR2297، ص 2015، د.  
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عية مع ا(رص ع²  ج­6 لرفاهية ا8# رتقاء �� فالتنمية 3ã ذلك النشاط الذي يؤدي إ¬ ا8#
ساءة إ¬ البيئةا>وارد الطبيعية ا ار وا8# �Â قل قدر ìكن من ا8# " كن اعتبار )7( >تاحة و�� 3e وعليه ،

حتياجات  8# �� 3 �ç3 قضية تنموية متوازنة، تã التنمية ا>ستدامة قضية أخ}قية وإنسانية، بقدر ما
حتياجات ا#"جيال القادمة، وتعمل هذه التنمية أساسا ع² أن تكون  ا>الية دون ا>ساس ��

3 ظل ا>سؤولية الشخصية وا#"مانة الع}قة ب �j ة �Dنسان والطبيعة والكون متناسقة ومتنا � ا8# 3P
ن مستقبل ا#"جيال من خ}ل ا�افظة ع² ا>وارد   .)8( ل��

 3ãصائص و 6g من ا(� �f كن القول أن التنمية ا>ستدامة ,ا 3eو :  

3 تنمية طوي6g ا>دى، حيث تعت - 
�é ،ا هو ا#"ساس 3Ä3 ف مد ع² تقد3K تعت�� البعد الزم°�

ات >تغ�3 كن التنبؤ �� 3e ة زمنية مستقبلية ت ا(ا�Â وي6n التخطيط ,ا #"طول ف�6 ��ªإم. 

3 ا>وارد الطبيعية لNجال ا(يوي لكوكب ا#"رض -  �j 3 حق ا#"جيال القادمةÍا 6K. 

3 البيئة الطبيعية من خ}ل عناÂه  -  �j 3 حق ا(فاظ ع² ا�يط ا(يويÍا 6K ا تنمية أ��
بةا#"ساسية _   .)9( ,واء وا>اء وال�6

  أهداف التنمية المستدامة : ثانيا

قيق الرعاية  اجات البS[ و�6 إن ا,دف ا#"سا3¹ للتنمية ا>ستدامة هو الوفاء ��
ية والطبيعية و�او6Ø ا(د من  ]Sعية ع² ا>دى الطويل، مع ا(فاظ ع² قاعدة ا>وارد الب ا#ج­6

                                                           

)7(-  1H=LH �P^ 1fدھ;، ور;E^1 وأHا=BRO819 اOdB8198 ا;xaري، إ;OW ر;OW >83 ا8=وO:�O8ا NO�
  .4، ص AJ2008ل ا19OdB8 اBRO8=ا1H واox8;ءة ا�B<r=اAOQ8 19Hارد ا1EH;j ،1J;BO8 >{�9، أ?�23 

�، ص  -)8(^;R8ا lj3O819، اP8A^ 39ة`a ،>8A<3^ 12زA?309.  
1Q9LW د^P9<، ا1f;}8 ?< ظ� ا19OdB8 اBRO8=ا1H، درا>J 1;18 ا19OdB8 اBRO8=ا1H ?< ا678ا34،  -)9(

�H ،1d9}dRf ،12د;pBfم ا�AQE819 اQv ،39BRj;H 3ةv2008 – 2009 24، ص .  
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قيق ذلك ، ومن أجل �6 3 � التنمية  التدهور البي°" 3P3̧ ب ب التوصل إ¬ توازن دينامي � 3�
ة أخرى ة، وإدارة ا>وارد وfاية البيئة من 	� عية من 	� ج­6 قتصادية وا8# قيق . ا8# ا �6 �øن أهدا �º

ستغ}ل الرشيد لNوارد  قيق ا8# Û البيئية، و�6 >شا �� 3Íالو � 3Kفراد، وتعز نوعية حياة أفضل ل}"
  ). 10(الطبيعية 

ا#ت وتس� التنمية ا>ست سة �� �f 6 من ا#"هداف تتمحور حولg �f قيق دامة إ¬ �6
 3ãكة: رئيسية و ا ]S11( وتتمثل ف­3 ي3² . الناس، الكوكب، ا#زدهار، الس}م وال(:  

–  3 وع وتوف�3 ا#"من الغذا4"  .القضاء ع² الفقر وا(�

يد وا>نصف والشامل – ن التعل3n ا(� �Þ. 

ن – �Þ ارD يع ا#" �f 3 �j لرفاهية اط عيش üية و�� �e " ميع �� تع ا(� 6e. 

ره – اذ إجراءات للتصدي لتغ�3 ا>ناخ وآ�[ � ام البيئة الطبيعية وا�6  .إح�6

 .الس}م والعدل وا>ؤسسات القوية –

كة العا>ية من أجل التنمية ا>ستدامة – ا ]Sوسائل التنفيذ وتنشيط ال � 3Kتعز. 

� النمو ا#قتصادي الشامل وا – 3Kستدام وتوف�3 العمل ال}ئق للجميعتعز<. 

بتªر – � التصنيع ا>ستدام وتشجيع ا8# ف�3 تية قادرة ع² الصمود، و�6  .إقامة ب°� �6

  

                                                           

)10(-   1d7Q83، ا}f 181 ?< دوHا=BRO819 اOdB8ا ،>d`O8ا u9إ^3اھ NRJ ،>B9`8از اAK NOJ38ا =GW
  .13، ص 2008ا8=اxRQ8 1O4;ن، ا8=و1J، ط 

)11(- 1Hا=BRO819 اOdB8ا ،u9d� =OPH ،�Kز A^أ =OJة أ=j;H :و ;`BoRQ? أ>;�98 :�{9{`; وأدوات
  .  50، ص 9f2007;>`;، دار اop8;ء 3mdQ8 واAB8زl2، ا�ردن، 
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  أبعاد التنمية المستدامة: ثالثا

ات التنمية  ]̂ ة ا#"رض كتا�� حول مؤ 6º نة التنمية ا>ستدامة ا>نبثقة عن لقد أصدرت (�
يث تستند  ةهذا>ستدامة وأبعادها، �� ا,ا ف­3 ي3²  ه ا#"خ�3 �fكن إ 3e 12( إ¬ أبعاد(:  

  البعد الإقتصادي/ 1

ة ìكنة،  3 تعظ3n الرفاه ا#قتصادي #"طول ف�6 �j ية ستمرار 8# قتصادي �� يتعلق ا>نظور ا8#
 3 نسا�4 }ك، ويشمل مقومات التقدم ا8# 6Äس عد#ت الدخل وا8# �e ويتحدد هذا الرفاه عادة

3̧ تتحقق التنمية ا>ستدامة #بد من_لطعام وا>سكن والنقل والصحة  ، فل 3n13( والتعل( :  

ك�[ كفاءة لرأس ا>ال –  .إستخدام أ

 .تقليل مستوى الفقر –

قتصادي مع البيئة –  .ت}ءم النمو ا8#

  البعد الإجتماعي/ 2

ا �øنسان هو جوهر التنمية وهد تكز هذا البعد ع² اعتبار أن ا8# 3K،  6 هذا البعدn و�3
ك�� قدر من  قيق أ ية، و�6 6ºعية الر ج­6 دمات ا8# ة الفقر، وتوفر ا(� ��ªعية وم لعدا6Ø ا#ج­6 ��
3 التخطيط للتنمية، ويعد ا(õ الراشد من أð متطلبات التنمية ا>ستدامة،  �j ا>شاركة الشعبية

                                                           

(12)  -  Andrés Abanto Florida, développement durable, enjeux et 
problématiques autour de la grande entreprise minière, thèse de doctorat, 
université du Québec à Montréal, juin 2013, p 50.      

)13(- 9E9G}8ارد اAO8ل اD�B<ا >? �P8ا N9^ 1Hا=BRO819 اOdB8ا ،>O<;f ;9<12 آ;OJ NW 198و�RO81 وا
 ،>}<ABO87;ل ا3�8^< واO8;^ 12AOdB87;رب اB8ل >9;>;ت اAJ >4;d�B<rا8=و8< ا VLBQO81، اc9G8ا

  .10ص . �KA: ،1j;^2012، أ?�23 
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تمع يع أفراد ا�� �f من قبل õ)3 ا �j قي. ع² أن تكون ا>شاركة ق هذا ا,دف ينعكس ع² و�6
تمع 3 صاô ا�� �j 3 ستكون قتصادية ال6°   .)14( القرارات السياسية وا8#

 3Kلية تطوD د ية إ¬ اع­6 ]Sستغ}ل ا#"مثل للقوى الب تاج التطور ا#قتصادي وا8# 3� Å
� يتمتعون بتغذية جيدة ومستوى تعلي 3 جيد يساعدون  3Cاء الذü 3ú للسªن، فالسªن ا#"

 àقتصاديةبش 3 دò التنمية ا8# �j 3 ا�4 �   .)15( إ�3

  البعد البيئي/ 3

ا من  �Äكي 6eا من التلوث، و 6Äايf3 للتنمية ا>ستدامة ا(فاظ ع² البيئة و 3 البعد البي°" يع°�
يق ا�افظة ع² ا>وارد ا>ائية من خ}ل تقليل  ستمرار عن طر 3 يتحسن �� ]xتوف�3 مستوى معي

� نوعية مياه ا,در وإنشاء السدود والعمل ع² �6  3Pس � شبªت ا>ياه وال³ف الص!3 و�6 3Pس
 3 �j ات ضافة إ¬ fاية ا>ناخ من ا#حتباس ا(راري، وÛ من شأنه إحداث تغ�3 8# ب، �� ]Sال
يع  �f اية البيئة منfاء خالية من التلوث و اد بيئة خ�³ � دف التنمية هو إ�3 �ø ، ا>ناخ العا"3

لفات الصناعية ميع ا�� ر السلبية (� ]� Ú#16( ا(.  

  البعد السياسي/ 4

ل جنوب،  ]v 3 قاعدة للحوار
�é ،قراطية 3eوعا للس}م والد ]Sثل التنمية ا>ستدامة م 6e

يث تقوم ا>بادئ ا>ؤسسة للتنمية ا>ستدامة  تلفة، �� اذج التنمية ا�� �e � 3Pوتؤدي إ¬ ا>صا(ة ب
                                                           

(14)- Noureddine Essabri, représentation, agir et justification du 
développement durable chez les dirigeants de PME, thèse de doctorat, école 
doctorale Abbé Grégoire, décembre 2017, p 100.    

9� ا19OdB8 اBRO8=ا1H ?< اu8;E8 ا3E8^< واHD<r< ?< ظ�  -)15(LP: ت;W3وmH ،>^3� =OPH
، ص P:2006=2;ت اDn NH 1O8AE8ل ا3O:�O8ات اa ،19HD<r`;دة اABv=8راه، 1EH;j ا678ا34، 

150.  
)16(-  �<A2 ،ت;HAK �26درH 1R<�H ،19c9^ ث;P^11، ص 1991?;��، درا>;ت وأ.  
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 �� 3 �j نªواسع، إذ تدعو إ¬ مشاركة الس àقراطية بش 3eتلف مراحل ع² مبادئ الد
ختيارات السياسية قيق التنمية ا>ستدامة .ا8# � من خ},ا �6 3� 6e 3 ليات ال6° Ú#كن تلخيص ا 3eو         

 3 �j )17(:  

3 القرارات  -  �j � 3Pورة مشاركة ا>واطن �Â قرا#3 الراشد، أي 3eالد õ)التخطيط ,ا و أسلوب ا
3 ا(õ يشà القاعدة  �j 3#قرا 3eد ا#"سلوب الد ا#"ساسية للتنمية ع² أساس أن اع­6

3 ا>ستقبل �j ا>ستدامة. 

3 والعا"3 كبديل #"دوات  -  ء الوط°� 3 إدارة ا#ن­6 �j ا 3Äد عل ع­6 3 وا8# تطو3K أدوات ا#قتصاد البي°"
3 قد تلحق  ار ال6° �Â"#ات النمو ويتجاهل ا ]̂ قتصاد الرأv¬3 الذي يعتمد ع² مؤ ا8#

لبيئة ��. 

  البعد التكنولوجي/ 5

سن ا>ستوى أدى استخدام التكنولو  ا ع² �6 نتاجية وانعªسا�6 دة ا8# جيا إ¬ ز�3
 3 ، ومن أð خصائص البعد التكنولو$� 3 ]xا>عي:  

تمع إ¬ ع³ الصناعات النظيفة  -  3 الصناعة، فنقل ا�� �j نظف إستعمال التكنولوجيا ا#"
وزون 3ã من 3 تنتج ا(د ا#"د�4 من الغازات ا>لوثة وا(ابسة للحرارة والضارة بطبقة ا#"  ال6°

 .أهداف التنمية ا>ستدامة

                                                           

^;:QW =OPH 3< وردم، �H;ط3 اVQW 1O8AE8 ا19OdB8 اBRO8=ا1H، ا�ھ3mdQ8 19Q واAB8زl2، ص  -)17(
192.  
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3 التكنولوجيا العالية -  3 البلدان النامية : تب°� �j وذلك ع² أساس أن التكنولوجيا ا>ستخدمة
3 البلدان  �j ك�[ تسببا للتلوث من التكنولوجيا ا>ستخدمة ا ما تكون أقل كفاءة وأ كث�3

 .)18( الصناعية

  دسترة التنمية المستدامة: المحور الثاني

 ، � 3Pأساسيت � 3Pمرحلت "Kزا 3 ا(� �j عرف التكريس الدستوري >وضوع التنمية ا>ستدامة
 3 ية ال6° 3 ,ذا ا>وضوع إمتد واستمر مع التعدي}ت الدستور لتكريس الضم°� ت �� � 3� 6e ¬و ا#"

زاK" إ¬ غاية  ا ا(� 6Äوضوع 2016عرف< ]̂ دت التكريس ال3q³ وا>با ]h 3 ، b[ ا>رح6g الثانية ال6°
  .)19( 2016ن خ}ل التعديل الدستوري لسنة التنمية م

  تكريس التنمية المستدامة في الدساتير السابقة –أولا 

ية بفكرة التنمية ا>ستدامة كفكرة فلسفية "Kزا فت الدسات�3 ا(� ولكن _ن  ،لقد اع�6
ا ع² أرض الواقع 6Ùديد معا± هذه الفكرة وتطبي   . ينق�ا �6

  2016في دساتير ما قبل سنة  التكريس الدستوري الضمني – 1

  1963في دستور . أ

، وقد تضمن العديد من ا(قوق  1963يعت�� دستور  6gا>ستق "Kزا أول دستور عرفته ا(�
3 إطار أحªم ا>واد من  �j ة ونظيفة ± يكن من 22إ¬  12ا#"ساسية "e{3 بيئة م �j إ# أن ا(ق ،

                                                           

)18(-  ،3w�Q^ در;L8ا =GW9=ات، وGW م=LH"19O8;E819 اc9G8ا �v;mO81 واc9G8ث اAQ:1 وf;}81 "اQ7H ،
pBfrم اAQE8399، عاRB8م اAQW51، ص 2007، 7;د12 و.  

� ?< اA� VQW 1c9G8ء اEB8=�2 اAB<=8ري  -)19(PQ8 12رAB<=812 ا;OP81 68رق، اm4;W ،>K;2ال زAK
 1dR82016 1، عQfق، ورALP819 اQv ،نAK;L89;>19 واR81 د?;:3 اQ7H ،15 281، ص.  
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، لكون أن هذا ا(ق ± ي 3qÂ à3 بدأت ا(قوق ا>كرسة بش ة، وال6° 3 تلك الف�6 �j كن معروفا
ر ستو�و± لسنة  6eية 1972تتبلور بعد مؤ ]Sلبيئة الب   .)20( ا>تعلق ��

  1976في دستور . ب

يع  ]Sاية البيئة من خ}ل التf3 وn6 تنظØ3 ع² إحا �° �Ð àع الدستوري بش ]S<ف ا إع�6
3 ا>ادة  �j قراره 8 �� 3 3 الوط°� ا#ت  :ع² أنه 151لNجلس الشع°� 3 ا�� �j 3 3 الوط°� لس الشع°� ع ا�� ]Sي

ص � ال القانون ف­3 �3 �� 3 �j الدستور وتدخل Ø 3 خو,ا   :ال6°
ت -  ت والنبا�6 قلي 3 والبيئة وfاية ا(يوا�� Dار ا8# طوط العريضة لسياسة ا8#  .ا(�
3 وا�افظة عليه -  � 3 والتار3% �jاث الثقا  .fاية ال�6
ت -   .النظام العام للغا��
 .النظام العام لNياه - 

  1989في دستور . ج

3 ا>ادة  1989دستور  خوّل �j115  ،يعية ]S3 فصل السلطة الت �j ان منه< ص}حيات ال��
 3ãلبيئة و 3 مسائل تتعلق �� �j يع ]S21( الت(:  

لصحة العمومية -   .القواعد ا>تعلقة ��

لبيئة وإطار ا>عيشة -   .القواعد العامة ا>تعلقة ��

وة  -  ماية ال�[  .ا(يوانية والنباتيةالقواعد العامة ا>تعلقة ��

3 وا�افظة عليه -  � 3 والتار3% �jاث الثقا  .fاية ال�6
                                                           

�، ص  -)20(^;R8ا lj3O81 68رق، اm4;W ،>K;2ال زAK282.  
)21(- O8ر  25 – 24 – 23 – 22 – 21 – 20 – 115/18;دة اAB<د NH1989.  
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3 الرعوية -  را�� ت وا#"  .النظام العام للغا��

 .النظام العام لNياه - 

 . النظام العام لNنا&� وا�روقات - 

  2016التكريس الدستوري والصريح للتنمية المستدامة في التعديل الدستوري لسنة  –2

ع  ]S<لقد غ�3 ا àن كرس وجودها بش " الدستوري رؤيته >وضوع التنمية ا>ستدامة، ��
3 ديباجة هذا التعديل، كفل  �j اية البيئةf 3 عدة مواضيع، ففض} عن تكريس �j ]̂ 3qÂ ومبا

3 الفصل الثالث ا>تعلق أيضا fاية �j ن الفصل  البيئة �Ð اë6 وهذا من خ}ل تكريØلدو ��
ت، (قوق وا(ر�3 3 ا>ادة  2016 لسنة ولقد نص التعديل الدستوري الرابع ا>تعلق �� �j19  ²ع
ة ا(فاظ ع² ا>وارد البيئية ن الدو6Ø ا#ستعمال  ،دس�6 �Þ ورة �Â ²يث نصت هذه ا>ادة ع ��

3 الف}حية،  را�� ا لصاô ا#"جيال القادمة وعf ²اية ا#" 3Äوارد الطبيعية وا(فاظ علNالرشيد ل
لNواطن : ونصت ع² 19م6gÜ لNادة  اأحªمً  68 تضمنت ا>ادة Å. وا#"م}ك ا>ائية العمومية

اص  � ]ù دد القانون واجبات ا#" 3 بيئة سليمة، تعمل الدو6Ø ع² ا(فاظ ع² البيئة، �3 �j ا(ق
� (ماية البيئة 3Pوا>عنوي � 3Pالطبيعي.  

  :تكريس التنمية المستدامة في التعديل الجديد –ثانيا 

جع أسباب التعديل الدستو  6K ديد لكون موضوع التنمية ا>ستدامة إكتنفه ري ا(�
هود واستخدام ا>وارد ا>تاحة استخداما فعليا 3 توحيد ا(� �j سيدها  ،الغموض � 6� 3 �j وة � á خلق ��

ضافة إ¬ وجود نقائص حال 8# م  تع² أرض الواقع �� ه­6 قيق تنمية فعلية أمام انعدام ا8# دون �6
اته  ]̂ بون وارتفاع مؤ كسيد الكر ة عن إنبعاث غاز أ � 3 نظرا لNشاÛ البيئية النا�6 انب البي°" �) ��

فاض نصيب الفرد من ا>وارد ا>ائية �   .وا��
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ة ما قبل  3 ف�6 �j 2016فبعد أن _نت نظرة ا>ؤسس الدستوري �تشمة >وضوع التنمية ،
3 دستور  بل تتغ�3  �j ا 3�Â اëجاء التعديل الدستوري ا#"خ�3 لسنة و ، 2016وأصبح تكري

2020 Ûلنظر إ¬ ا>شا ع أصبحت واقعية �� ]S<يث أن رؤية ا �� ، ا الطابع الواق�3 3Äوأصبغ عل ،
3 دستور  �j #ا وفعا 3�Âا و �üن تكريسا واªة، ف 3 ا(قبة ا#"خ�3 �j ا البيئة 6Ä3 عرف ، 2020ال6°

� الدستورويظهر لنا ذلك م 6Pالدستور  ،ن خ}ل الديباجة وكذا م � 6Pع² أساس أن ديباجة وم
3 وثيقة واحدة  �j 3 إرادة السلطة ا>ؤسسة وصادرةã ان عن إرادة واحدة   .)22(يع��

  تكريس التنمية المستدامة في الديباجة – 1

لغة من الناحية القانونية، الس ياسية الديباجة جزأ # يتجزأ من الدستور وتكت3x أÑية ��
، و,ا قيمة  ا النظام السيا3¹ 3Äتكز عل 3K ا ع² مبادئ أساسية وأهداف عامة عية، #حتوا�" وا#ج­6
يعية  ]Sعلها تعلو بسموها النصوص الت � 3 مواد الدستور، �� 6j ية معاد6Ø لقيمة �� قانونية ودستور

3 صلب الدستور �j د إمتدادها � 3 )23( و�6 �j لتنمية ا>ستدامة اد فقرات متعلقة �� 3Kديباجة  ، وإ
لغا ما �� 3 أن ا>ؤسس الدستوري أو#ها اه­6 ذا يع°� �ø ،فبعد أن نص ا>ؤسس . الدستور

3 دستور  �j ياراته من أجل ا(د من  2016الدستوري � �� ªي يظل متمس "Kزا ع² أن الشعب ا(�
 3xهوي ويعمل ع² بناء إقتصاد منتج وتناف عية والقضاء ع² أوجه التفاوت ا(� ج­6 الفوارق ا8#

3 إ �j لªمن أش à3 من أي ش قتصاد الوط°� طار التنمية ا>ستدامة وا(فاظ ع² البيئة وا8#
ديد متمسª بنفس الفكرة بل ولتدعيمها 3  ،الت}عب، جاء الدستور ا(� 64 " ضافة فقرة �6 8 قام ��

                                                           

)22(-  3GO?AK �2ر;B^ رAmdH ل;LH ،رAB<=81 اj;G23زوق، دH  EQ8< 2013ط;B8ا lfAO8ا VQW :
www.fath-news.com.  

Q^ 1<;9H{3ش، د1j;G2 اAB<=8ر ?< اAK;L8ن اAB<=8ري اLO8;رن وو?EBQ8 ;L=�2 اAB<=8ري E8;م  -)23(
20167O8ا ، =Q7H ،19<;9R819 واKAK;L8م اAQEQ8 12341 ا678اQ55 1، ص3، ع.  
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 àا تش ا لكو�� 6Äايf ²ا والعمل ع وض �� �Äورة ال �Âية البيئة وÑكيد ع² أ ة بعدها للتأ ]̂ مبا
  :لنسبة ,ذا الشعب وذلك بنصه ع² ما ي3² إنشغا# �� 

ن fاية الوسط " �Þ ²وحريصا ع ، 3 ¾ السلبية للتغ�3 ا>نا$� "qويظل منشغ} بتدهور البيئة والنتا
ا لصاô ا#"جيال القادمة 3Äوارد الطبيعية وكذا ا�افظة علN3 ل ستعمال العق}�4   .الطبي�3 وا8#

3 يش�ها الشب لطاقة ا,ائ6g ال6° افا �� ي، وبتطلعاته وإÂاره ع² رفع واع�6 "Kزا اب ا(�
عية والثقافية للب}د ج­6 قتصادية وا8# ت السياسية وا8# 3  ،التحد�3 �j كه ا ]̂ وري إ أصبح من ال�³

ة̂  بية نوعية تتو#ها Û من ا#" 6K ن �Þا#"جيال القادمة، و ôبناء ذلك، وا�افظة ع² مصا
  "وا>درسة

 � 3Pالفقرت � 3Pح تكريس ا>ؤسس الدستوري >وضوع التنمية يتض ،من خ}ل استقراء هات
ا و ا>ستدامة  3Ä3 تسببت ف ا نظرا لNشاÛ البيئية العا>ية ال6° 3Äورة ا(فاظ عل �Âاية البيئة وf

 3 �j نشطة الصناعية ا>كثفة بصفة عامة والدول ا>تقدمة تكنولوجيا بصفة خاصة وتتمثل   : )24( ا#"

إرتفاع درجة حرارة ا#"رض وارتفاع نسبة الغازات السامة وا>سببة ل}حتباس ا(راري، 
ر  ،نتيجة ,ذا التلوثو  �ïوي، وتلوث  ت وزون، وهشاشة الغ}ف ا(� كوارث طبيعية كثقب ا#"

بة   ...ا,واء وا>اء وال�6

  تكريس موضوع التنمية المستدامة في متن الدستور -2

اد  6b النص ع² موضوع التنمية 3Kوإ ، 6Øلدو 3 الفصل الثالث ا>تعلق �� �j ا>ستدامة
 6Øلدو ن ا�ور ا>تعلق �� �Ð 3 منحها  ،موضوع التنمية ية ال6° وهر ذا يعكس ا>ªنة ا,امة وا(� �ø

                                                           

)24(- >8;B8ا lfAO83 اGW رAmdH ل;LH ،1Hا=BRO819 اOdB82;ت ا=P: ،3ديv =9R8ا =OJأ :
www.kenanaonline.com.  
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، ولقد 6b تعديل ا>ادة  6Øا تعد مقوما من مقومات الدو من  19ا>ؤسس الدستوري ,ا لكو��
3 _نت تنص ع² 2016دستور  ستعمال الرشيد لNوارد الطبيعية تضم: " ال6° ن الدو6Ø ا8#

 3 الدو6Ø ا#"م}ك 
6� Å ،3 الف}حية را��  3 الدو6Ø ا#"

ا لصاô ا#"جيال القادمة، �6 3Äوا(فاظ عل
>ادة " العمومية لNياه  ا �� ديد لسنة  21و6b تعوي�� 3 التعديل ا(� �j2020  ²فأصبحت تنص ع

  :ما ي3² 

  :تëر الدو6Ø ع²

ن بيئة سلي -  �Þ،م 6Äقيق رفاهي اص و�6 � ]ù  مة من أجل fاية ا#"

اطر البيئية -  �� �� 6gن توعية متواص �Þ، 

ية وا>وارد الطبيعية ا#"خرى، -  3 لNياه والطاقات ا#"حفور ستعمال العق}�4  ا8#

 -  � 3Pة لقمع ا>لوث "e{<التداب�3 ا Û وية، وتتخذ ية وا(� ية والبحر بعادها ال�� "   .fاية البيئة ��

ستقرائنا ,ذه  بعة فقرات، تتضح رؤية ا>ؤسس الدستوري �� 3 اشتملت ع² أر ا>ادة ال6°
ماية üة وس}مة  ة �� ]̂ بطها مبا 6b 3 ر ن fاية فعا6Ø للتنمية ا>ستدامة والبيئة وال6° �Þ 3 �j
 � 3Pتكز ع² الع}قة ب 6K م، ع² أساس أن التنمية ا>ستدامة 6Äم ورفاهي �Äقيق أم اص و�6 � ]ù ا#"

فراد والبيئة و  ا أساس ا(ياة نشاطات ا#" تتعامل مع النظم الطبيعية و�تواها ع² أ��
نسانية ثل )25(ا8# 6e 3 هذا الصدد �jالتنمية ا>ستدامة والبيئة ع}قة وطيدة، و � 3Pأن الع}قة ب Å ،

ا ا>صدر ا#"سا3¹  جع ذلك إ¬ أ�� 3Kا¿¾ التنمية ا>ستدامة و �K 3 �j ول fاية البيئة ا,دف ا#"

                                                           

)25(-  1Q7H ،1Hا=BRO819 اOdB8ا �9LP: >? 34د ا678اA`j ،=OPH >< 3w�8 ،>8A<3^ 12زA?
19KAK;L8ا8=را>;ت ا  =Q7O81، اx23^ >EH;786 اv3O8د12، ا;pBfان 1، ع1وا�Aj ،2018 5، ص.   
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 �Ä3 تتطل ميع ا>وارد ال6° 3 يؤدي إ¬ تدم�3 (� لتوازن البي°" ا¿¾ التنمية ا>ستدامة، وا#8خ}ل �� �K ا
ا¿¾ التنمية ا>ستدامة ،النظم البيئية و,ذا   .)26(فإن fاية البيئة تتطلب وضع ضوابط خاصة ل��

ن حياة  اطر البيئية ل�� �� � والتوعية �� 3Pولقد ركز ا>ؤسس الدستوري ع² عن³ التحس
ة،  3e3 ا#" ككرÍو � 3Kت تعز�اه ا>ش � >سؤولية �6 >شاÛ البيئية من خ}ل تنمية إحساhم �� فراد ��

3 إعداد  �j م 6Äيق مشارك 3 خلق ا(لول ا>ناسبة Ø، عن طر �j 6Øم ع² ا>شاركة الفعا ]Äالبيئية وح
ا وتقييمها 6Äوعات التنمية ا>ستدامة وتنفيذها ومتابع ]Sا¿¾ وم �K )27(.  

3 ا>ادة �j ا>ؤسس الدستوري Íد Å 21  شيد وا#ستعمال  03فقرة ورة ال�6 �Â ¬إ
ية 3 لNياه والطاقات ا#"حفور اق الوقود ا#"حفوري يعد من العوامل  ،العق}�4 يث أن اح�6 ��

ال  ¾ بدوره عن غازات  تغلف ا�� 6q3 ا#حتباس ا(راري النا �j الرئيسية لتلوث ا,واء والتسبب
نعªس ا(راري الصادر من ا#"رض من  نع ا8# 6eوي و إنتقاØ إ¬ خارج الكوكب á يسبب ا(�

فاف، Å أن ا#ستخدام ا>كثف للطاقة  يد من التصحر وا(� � 3K3 درجة حرارة ا#"رض و �j إرتفاعا
3 تعتمد ع²  نسان والبيئة " الوقود ا#"حفوري"التقليدية وال6° طورة ع² ا8# لغة ا(� ارا �� �Âتسبب أ

يع الªئنات ا(ية �f28(و(  .  

د�3 بيئ دة معدل درجات ا(رارة يواجه العا± �6 3 النا&� عن ز�3 3 التغي�3 ا>نا$� �j يا يتمثل
بون ¾ عن ا#ستخدام ا>كثف للوقود ا(جري والنفط وانبعاث الكر 6q3 العا±، النا �j . وللحد من

                                                           

�، ص   -)26(^;R8ا lj3O8ا ،>B9`8ا NOJ38ا =GW ازAK13.  
�، ص   -) 27(^;< lj3H ،=OPH >< 3w�8 ،>8A<3^ 12زA?7.  
)28(-  ،1c9G8ن وا;RKrا VQW 1¡?;PO87=دة ودورھ; ?< اBO81 اf;}8د ا;OBW19 إOأھ ،>QBW3j =7H

 3GOR2ر�2 د;B^ رAmdH ل;LH2011 lfAO8ا VQW :www.green-studies.com.  
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3 سياسات وتقنيات إستخدام الطاقة من أجل التقليل من  ،ذلك �j 3(بد من تغي�3 هي#
بون ت الكر   .انبعا�[

 6Ø3 ولقد ش�ت مسأ يع فوائد هذا التنوع أð القضا�3 ال6° 3 توز �j 6Øالتنوع ا(يوي والعدا 
ت  قتصاد _لنبا�6 3 التنمية وا8# �j ع°� أن ا>وارد البيولوجية ا>ستخدمة �e يو، وهذا ر ر 6eا مؤ جاء ��
لتساوي ع²  قتصادي #بد أن توزع �� ا ا8# �Ä3 جان �j ا 6Ùق 6� 3 صائص الطبية، والفوائد ال6° ذات ا(�

هات ا 3 قامت بتطو3K هذه ا>نتجاتا(�   .ل6°

ن fاية شام6g للبيئة  �Þ ²ة من هذه ا>ادة ع 3 الفقرة ا#"خ�3 �j نص ا>ؤسس الدستوري Å
ي والبحري وي وال�� ال ا(� � . لتشمل ا�� 3Pة لقمع ا>لوث "e{اذ تداب�3 م � ورة إ�6 �Â ²كد ع وهذه . وأ

3 كرhا التعديل ا#"خ�3  ت ا,امة ال6° �� � ال�� 3Pلتنمية ا>ستدامة من خ}ل تعت�� من ب وض �� �Äلل 
الف أو اللجوء إ¬ ا>واثيق  �� Û يق نصوص تنظيمية لقمع ومعاقبة اد تداب�3 مناسبة عن طر � إ�3
لبيئة  ر �� �Â 3 إ(اق �j ص يتسبب نشاطه � ]ù Û الدولية بتطبيق مبدأ ا>لوث الدافع، ومفاده أن

قليص منه وإص}ح البيئة، وهذا ا>بدأ يلزم بتحمل نفقات Û تداب�3 الوقاية من التلوث والت
لبيئة تو¬3 دفع  ر �� 3 إ(اق ال�³ �j من يتسبب �� � 6� 3 3 ا#"صل من ا>واثيق الدولية ال6° �j مقتبس
ا  6Äا إ¬ حال 6Äكن وبيئ نفقات Û تداب�3 الوقاية من التلوث والتقليص منه وإعادة ا#"ما

  ).29(ا#"صلية

Öة العمل عf ²اية البيئة من  3 السلطة ا(ا �j 6gثì 6Ø3 البيئة يلزم الدو �j ة ا(ق فدس�6
ورة إ¬  ل�³ 3 يؤدي �� ام القانو�4 � ذا ا#ل�6 ، وأي إخ}ل �� 3 والدو¬3 التلوث ع² ا>ستوى الوط°�
f 3اية  �j ة 3� ا>ساء6Ø السياسية الشعبية أو القضائية، ذلك أن الدو6Ø تصبح ملزمة وليست ��

                                                           

�، ص   -)29(^;R8ا lj3O819، اP8A^ 39ة`a ،>8A<3^ 12زA?323.  
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3 طبي�3 داخ3² أو ا واص أو صد أي خطر بي°" يع ا(� 3 تنجزها أو مشار يع ال6° ن ا>شار �Ð لبيئة
  .)30(إقلي 3 

 6b ت العامة ب ا(قوق ا#"ساسية وا(ر�3 �� 3 �j حات ن ا>ق�6 �Ð شارة إ¬ أنه من در ا8# � و�6
  : تكريس

شيد إستغ}Ø وا�افظة عليه ل}"جيال القادمة • 6K3 ا(صول ع² ا>اء و �j ا(ق. 

� نوعية ا(ياة • 3Pس ب و�6 ]Sلل ôاية البيئة وا>اء الصاf 3 إطار �j 6Øدور الدو � 3Kتعز. 

•  3 3Í وبي°" 3 اقتصادي واج­6 لس وط°�   .  تكريس ��

  :خاتمة

ة  �Âا#"جيال ا(ا ôعتبار مصا � ا8# 3Pإذا _ن أساس التنمية ا>ستدامة هو ا#"خذ بع
ت وا>مثل  فإنه ،وا>ستقبلية عتباره ا(ا(3 للحقوق وا(ر�3 _ن لزاما ع² ا>ؤسس الدستوري ��

D 3لية  �j ن التنمية ا>ستدامة وإدماج البيئة عية القانونية أن يبادر بتعديل الدستور ل�� ]Sلل
 3 �j لية التنميةD شيد 6K ورة �Â يا وميدانيا وواقعياNوري ع نه أصبح من ال�³ اذ القرار #" � إ�6

قيق النت ¾ ا>رجوة�6 "qا.  
3 دستور  �j ف بفكرة التنمية ا>ستدامة غ�3  ،2016وا>ؤسس الدستوري وإن _ن قد اع�6

 3 ت القانونية ال6° �� هد ± يكن Ø أK[ مNوس ع² ا>ستوى العم3² بسبب غياب ال�� أن هذا ا(�
3 الدسات�3 السابقة  �j ع الدستوري ]S<ا �çكت افق هذا التكريس، فلقد ا 6K 3 أن _ن ينب��

                                                           

9� ا� -)30(LP: APK ،1O9Q< 1c9^ >? �P83ة اB<د ،>GQa =8;n 1Q7H ،>^ر;�O8ء ا;wL8ا >? >c9G8ا NH
   .88، ص 2015، 5ا�Q7O8 اAB<=8ري، ع
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ا فقط��  اف �� ا،  ،#ع�6 6ÄيÑلنظر إ¬ أ ا ومعا>ها �� ا6�# ديد حدد �� 3 التعديل ا(� �j أنه � 3P3 ح �j
 3 3Í وبي°" 3 إقتصادي وإج­6 لس وط°�   . وذلك بدليل تكريسه ��

احات التالية لص إ¬ ا#ق�6 �   : و��
اK" لNوارد الطبيعية -  اف ا(� � ست�� 3 وا(د من ا8# ة التلوث البي°" ��ªم. 
ك�[ نقاءإستعمال التكنولوج -   .يات ا#"
ية -   .اللجوء إ¬ الطاقات ا>تجددة كبديل عن الطاقة ا#"حفور
 -  6Ø3 لدى ا>واطن ومؤسسات الدو � ونS[ الو3Í البي°" 3Pس  .العمل ع² �6
اف عD ²لية التنمية  -  ]̂ لس أع² للتنمية يتو¬ تëيل تªمل السياسات وا8# إنشاء ��

 .ا>ستدامة
ستبدال القاb" ع² ا -  خر يكون أقل خطر، تطبيق مبدأ ا8# Ú لبيئة �� ستبدال نشاط م�³ ��

لبيئة ار �� �Â مل تبعات ا8# ورة �6 �Â ²ع "bوكذا مبدأ ا>لوث الدافع القا. 
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    : الملخص

 � 3Cما ع² الصعيد ك�[ ا>واضيع شيوعا، ولقيت اه­6 أصبحت التنمية ا>ستدامة من أ
نسان ع² هذه  ية مستقبلية و3ã مستقبل ا8# ، لكون ا#"مر يتعلق بقضية مص�3 3 والدو¬3 الوط°�
لعديد من  �� "Kزا 3 ا(� �j مسار التنمية � 3� 6e 3 مستقبل ا#"جيال القادمة، ولقد �j ا تفكر ا#"رض لكو��

ات  3 التغ�3 �j سد ذلك � ا، �6 عية والسياسية ا�يطة �� ج­6 قتصادية وا8# إستجابة للظروف ا8#
وع هذا التعديل ]S3 م �j ا � يث أخذت التنمية ا>ستدامة ح�3 �� ،   . التعديل الدستوري ا#"خ�3

3 توف�3 أدوات فعا6Ø لتحقيق التنمية ا>ستدامة،  �j ا مدى قدرة التعديل الدستوري �º            
ª3 ا#"حã ال؟ وما 3 هذا ا�� �j 3ا التعديل ا#"خ� 3 استحد�[   م ال6°

  .بيئة –تعديل  –دستور  –تنمية مستدامة : الكلمات المفتاحية
Abstract :   
  
Sustainable development has become one of the most common topics. It has 
received attention at the national and international levels, because it is 
related to a fateful future issue, which is the future of man on this Earth 
since we are thinking about the future of the coming generations. 
The development path in Algeria has been characterized by many changes 
in response to the economic, social and political conditions surrounding it, 
which was embodied in the recent constitutional amendments. So to what 
extent is the constitutional amendment able to provide effective tools to 
achieve sustainable development? and what are the provisions introduced by 
the recent amendment in this field? 

Key words: Sustainable development – constitution – environment -  
amendment 
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  أثر الدفع بعدم الدستورية على الممارسة الرقابية للمجلس الدستوري

  _أ_أوشن حنان محاضر  .د

  صهيب ياسر محمد شاهين. د.ط

 خنشلة ،جامعة عباس لغروركلية الحقوق والعلوم السياسية، 
  : مقدمة

3 الدو6Ø  أوجدت �j جديدا للعيش �الية ش يدولوجية اللي�� الذي يب°� أساسا ع²  ،ا#"
غلبية،  وز ا#" ¿¾ الذي �3 �� 3 العيش، من خ}ل اختيار  ال�� �j م 6Äيق 3 اختيار طر �j فراد ية ا#" حر
 � 3 _نت تتم�3 Û ذلك تفاد�3 للعودة إ¬ ع³ ا#ستبداد والعبودية وسيطرة التاج والكنيسة ال6°

صار الس �� ية ذلك النظام أو شà العيش �� افظ ع² استمرار 6� 3̧ 3 يد واحدة، ول �j لطة
قراطية ومنظومة  3e3 الد �j 6 أساساgاستخدمت تقنيات وآليات وأوجدت ق­3 موضوعية متمث

� السلطات 3Pت ومبدأ الفصل ب الس  ،ا(قوق وا(ر�3 >ان وا�� 3 ال�� �j 6gوق­3 مؤسساتية متمث
تلفة، Å أطرت ذلك بنظام 3 هر(3 يستند إ¬ قواعد أساسية سامية تستمد Û القواعد   ا�� قانو�4

لعلو والسمو  �� � 3� 6e ا>كتوب الذي àفراد، ذلك الش ضع ,ا  Û ا#" � ا و �3 �Äا مhا#"خرى أسا
دد شà العيش وطبيعة نظام ا(õ وا>بادئ ا#"ساسية  وا(ديث هنا عن الدستور الذي �3

ية من  ر تارة أساسا �� فراد لNجتمع ا��   .قبل ا#"

� ع² تنقيحها، أصبحت  وبتكيف   3Cل ا>نظرDالية مع الواقع و يدولوجية اللي�� ق® ا#" " و�6
غلب دول  نظمة القانونية #" 3 س® التدرج ا,ر(3 ل}" �j � تل ا>ªنة ا#" ية �6 النصوص الدستور

3 الدو6Ø وتكفل  �j  ا السلطة 3 تقوم �� عية ع² ا>مارسات ال6° ]S3 ال �çا(ماية القانونية العا± وتض
DاØ إن  ت 8# �� �Þ ¬تاج إ والرقابة عD ²ل السلطات، لكن ذلك السمو، أي Ýو الدستور، �3
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ام  قق الرقابة ع² مدى اح�6 6� 3 نفاذه، ولعل من أð الوسائل ال6° 8# 6Ø6 فعاgالقول ووسي �
ية ع² أغلب ما  ام Ýو تلك القواعد الدستور 3 التسلسل ا,ر(3 وكذا مدى اح�6 �j ا ينتج دو��

ية  لرقابة ع² دستور �� � 3P3 أصبحت تعرف لدى القانوني نة ال6° � تلك ال�� 3Pالدرجة من قوان
فراد بعدما أصبح النص ع² تلك  ت ا#" 3 أصبحت كذلك  ضامنة (قوق وحر�3 ، وال6° � 3Pالقوان

ا  3Äحافظة علN3 ل �j_ 33 الدستور غ� �j ت   .ا(قوق وا(ر�3

لية  الرقابة ع² د Ú# 3 بناء حيث أصبح �j 3 الوقت الراهن �j 3¹دور أسا � 3Pية القوان ستور
ت ا#"ساسية  قراطية وfاية ا(قوق وا(ر�3 3eالد � 3Kو الدستور وتعزÝ ²6 القانون وا�افظة عØدو

عتبارها قد لبست لباس ال �� "Kزا ا والعامة، وا(� �Äا ليمÕ3 فان نظا 3 تسعينيات القرن ا>ا�� �j الية ��
ا الدست 6Äب ر � 3 و�6 � من خ}ل القانو�4 3Pية القوان لو من اعتناق آلية الرقابة ع² دستور � ية ± �6 ور

افظ عÝ ²و الدستور ية تفعل تلك الرقابة و�6 اد هيئات ومؤسسات دستور � ويظهر ذلك   ،إ�3
ي خاصة من سنة  "Kزا 3 طرأت ع² الدستور ا(� الذي  1989جليا من خ}ل التعدي}ت ال6°

ا¬3 إ¬ غاية يعت�� أول دستور ينطبق مع النموذج ال 3 فعلت 2016خر تعديل Ø سنة آلي�� ،  وال6°
يعات  ]Sتلف الت موعة من آليات الرقابة ع² �� د �� لس الدستوري من خ}ل اع­6 من دور  ا��
زها الدفع بعدم  �Kيعية أو السلطة التنفيذية، ولعل أ ]Sسواء _نت صادرة من السلطة الت

ية الذي تضمنه التعديل ا#"خ�3 لسنة  فراد ع²   2016الدستور لية رقابة جديدة ìنوحة ل}" Ú_
، كذلك تعديل   3 التعديل الدستوري ا#"خ�3 �j جاء Å ت؛ يع للحقوق وا(ر�3 ]Sام الت مدى اح�6

لس الدستور  كيبة ا�� 6Kاول ا>ؤسس الدستوري إضفاء نوع من الطبيعة  ي 3� Ø{الذي من خ
اشيا مع الدور ا>نوط به القضائية لNجلس الذي _نت تغلب عليه الطبيعة السيا 6e سية وذلك.  
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كن  6e لية Ú_ ية فراد امن خ}ل وسي6g الدفع بعدم الدستور لس من #" إخطار ا��
م بالدستوري  3Äا>طبقة عل � 3Pية القوان 3  بناء ع²عدم دستور �j هات القضائية العليا إحا6Ø من ا(�

ªمن أش àو الدستور وشÝ 6 لصيانةgا تعد كذلك وسي ، فإ�� 6Øالدو � 3Pل الرقابة ال}حقة للقوان، 
ا ا>ادة  6Ä3 تضمن من  188إ# أن طبيعته القضائية تعت�� سابقة من حيث ا#8جراءات ال6°

شªلية التالية، الدستور   :ومن خ}ل Û هذا وتبعا >ا سلف ذكره فإن موضوع دراستنا يث�3 ا8#

� مع ا>بادئ  3Pية القوان ية؟ وكيف يؤK[ إ¬ أي مدى يتوافق الدفع بعدم دستور الدستور
لس الدستوري؟   ع² طبيعة رقابة ا��

ة هذا التساؤل ينا من خ},ا الوقوف أو# ع² ،>عا(� "   : Dد�� ع² خطة ار�6

يع رقابة سياسية وما 3ã أð صور هذه الرقابة ]Sلس الدستوري للت   ؟ هل رقابة ا��

 3   :هو والتساؤل الثا�4

ا>تضمن التعديل الدستوري  01- 16 ر�6  القانون ما 3ã طبيعة الرقابة بعد صدور
وط وكيفيات تطبيق ا 18-16ر�6 وكذلك القانون العضوي  ]Sيةا�دد ل  ،لدفع بعدم الدستور

يع ذات طبيعة قضائية ]Sلس الدستوري للت   ؟ وهل أصبحت رقابة ا��

 6b ،3 وعليهn3 الدراسة _تقس 64 Ú#:  

  .ي للقوانينأنماط رقابة المجلس الدستوري الجزائر: المحور الأول

المحدد لشروط  18 - 16 رقم قراءة في القانون العضوي: المحور الثاني
  .وكيفيات تطبيق الدفع بعدم الدستورية
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  أنماط رقابة المجلس الدستوري الجزائري للقوانين: المحور الأول

لس الدستوري  ا ا�� 3Ä3 يعتمد عل اط الرقابة ال6° �eزئية أ 3 هذه ا(� �j دد áرسته  خ}ل��
  . Õامه الرقابية ع² القاعدة القانونية

  الرقابة السياسية للمجلس الدستوري الجزائري للقوانين: أولا 

� من  µف 3Pارس نوع 3e حيث ، � 3Pية القوان همة الرقابة ع² دستور �e لس الدستوري ا��
ية الوقائية، أي قبل صدور القانون من خ}ل مراقبة مطابقة نصوص  الرقابة، الرقابة الدستور

و ،خر#Ú أما النوع ا .هذا القانون مع الدستور �ø  صدور القانون بعدرقابة #حقة.  

 3Äريك الرقابة بنوع ا دستور�3 يتوقف �6 3Äونص  ،ا ع² آلية ا#8خطار ا>نصوص عل
ا  �Ä3 غالب تكوي �j 3 ول ,ا ذلك، ال6° ي كذلك ع² ا,يئات ا�� "Kزا ا 3ã أالدستور ا(� 6Äو طبيع

لنموذج الفرن3x  .هيئات سياسية لرقابة السياسية لNجلس الدستوري، اقتداء �� �� Íلذا تد
ية القو ع² الذي كرس الرقابة السياسية  ية دستور اط ا#"خرى لرقابة دستور �e ، عكس ا#" � 3Pان

يª مث} مر "_ 3 3 تكون ذات طابع قضا4" � ال6° 3P1 القوان .  

  

  

  

  

                                                           

1 . 3pH 1EG}83، اmdQ8 1 ا78=2=ةEH;78123، دار اpO8ري وا8=>;:39 اAB<=8ن اAK;L8�9، اQn NRPH
 .450، ص، 1996
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  رقابة مطابقة القوانين للدستور من قبل المجلس الدستوري   .1

  الرقابة الوجوبية للمجلس الدستوري. أ.1

ضافة إ¬ ا#ختصاصات "  2016 لسنة من التعديل الدستوري 186جاء نص ا>ادة  8# ��
 3 �j أي �K لس الدستوري ه Âاحة أحªم أخرى من الدستور، يفصل ا�� ا إ�3 6Ä3 خول ا#"خرى ال6°

ية ا>عاهدات،  تو دستور � والتنظ­3 3P1".القوان   

3 يصادق  ،أما الفقرة الثانية من نفس ا>ادة � العضوية ال6° 3Pلرقابة القبلية للقوان فأقرت ��
 3Äفدة بوجوب  اعل >ان وقبل أن تصبح �� ا بداء الرأياال�� 3Äلس الدستوري حيث  .ف يبدي ا��

ا  3Äالعضوية بعد أن يصادق عل � 3Pية القوان 3 دستور �j ية رأيه وجو�� مهور طره رئيس ا(� � بعد أن �3
>ان   .ال��

� العضوية وذلك ي ،من خ}ل نص ا>ادة 3Pلنسبة للقوان تضح أن الرقابة القبلية تكون ��
ابعد  3Äان بغرفتيه عل< ارس و  ،مصادقة ال�� 3e لس الدستوري الذي ية ا�� مهور طر رئيس ا(� � 3�

ا بصفة وجوبية  3Äنصت الفقرة الثالثة من >رقابته عل Å ،ية القانون العضوي عرفة ما مدى دستور
لنظام  نفس ا>ادة ع² الرقابة القبلية الوجوبية لNجلس الدستوري إذا تعلق ا#"مر كذلك ��

>انخ3² الدا 3 ال��   . لà من غرف6°

� العضوية،  ، ي}حظمن خ}ل استقراء ا>ادة السابقةو  3Pلنسبة للقوان أن الرقابة القبلية ��
3 اوكذا النظام الداخ3²  يق إبداء الرأي وبعد إخطار لà من غرف6° >ان تكون وجوبية عن طر ل��

شª#ت ية، وهنا نNس العديد من ا8# مهور   : من رئيس ا(�

                                                           

1 . ufن رAK;L8رخ ?< 01-16ا�O819  06/03/2016اO<38ري، ا2378=ة اAB<=8�2 ا=EB8ا NOwBO8ا
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هل أن المؤسس الدستوري قصد من وراء النص على الوجوبية التلقائية في إبداء الرأي أم -
  جل صحة مطابقة النصيين للدستور؟أقصد به إلزامية الإجراء من 

  مدى القوة الملزمة لآراء المجلس الدستوري في هذه الحالة؟ب يتعلقالإشكال الآخر  -

  الرقابة على المعاهدات الدولية  . ب.1

ية ا>عاهدات و ا#تفاقيات الدولية، فان نص ا>ادة السالفة ��  لنسبة للرقابة ع² دستور
ية، بل حددت  ص}حيات  دد طبيعة الرقابة القبلية هل 3ã وجوبيه أم اختيار الذكر ± �6

لرجوع إ¬ نص ا>ادة  ال ا#تفاقيات الدولية، لكن �� �� 3 �j من دستور  165ا#8خطار فقط
دها19961 � ية لNعاهدات  ، فإننا �� و¬ تنص Âاحة ع² أن الرقابة الدستور ا ا#" 3 فقر�6 �jو

ية وفق آلية ا#8خطار ا قد تكون سابقة أو #حقة لدخول  ،وا#تفاقيات الدولية تكون اختيار Å أ��
� النفاذ، Å أن ا>ادة  لس 19962من دستور  168ا>عاهدات ح�3 ، نصت ع² إلزامية رأي ا��

ية ا>عاهدات وا#تفاقيات الدولية، ف} ي6n التصديق  يالدستور  3 حا6Ø نصه ع² عدم دستور �j
� العضوية والنظام الداخ3²  3Pلنسبة للقوان ية، وهو ما # ن}حظه �� مهور ا من قبل رئيس ا(� 3Äعل

>ان  3 ال��   .لغرف6°

  الرقابة على القوانين العادية . ج.1

 ّ ]S3 ي � ال6° 3P3 تلك القوانã العادية � 3Pالقوان Ø 3 منحها ا#ت ال6° وجب ا�� �e ان< ا ال�� 3Äع ف
، حيث أن 20163من التعديل الدستوري لسنة  140الدستور وا�ددة أساسا بنص ا>ادة 
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� والنصوص  3Pجلس الدستوري >دى مطابقة تلك القوانNورد فيلدستور لالرقابة السياسية ل Å،ه  
ة  ،تكون  قبلية ا 30خ}ل ف�6 3Ä3 ا>ادة  يوما ا>نصوص عل �j144  ابتداء من الدستور � 3qر من �6

ية للقانون إذا  مهور  است}م رئيس ا(�
ُ
لس الدستوري بهخطر أ سلطة من السلطات  قبل من ا��

3 ا>ادة  �j ا 3Ä6 ما إذا _ن ا#8خطار  1من الدستور187ا>نصوص علØ3 حا �j هذهمن ، وتكون بعدية 
ية ،السلطات مهور   .بعد صدور القانون من رئيس ا(�

در � شارة  و�6 خطار، فليس هناك  إ¬ا8# جال آسكوت ا>ؤسس الدستوري عن 6gÕ ا8#
ا �ل طعن ل�ددة  � التنفيذ، أي أ�� � العادية ح�3 3Pية ال}حقة للقوان تحريك الرقابة الدستور

� صدورها 3qر ا Õما _ن �6 6Äي لس الدستوري لفحص ما مدى دستور   . لدى ا��

  ة المكلفة بالإخطار والرقابة الدستورية يهيئات السياسال.  2

، ليحدد لنا السلطات 20162لسنة  من التعديل الدستوري 187جاء نص ا>ادة 
يعات ]Sية الت لس الدستوري >راقبة ما مدى دستور ول ,ا دستور�3 إخطار ا��   .وا,يئات ا��

  : سياسية، حيث جاء نص ا>ادة Å ي3²  ،يئاتهذه ا, أغلبو 

طر ا��  �   :لس الدستوري�3

ية − مهور   ،رئيس ا(�

لس ا#"مة  −   ،رئيس ��
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−  3 3 الوط°� لس الشع°�   ،رئيس ا��

ول  −   ،الوز3K ا#"

− 50  3 3 الوط°� لس الشع°� ئبا من ا�� ��،  

لس ا#"مة 30 −   .عضوا من ��

من دستور  165وعكس ما نصت عليه ا>ادة  ،ي}حظ أن التعديل الدستوري ا#"خ�3 
ول، و قد 19961 ئبا، و 50أضاف حق ا#8خطار إ¬ الوز3K ا#" عضوا á يع�� Âاحة ع² أن  ��30

3 حق ا#8خطار �j يعت��  ،ا>ؤسس الدستوري وسع á روج من ا,يئات السياسية لكن دون ا(�
ية  ال الرقابة الدستور �� 3 �j ق ا#8خطار �� 6Ø3 الدو �j نيا ع² تفرد السلطات السياسية �Ð ا تعب�3

  . السياسية

Å لنصوص �ل  ي}حظ من نص ا>ادة كذلك عدم تقييد هذه ا,يئات السياسية # ��
خطار، وذلك عكس ما سن}حظه  3 ا8# �j ا 6Ùستخدام ح 3 يسمح ,ا �� ا#ت ال6° �� ا#8خطار، و# ��
ا#ت  �� 3 �j م مقيد 6Ùجلس الدستوري، حيث أن حNال الرقابة القضائية ل �� 3 �j فراد لنسبة ل}" ��

وط ]̂ 3 ذكره #حقا �ددة ووفق    .معينة وهو ما سيأ64

  الرقابة القضائية للمجلس الدستوري الجزائري للقوانين: ثانيا

زاK" من خ}ل احت},ا  3 العا± انعكس ع² ا(� �j ت إن انتشار ثقافة ا(قوق وا(ر�3
ي، حيث انفرد ا>ؤسس الدستوري بتنظ3n ا(قوق  "Kزا 3 ا(� 3 النظام القانو�4 �j ة � 3�ì نةªم
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ت يعية، Å  وا(ر�3 ]Sت العامة من اختصاص السلطة الت ك تنظ3n ا(قوق وا(ر�3 6Kا#"ساسية، و
 3ã آلية ðا، ولعل أ, �� �Þ ا �Äام تلك ا(قوق خاصة ا#"ساسية م أوجد آليات >راقبة مدى اح�6
لية  Ú_ ية ع ,ا من خ}ل  الدفع بعدم الدستور ]S<ام ا فراد إمªنية رقابة مدى اح�6 منح ا#"

لس الدستوري وصورة من صور الرقابة القضائية Å ، Ø #8خطار   فَ ي2 ن ذات التعديل كَ أا��
3 الرقابة �j ديد اشيا مع التحول ا(� 6e  لس الدستوري تة إ¬  ،تشكي6g ا�� من رقابة سياسية ��

  .رقابة مزدوجة سياسية وقضائية
تعديل تشكيلة المجلس الدستوري الجزائري تماشيا مع الدور الرقابي القضائي  .1

  .للمجلس الدستوري الجزائري

 � 3Pفإننا 2016من تعديل الدستور لسنة  184و 183من خ}ل الرجوع إ¬ نص ا>ادت ،
 3 �j يعية والقضائية ]Sك السلطات الث}ث التنفيذية والت ]̂ ن}حظ أن ا>ؤسس الدستوري أ

 6gا داخل  تشكي ثلو�� 3e بعة أعضاء لس الدستوري بنسب متساوية، حيث أن لà سلطة أر ا��
م  �Äبعة أعضاء م � أر 3Pثل السلطة التنفيذية يعì ية بصفته مهور لس، وحيث أن رئيس ا(� ا��

يعية ]Sئبه، أما السلطة الت بعة أعضاء ،الرئيس و�� 3 أر �j 6gثì من  :فتكون � 3Pمنتخب  � 3Pئب ��
3 الوط لس الشع°� لس ا#"مة، ا�� � من �� 3Pمنتخب  � 3C3 وعضو ا>ؤسس الدستوري  خصّ كذلك °�

3 تشكيلته �j بعة أعضاء ر " ثنان ينتخبان من قضاة ا�Üة العليا واثنان إ :السلطة القضائية ��
 6Øلس الدو   .1ينتخبان من مستشاري ��

 6gحاول ا>ؤسس الدستوري إعطاء نوع من التوازن وا>ساواة  ،من خ}ل هذه التشكي
� ا 3Pحيث جاءت ا>ادة ب ، 6Ø3 الدو �j 3  184لسلطات الث}ث تعزز من ا#8ختصاص القانو�4
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3ã 3 أص}  لرقابة القضائية ال6° م القيام �� 3Äل علëي á لس الدستوري عضاء ا�� "# 3 والقضا4"
، من  6Ø3 للدو 3 النظام القانو�4 �j يعمل ع² جودة النصوص القانونية Å ،3 اختصا�م �j تدخل

� أو خ}ل نص ا>ادة ا> 3Pلس الدستوري ا>عين تع أعضاء ا�� 6e ورة �Â ²ذكورة سلفا ع
ا  ة ا>يدانية مد�6 �� �) �� � 3Pال العلوم القانونية  15ا>نتخب �� 3 �j3 العا¬3 وn3 التعل �j قل سنة ع² ا#"

á 3رسة القضاء أو ا�اماة �j ه ،أو   .1وهو دليل وا�� ع² التوجه الذي ذكر��

3 هذا الشأن �jلية  ،وªة تطرح إش 3 ا>ادة  15خ�� �j ا 3Äمن التعديل  184سنة ا>نصوص عل
3 حا6Ø عدم توفر  ،2016 لسنة الدستوري �j ،لس ا#"مة >ان و�� الس ا>نتخبة _ل�� 3 ا�� �j خاصة

عضاء 3 أغلبية النواب أو ا#" �j ط ]S3 هذه  ، حيث أن ا>ؤسس الدستوري ± يعطهذا ال �j ا(ل
 6Øا(ا.  

لس أدى إ¬ سيطرة السلطة التنفيذية عÅ ² أن الواقع العم3² #ختيار  أعضاء ا��
  :تشكيلته ويظهر ذلك من خ}ل

ئبه دون اللجوء إ¬ آلية ا#نتخاب .أ لس و�� � رئيس ا�� 3Pية بتعي مهور á  ،انفراد رئيس ا(�
لس، ويؤK[ ع² حياده واستق}ليته، ع²  يكرس سيطرة السلطة التنفيذية ع² تشكي6g ا��

3 دس �j الذي نص ع² إن  1963تور عكس ما جاء "Kزا 3 ا(� �j الذي يعت�� الدستور الوحيد
يق ا#نتخاب لس يكون عن طر � رئيس ا�� 3P2.تعي  
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� السلطات  .ب 3Pلس الدستوري صور�3 تع�� عن ا>ساواة ب يقة اختيار أعضاء ا�� Å أن طر
لس تبدالث}ث لكن Dليا وواقعيا فإن سيطرة السلطة التنفيذية ع²  و جلية من تشكي6g ا��

� للسلطة القضائية خ}ل 3Pعضاء ا>مثل م منتخب ،أن ا#" 3 ا#"ساس من  ونولو أ�� �j م إ# أ��
لس  عضاء ا�� لنسبة #" ، أما �� 6Øلس الدو السلطة التنفيذية سواء ع² مستوى ا�Üة العليا أو ��

يعية ]Sللسلطة الت � 3Pغلبية ا>كونة أساسا للسلطة  ،ا>مثل ورة يكونون من ا#" ل�³ م �� فإ��
 � 3Pلس 3 ا�� �j غلبية وز ا#" 6� 3 عتبار أن ا(كومة تتشà أساسا من ا#"حزاب ال6° التنفيذية ��

لس ا#"مة  3 أو �� 3 الوط°� لس الشع°�   1.ا��

الذي يحدد شروط  16- 18 رقم قراءة في القانون العضوي: المحور الثاني
  لدفع بعدم الدستوريةوكيفيات تطبيق ا

وط وكيفيات تطبيق الدفع بعدم  16- 18 ر�6  لقد جاء القانون العضوي ]̂ دد  3� 3̧ ل
ية طبقا #"حªم ا>ادة  سة 2016 لسنة من التعديل الدستوري 188الدستور �f 3 �j حيث جاء ،

ول، جاءت مواد الفصل  ،فصول ا مواد الفصل ا#" 6Ä3 تضمن ضافة إ¬ ا#"حªم العامة ال6° فبا8#
وط والكيفيات، أما ال ]S3 لتحدد تلك ال ما وع²  الفص}نثا�4 �Äم Û الثالث والرابع فقد حدد

حªم  " ، ليخت6n القانون العضوي �� 6Øلس الدو التوا¬3 ا#"حªم ا>طبقة أمام ا�Üة العليا وأمام ��
 ]S3 مواد القانون العضوي السبعة والع �j امس، ومن خ}ل قراءة ا الفصل ا(� �Äختامية تضم � 3C، 

ي}حظ أن أغلبية مواده آمرة، و# توجد إحا6Ø للتنظ3n وهو حقيقة ما يعكس طبيعة وأÑية 
يدَ    .تنظيمه من قبل هذا القانون ا>وضوع الذي أر
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ع من  ]S<وسنتتبع التبويب ا>تبع من قبل ا à6 القراءة أهذا من حيث الشØجل �او
  .ا>وضوعية ,ذا القانون العضوي

  ة على نطاق تطبيق القانون العضوي من حيث الموضوعالأحكام المطبق: أولا

ول ا>تضمن ا#"حªم العامة نطاق تطبيق هذا القانون العضوي من  بينت مواد الفصل ا#"
ية  ،حيث ا>وضوع رة الدفع بعدم دستور كن إ�[ 3e محيثªيعية فقط ا#"ح ]Sك  ،الت 6Ä3 تن ال6°

ا الدستور �Ä3 يضم ت ال6° ت  ،ا(قوق وا(ر�3 ع قصد ا(قوق وا(ر�3 ]S<وهنا نتساءل هل أن ا
ا  3Äا ف �e àت ك 3ã 3 من اختصاص ا>ؤسس الدستوري أم يقصد ا(قوق وا(ر�3 ا#"ساسية ال6°

3  .ا#"ساسية والعامة؟ ر  ،Å حدد ا#ختصاص القضا4" كن إ�[ 3e ة ة الدفعحيثÖ Û 3 �ا �j  أمام
ية دار هات القضائية العادية وا8# رت ،ا(� كن إ�[ 3eلنقض،و ستئناف أو الطعن �� 3 ا8# �j ¬و  ه لNرة ا#"

 و
ُ
3 الدفع  ث�3 إذا أ زا4" ام وهو ما  ،أثناء التحقيق ا(� 6� فإن اختصاص النظر فيه يعود إ¬ غرفة ا8#

  .1نصت عليه ا>ادة الثانية

رته  كن إ�[ 3eت ا#بتدائية و نا�3 رته أمام �Üة ا(� كن إ�[ 3e # ية Å أن الدفع بعدم الدستور
ت ا#بتدائية، ولقد جاءت الفقرة الثالثة من عند ا#  نا�3 ستئناف للحõ الصادر عن �Üة ا(�

ية  3 الدفع بعدم الدستور �j ت ا#ستئنافية تنظر نا�3 3 نصت ع² أن �Üة ا(� ا>ادة الثالثة ال6°
ء من الغموض  3 ا ¹[ ب ا>ناقشة وجاءت ا>ادة بصيغة ا#"مر حيث انه ينتا�� هل إن ,قبل فتح ��

3 الدفع الدفع بع �j لتا¬3 يوقف الفصل فيه إ¬ أن يفصل اع و�� � ية يوقف مناقشة ال�� دم الدستور
3 الفقرة  �j ا#8جراءات الش�ية، كذلك عبارة النظر فيه الواردة � 3Pية، أم يعت�� من ب بعدم الدستور
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ا  �Äم م �Ùت أا>ذكورة أع}ه قد ي نا�3 ية يعود �Üة ا(� 3  الدفع بعدم الدستور �j ن الفصل
ية إختصاص أصيل لNجلس الدستوريا#ستئ 3 عدم الدستور �j 1نافية بي­� أن النظر.  

ية من تلقاء نفسه وهو ما نصت  رة الدفع بعدم الدستور ]� 8 3 ا(ق �� Å أنه ليس للقا��
  . 2عليه ا>ادة الرابعة من هذا القانون العضوي

ء 3 ديد النطاق ينتابه ¹[ من  وا>}حظ من خ}ل استقراء مواد هذا الفصل أن �6
3 نطاق التطبيق  �j ال الواسع ع قصد عدم فتح ا�� ]S<ن ا " م �� �Ùالغموض والتضييق وهو ما ي

3̧ # يُ  ا#ت ل � من خاصة من حيث ا�� 3P6 أمام ا�امgية كوسي ستعمل الدفع بعدم الدستور
هات القضائية سواء  3 القضا�3 ا>طروحة أمام ا(� �j لتا¬3 التضخم اعات و�� � اجل إطا6Ø ال��

يةالعادية أ دار   .و ا8#
  شروط وكيفيات ممارسة الدفع بعدم الدستورية . أ

3 من هذا القانون ب  العضوي لقد تضمن الفصل الثا�4 � 3� 3 وط ال6° ]Sالكيفيات وال
ية 3 الدفع بعدم الدستور �j ا 6Äرسá، أزال Å  ا الفصل من بعض �Ä3 تضم الغموض والعمومية ال6°

ول   .ا#"

ية يكون  ت حيث أن الدفع بعدم الدستور ذكرة مكتوبة ومنفص6g ومسببة وذلك �6 �e
وط ش�ية ]̂  3ã6 عدم القبول، وgا الدفع بعدم  ،طائÕهة القضائية ا>رفوع أما Å أن ا(�

ية تفصل فورا بقرار مسبب  3 الدستور �jة العلياÜ6 أو ا�Øلس الدو  ،إرسال الدفع إ¬ ��
لرجوع إ¬  هة القضاو�� 3 من خ}ل عبارة نص ا>ادة  السابعة يبدو أن Dل ا(� ئية هو Dل قضا4"
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هة القضائيةDل إداري من خ}ل  أنه لكن من حيث ا>ضمون يبدو ،الفصل تفصل  # أن ا(�
اع بل  � 3 أصل ال�� �j 3 �j نصت ا>ادة السابعة ع² استط}ع رأي Å ،رد إرسال الدفع من عدمه ��

ل ما غ�3 ملزم �� نسبة للجهة القضائية حسب ما النيابة العامة أو �افظ الدو6Ø الذي يعت�� رأ�3
م من ¼ة استط}ع �Ù1ي.  

دية،  �) وط ا>وضوعية الواجب توفرها و3ã ا#تسام �� ]Sجاءت ا>ادة الثامنة لتحدد ال Å
ي�3 للدستور،  ]Sالت õ)طابقة ا �e لس الدستوري وكذلك أ# يكون قد سبق الت3q³ من قبل ا��

ي�3  الدفع يتوقف أن كذلك ]Sالت õ)ضع² ا اع فقط وليس القانون  ا>ع�6 � عليه مآل ال��
à2ك.  

ية هو إرسال الدفع إ¬  هة القضائية ا>ثار أماÕا الدفع بعدم الدستور إذا _ن قرار ا(�
لس الدو6Ø أو ا�Üة العليا ام  ،�� 3 اح�6 �j 6 أساساgوط معينة وا>تمث ]Sبطه ب ع ر ]S<جل أفإن ا

رسال م من الصدور مع التبل 10 وهو ا8# ع كيفية التبليغ، كذلك  .يغ ل}"طرافأ�3 ]S<دد ا و± �3
رسال لوحده ناسبة الطعن  ،عدم قابليته #"ي طعن وا>قصود هنا قرار ا8# �e كن الطعن فيه 3e لكن

 6gوجب مذكرة مكتوبة ومنفص �e ب أن يكون � 3 جزء منه و�3 �j اع أو � 3 ال�� �j ضد القرار الفاصل
  .3ومسببة

 3 ة وال6° ]̂ م من ا>ادة العا �Ùاع ما ي � 3 ال�� �j ية يوقف الفصل ا أن الدفع بعدم الدستور 3Äتل
لس الدو6Ø أو ا�Üة العليا أو  3 حا6Ø إرسا,ا الدفع إ¬ �� �j اÕللجهات القضائية ا>رفوع أما
3 إجراءات  �j هات القضائية حا6Ø إليه، مع إمªنية استمرار ا(� 3 حا6Ø ا8# �j لس الدستوري ا��

لتداب�3 ا> 3 ا(ا#ت التحقيق أو القيام �� �j اع # يكون � ؤقتة أو التحفظية، لكن ذلك الوقف لل��
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ا الشخص �رومً  3Ä3 يكون ف ية اال6° هات القضائية الفصل  ،من ا(ر ع ع² ا(� ]S<فلقد أوجب ا
3 الدعوى  �jية 3 الدفع بعدم الدستور �j 6  دون انتظار الفصلØ3 حا �j اأن يكون الشخص �رومً  ما 

يته أو إذا _نت الدعو  3  ىمن حر �j ستعجال أو 3 حا6Ø ا8# �j ية أو تؤدي إ¬ حرمانه من ا(ر
3 الدعوى �j جال للفصل Ú لنقض ،حا6Ø التقيد �� 3 حا6Ø الطعن �� �j 1كذلك ا#"مر.  

  الإجراءات المتبعة أمام المحكمة العليا ومجلس الدولة . ب

 3 �j 6 للفصلØلس الدو ع لNحÜة العليا و�� ]S<3 منحها ا حدد هذا الفصل ا#Úجال ال6°
3 حُ قر  هات القضائية، تلك ا#Úجال ال6° ما من ا(� 3Äية ا>رسل إل دت دِ ار الدفع بعدم الدستور

رة أماÕما  ]� 3 حا6Ø ا8# �j جالÚ#وط، ونفس ا ]Sا#ست}م وذلك بعد استيفاء ال � 3qر � من �6 3Cر ]ëب
لس 14تلقائيا حسب نص ا>ادة  سل إ¬ رئيس ا�Üة العليا أو رئيس �� 3K رسال ، Å أن قرار ا8#

  .يستطلعان رأي النائب العام أو �افظ الدو6Ø  اللذانلدو6Ø ا

3 تتكون من رئيس  Å16 حددت ا>ادة  حا6Ø وال6° 3 قرار ا8# �j 3 تفصل  ا�Üة التشكي6g ال6°
ئبه ومن ث}ثرئيس العليا أو  لس الدو6Ø أو �� � حسب ا(ا6Ø  ة�� 3Cة  ،مستشارÜسل قرار ا� 3Kو

ذكرات وعرائض ا#"طراف �e 6 إحالته مرفقاØ3 حا �j لس الدستوري لس الدو6Ø إ¬ ا��   .العليا أو ��

3 الدفع بعدم  �j 3 الدعوى إ¬ غاية الفصل �j ية يوقف الفصل Å أن الدفع بعدم الدستور
 6Ø3 حا �j #ية إ ية بسبب الدعوى أو أن تكون ما الدستور أن يكون الشخص �روما من ا(ر

ة  ستعجال أو إذا نص القانون ع² هذه ا#"خ�3 3 حا6Ø ا8# �j يته أو دف إ¬ وضع حد (ر 6�
3 ا#Úجال �j الفصل.  
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لس الدو6Ø أو ا�Üة       3 أرسلت الدفع وكذا ا#"طراف من �� Å أن التبليغ للجهة القضائية ال6°
جل العليا بقرارÑا  " لس الدو6Ø  �10دد �� 3 حا6Ø عدم فصل �� �j أنه Å ،صدوره � 3qر م من �6 أ�3

 � 3Cر ]h 3 أجل �j ية 3 إرسال أو عدم إرسال الدفع بعدم الدستور �j ة العلياÜال  ،وكذا ا� 3�
لس الدستوري   .1تلقائيا إ¬ ا��

  الأحكام المتبعة أمام المجلس الدستوري .ج

ت³ا من حيث ا>واد توي ،جاء هذا الفصل �� انب الش)3  �3 ص ا(� � بع مواد �6 ع² أر
#8جراءات،فقط  ية موضوعيا، Å أحيث  يتعلق �� 3 الدفع بعدم الدستور �j كيفية الفصل � 3Pنه ± يب

ا الثانية ع²  21أن ا>ادة  3 فقر�6 �j نصت كذلك Å ،ية مهور ع}م الفوري لرئيس ا(� تنص ع² ا8#
لس ا#"مة ورئي ول ورئيس �� 3 إع}م  الوز3K ا#" 3 الوط°� لس الشع°� والتساؤل هنا هو >اذا  ،س ا��

عتبار أن الدفع بعدم  3 الدفع �� �j ول قبل الفصل ية وكذا الوز3K ا#" مهور إع}م رئيس ا(�
، _ن ا#"حرى أن  ي�3 دون التنظي 3 ]Sلنص الت ية أساسا يتعلق �� ع}م بعد يكون الدستور ا8#

3 الدفع كتبليغ للسلطات من أجل تكييفه مع ا �j 2.لقرارالفصل  
لس  ية من طرف ا�� 3 الدفع بعدم الدستور �j 3 الفصل �j ]Kأن انقضاء الدعوى # يؤ Å

يق  � عن طر 3Pثلì 3 جلسة علنية ويكون ا#"طراف �j مالدستوري، حيث يكون الفصل 3Äام� ،
لس الدو6Ø أو ا�Üة العليا حسب ا(ا6b  6Ø كذلك    .النص ع² تبليغ القرار الصادر إ¬ ��
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  :عامة ملاحظات

يع  ]S3 نطاقه الت �j ومه الواسع أي يدخل �Ù �e يع ]Sي�3 الت ]Sلنص الت ع �� ]S<هل يقصد ا
� (العادي  3P3  )القوانÍيع الفر ]Sت(والت وم الضيق للنصوص )التنظ­3 �Ù< يع �� ]Sأم يقصد به الت ،

يعية فقط؟ ]Sالصادرة عن السلطة الت  

يعية  ]Sية النصوص الت >ان فقط إذا خص الدفع بعدم الدستور الصادرة من سلطة ال��
هل النصوص التنظيمية �صنة من مثل هذا الدفع؟ مع الع® أن  هو فالسؤال ا>طروح

3 حا6Ø ما إذا خالفت  �j 3 النصوص التنظيمية، كذلكã اص � ]ù "# ك�[ مساسا �� النصوص ا#"
3 جاءت أساسا من  3 _أتلك النصوص التنظيمية النصوص القانونية ال6° ا وال6° 6Ùنت جل تطبي

 . مطابقة للدستورأصً} 
الدفع بعدم الدستورية آلية لتدعيم الرقابة القضائية للمجلس الدستوري : ثانيا

  الجزائري   

 3 �j � 3Pية القوان زاK" آلية جديدة للرقابة ع² دستور 3 ا(� �j استحدث ا>ؤسس الدستوري
ي 3 الدفع بعدم الدستور �j 6 أساساgية وا>تمث "Kزا قت�ê التعديل ا>نظومة القانونية ا(� �e ة

لس الدستوري 2016الدستوري لسنة  فراد حق إخطار ا�� � 6b منح ا#" 3Cيق هذه، أ  عن طر
لية حسب نص ا>ادة  Ú#ت عنوان الرقابة،  188ا ول من الباب الثالث �6 3 الفصل ا#" �j منه

، حيث نصت ا>ادة  3xلنموذج الفرن ا بذلك �� ]Kلس الدستوري : ع² 188متأ كن إخطار ا�� 3e
ل ، عندما يد3Í أحد �� 6Øلس الدو ية بناء ع² إحا6Ø من ا�Üة العليا أو �� دفع بعدم الدستور

ك  6Äاع ين � ي�3 الذي يتوقف عليه مآل ال�� ]Sالت õ)ة قضائية أن ا Öة أمام 	� 3 ا�ا �j ا#"طراف
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وجب قانون  �e وط وكيفيات تطبيق هذه ا>ادة ]̂ دد  ا الدستور، �6 �Ä3 يضم ت ال6° ا(قوق وا(ر�3
  .1ويعض

ية آ�[      لية الدفع بعدم الدستور Ú# د ا>ؤسس الدستوري تب عن اع­6 مست طبيعة الرقابة  ري�6
لقضاء   . لNجلس الدستوري وع}قته ��

  تعزيز الرقابة القضائية للمجلس الدستوري .  1

Dال الرقابة لNجلس الدستوري  Dد ا>ؤسس الدستوري ع² إضفاء الصفة السياسية #"
لس  3 الدو6Ø وكذا تشكي6g ا�� �j لية ا#8خطار ا>منوحة للسلطات السياسية Ú# ده من خ}ل اع­6

ا، إ# أن تعديل  3 الدسات�3 السابقة وتعدي}�6 �j ز الصفة القضائية لرقابة  2016الدستوري �Kأ
لس ال   : دستوري من خ}لا��

-  � 3Pوا>نتخب � 3Pوط ا>فروضة ع² ا>عين ]Sلس الدستوري وال   .تشكي6g ا��

ية ل - د آلية الدفع بعدم الدستور هات القضائية}" اع­6 حا6Ø من طرف ا(� 8   .فراد ��

سيد الرقابة القضائية لNجلس الدستوري خاصة من خ}ل  � ة ع² �6 �ü6 واØ#ذلك د Û
هات القضائيةالتأسيس لع}قة قانونية  � ا(� 3P2.بينه وب 
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  تأسيس علاقة قانونية بين القضاء والمجلس الدستوري.  2

ة  2016 لسنة من التعديل الدستوري 188إن استبعاد ا>ادة  ]̂ ية ا>با للدعوى الدستور
ر الدفع بعدم  3e جلس الدستوري، حيث ألزمت أنNفراد ل ̂[ ل}" خطار ا>با ة أساسا من ا8# � النا�6
لس  لس يكون إما من �� لس الدو6Ø أي أن إخطار ا�� يق ا�Üة العليا أو �� ية عن طر الدستور

لية ،الدو6Ø أو ا�Üة العليا Ú#د هذه ا ية يؤدي إ¬  يدل ع² أن اع­6 أي الدفع بعدم الدستور
لس الدستوري، Å أن نصوص مواد القانون  هات القضائية وا�� � ا(� 3Pالتأسيس لع}قة قانونية ب

 6�فراد يؤسس لع}قة  16- 18العضوي ر دد كيفية áرسة حق ا#8خطار من طرف ا#" الذي �3
لس الدستوري هات القضائية العليا وا�� � ا(� 3P1قانونية ب.  

  :الخاتمة

لس الدستوري  ،من خ}ل ما سبق 3 ا>مارس من طرف ا�� نستنتج أن الدور الرقا�4
� إحداÑا ذات طبيعة سياسية  3P3 يتخذ صورت �j رسة  تتمثلá 3ول ,ا دستور� هيئات سياسة ��

� وأخرى ذات طبيعة قضائية من خ}ل آلية الدفع بعدم  3Pية القوان حق الرقابة ع² دستور
 3 ية ال6° وجب تعديل  الدستور �e ي "Kزا 3 مادته  2016كرhا الدستور ا(� �j)188(،  ة هذه ا#"خ�3

 3 �j 6gالفاص � 3Pية القوان تصة بعدم دستور هات القضائية ا�� دعاء أمام ا(� فراد حق ا8# منحت ل}"
� ا 6Äن اع 8# � ا الدستور اال�� �Ä3 يضم ت ال6°   .للحقوق وا(ر�3

¾ و  "q6 من النتاg �f ¬ثنا إ مل �� �� 3 �j التوصياتهذا وتوصلنا.  
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  :  النتائج .1

ية  -  3 ع² دستور مارسة الدور الرقا�4 �e لس الدستوري هو ا,يئة القانونية ا>�فة ا��
 � 3Pالقوان.  

عضائه  -  وط جديدة #" ]̂ لس الدستوري من خ}ل فرض  � تشكي6g ا�� 3Kسمح تتعز
ديد للرقابة القضائية ة الشà ا(� ]̂ با �e. 

نطاق الرقابة السياسية من خ}ل منح حق ا#8خطار ,يئات سياسية ± تكن  توسيع - 
 .سابقا مؤه6g لذلك

ية شً�  -  من أشªل الرقابة لNجلس الدستوري تدÍ  يعت�� الدفع بعدم الدستور
لرقابة القضائية ��. 

ية  18-16ر�6 القانون العضوي  مَ ظّ نَ  -  السابق ذكره كيفيات áرسة الدفع بعدم دستور
� ا#"مر الذيالقو  3Pجراء >مارسة الرقابة القضائية ان   .يظهر جليا خصوصية هذا ا8#

 :التوصيات .2

3 يصدر  -  مل ا>ع°� لà حõ قانو�4 ي�3 الذي �3 ]Sالت õ)ديد ا ي  �6 "Kزا ع ا(� ]S<ع² ا
 3 �jددها الدستور و 3� 3 >ان بغرفتيه وفق ا#8جراءات ال6° 3 ال�� �j 6gيعية ا>مث ]Sعن السلطة الت

ا#ت  فراد ا�� ردة وا>لزمة ل}" 6g من القواعد القانونية العامة ا�� �f وجبه ويتضمن �e صصة ا��
تمع 3 ا�� �j م طت ا>ادة  .قصد تنظ3n ع}قا�6 ي�3 ) 188(وقد إش�6 ]Sت õاحة وجود حÂ

ا الدستور ح°6 ي6n اللجوء إ¬  �Ä3 يضم ت ال6° ك ا(قوق وا(ر�3 6Äاع ين � يتوقف عليه مآل ال��
� الدفع بعدم الدست 3P3 هذا السياق تتوقف ع² القوان �j 3ي� ]Sالت õ)3 أن عبارة ا ية á يع°� ور

نه سبق خضو�ا للرقابة القبلية  � العضوية #" 3Pيعية فقط دون القوان ]Sوامر الت العادية وا#"
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 3 ت ال6° ية والتنظ­3 مهور Õا رئيس ا(� 3 ي�� دون أن يتعدى هذا الدفع أيضا إ¬ ا>عاهدات ال6°
 .يصدرها

و  -  تصة الدنيا دورري أن من ال�³ 5 ا�� 3 جدية الدفوع ا>ثارة  يكون لNحا �j 3 النظر �j
Õ6  اأماØلس الدو 5 الدفوع أمام ا�Üة العليا و�� ا 6K اع ح°6 نتفادى � � �ل ال�� 3Pبشأن القوان. 

تص  -  � لثة �6 اح هيئة �[ انه �� إق�6 3 الدفوع ومدى وجاهية الطعن من حيث إق�6 �j لنظر
ت  (قوق وا(ر�3 >س ��  .العامة��

  الملخص

� تدÍ آلية الدفع  3Pاستحدث ا>ؤسس الدستوري آلية جديدة للرقابة البعدية ع² القوان
قت�ê  التعديل الدستوري  �e ية 3 نص ا>ادة , 2016بعدم الدستور �j من الفصل  188حيث جاء

ت من  كن من fاية ا(قوق وا(ر�3 6e ول مرة آلية ول من الباب الثالث  استحداث و#" ا#"
لس الدستوري، إذا  طرف اع أمام القضاء من اللجوء إ¬ ا�� � �K 6Ø3 حا �j ا#"طراف � 3Pك 6e5 و ا�ا

ا الدستور �Ä3 يضم ت ال6° (قوق وا(ر�3 س �� 3e اع � ديد لرقابة , _ن القانون �ل ال�� هذا الشà ا(�
وجب القانون العضوي �e لرقابة القضائية  ا>كرسة � يس  �� 3Pلس الدستوري للقوان  18- 16ا��

 3   .دون إغفال الرقابة السياسية لNجلس الدستوري ا>هيمن ع² الدور الرقا�4
لس الدستوري :الكلمات المفتاحية 3 , ا�� ية, الدور الرقا�4   .الدفع بعدم الدستور

Résumé :  

Le constituant a introduit un nouveau mécanisme de contrôle a 

posteriori des lois appelé mécanisme d’exception d’inconstitutionnalité et 
ce, en vertu de la révision constitutionnelle de 2016. Pour la première fois 
en effet, l'article 188 du Chapitre 1 de la Partie III de la Constitution, permet 
la protection des droits et libertés par les tribunaux en cas de conflit devant 
la justice lorsque la loi en question affecte les droits et libertés garantis par 
la Constitution. Cette nouvelle forme du contrôle constitutionnel des lois 
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appelé contrôle judiciaire est consacré par la loi organique 16-18, mais ceci 
n’affecte en rien le contrôle politique du Conseil constitutionnel qui domine 
son rôle de contrôle.  

Mots clés : Conseil constitutionnel, rôle de contrôle, exception 
d’inconstitutionnalité 

  : قائمة المراجع

   :الدساتير والقوانين

1 . 6�3 01-16القانون ر �j ية  06/03/2016ا>ؤرخÝيدة الر ر ا>تضمن التعديل الدستوري، ا(�
 6�قراطية الشعبية ر 3eية الد "Kزا ية ا(�   .2016 لسنة 14للجمهور

3  1996دستور . 2 �j 28ا>ؤرخ  �� �º1996نو.  
2 . 6�وط و ا�دد  18- 16القانون العضوي ر ]Sية تطبيق كيفيات ل   .الدفع بعدم الدستور

  :الكتب  

، دار هومه، الطبعة . 1 "Kزا 3 ا(� �j � 3Pية القوان 3 سليمة، نظام الرقابة ع² دستور   . 1مSا64

، م³  �سن خليل،. 2 ]Sديدة للن امعة ا(� القانون الدستوري والدسات�3 ا>³ية، دار ا(�

1996  
ز . 3 ويل أحªم الدستور ا(� " 6� 3 �j لس الدستوري ل، قرارات وآراء ا�� �� ]̂ ي، عبد القادر  "Kا

  دار هومة،
ية. 4 ، الدعوى الدستور 3 صوري، عبد ا(ميد الشوار�4 � الد�� 3Cمنشأة ا>عارف  ،عزالد

ية م³، الطبعة  سكندر   .1ا8#
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  :المقالات 

3 نص ا>ادة . 1 �j ية، قراءة ال، الدفع بعدم الدستور �f ي  188رواب "Kزا مقال –من الدستور ا(�
ي}¬3 بونعامة –منشور  يس مليانة–جامعة ا(� �f. 

ي .2 "Kزا 3 الدستور ا(� �j ية فاق، مقارنة : عبد القادر بوراس، الدفع بعدم الدستور Ú#سب واª<ا � 3Pب
اث قانونية وسياسية العدد السادس سنة 6g أ�� �� 3 �j بة الفرنسية، مقال منشور لتجر �� 2018 .  

  :المذكرات والرسائل 

1 . 3Kالنذ M 3 >ان ا–حسا�4 اد الدستوري ع² دور ال�� 6Äا#ج ]Kيأ "Kزا - رسا6Ø دكتوراه-(�

  .2015- جامعة بسكرة 
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  دور المنظمات الدولية في تحقيق الأمن الإنساني

  صباح العشاوي، . د

  ، قسم القانون العام، كلية الحقوق والعلوم السياسية، -أ-أستاذ محاضر

 البليدة ،جامعة لونيسي علي

  

  :المقدمة

3  بعد     وً# حيث أصبح من أð ا>واضيع ال6° 6� 3 نسا�4 اية ا(رب الباردة، عرف ا#"من ا8# ��
، وكذلك مع دخول العا± 2001سبتم��  11تطرح ع² الساحة الدولية خاصة بعد أحداث 

س أمن العا± µه 6e 3"م عا وز قضا�3 ذات اه­6 �Kلفية الثالثة و   .ا#"

نطق ا#"مننة، ف} يوجد  ا,ذا أصبح ا#"من جزءً  �e ا يعرف �e أو � 3Cا>ياد Û 3 �j يتجزأ #
 3 3 وا#"من البي°" صص إ# وا#"من جزء منه، _#"من الص!3 وا#"من الغذا4" � ال أو �6 ��... �ôإ.  

3 حد ذاته،  �j نسان س ا8# 3e نه ا#ت #" 3 مقدمة Û ا�� �j3 ا#"ساس و نسا�4 فيعت�� ا#"من ا8#
3 مع 64 " اعات خاصة وأن طرح منطق ا#"مننة �3 � نسان وال�� ا_ت حقوق ا8# 6Äة ان   .الدولية ك�[

ات  3 ظل ا>تغ�3 �j ال تدخل ا>نظمات الدولية ايد �� � 6Kول دور الفواعل الدولية و ومع �6
 3 �j ديدة، _ن لزاماً أن نتناول الدور الذي تقوم به ا>نظمات الدولية ا(كومية وغ�3 ا(كومية ا(�

Ñن أÜومن هنا ت ، 3 نسا�4 قيق ا#"من ا8# از ما حققته هذه ا>نظمات �6 �Kية ا>وضوع من خ}ل إ
Dال ع² الع}قات الدولية من أجل التكفل  ث�3 هذه ا#" " ، و�6 من أDال ع² ا>ستوى الدو¬3

نسان والبيئة ا#ت عديدة، _لصحة وحقوق ا8# نسان الذي يشمل �� من ا8# " ��... �ôإ  
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ديد الدور الذي تلعبه هذه ا و �6 �ø ،قيق أما ا,دف من ا>وضوع ال �6 �� 3 �j نظمات<
ختلف أبعاده �e 3 نسا�4   .ا#"من ا8#

ج التحلي3² من خ}ل استكشاف  �Ä<3 وا �çج الوص �Ä<3 هذه الدراسة ع² ا �j د و6b ا#ع­6
ا، ومدى تªملها  3Ä3 مساع �j 3 تعتمدها اتيجيات ال6° س�6 ا وا8# ازا�6 � ود هذه ا>نظمات وا�� �	

3 ذلك إ¬ �6  �j ًا البعض رامية ا مع بع�� 6Ù3 وتنسي نسا�4   .قيق ا#"من ا8#

شªلية التالية    كن طرح ا8# 3e وعليه:  

قيق ا#"من  6� 3 �j ما هو الدور الذي تلعبه ا>نظمات الدولية ا(كومية وغ�3 ا(كومية
؟ ، وما مدى فاعليته ع² الصعيد الدو¬3 3 نسا�4   ا8#

شªلية جابة عن هذه ا8# ،  ،ل}8 � 3P3 البحث إ¬ مبحثn6 تقسb  

يفه وأبعاده، أما مالمبحث الأول يتناول  ، من حيث تعر 3 نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ù المبحث

، من خ}ل  الثاني 3 نسا�4 قيق ا#"من ا8# 6� 3 �j فيتطرق لدور ا>نظمات ا(كومية وغ�3 ا(كومية
½ ا>تحدة، ودور اللجنة الدولية للصليب ا#"fر دور زة ا#"   .أ	�

  مفهوم الأمن الإنساني: المبحث الأول

وم ا#"من �Ù3  ± يعد م نسا�4 يقت³ ع² أمن الدو6Ø وfاية حدودها من العدوان  ا8#
وم ا#"من ± يعد  �Ùديدات جديدة، حيث أن م 6Äة ب ونة ا#"خ�3 Ú#3 ا �j ا ارتبط �eسب، وإ �� 3 ار$� ا(�

و التسلح، لقوات ا>سلحة من أجل الدفاع والقتال والسباق �� تبط فقط �� 3K1  ا أصبح هذا �eوإ
                                                           

?Aز12 ھaA;ت، ا�NH ا1G�H N9^ >c9G8 ا�NH اA8طd< وا�NH ا1Q7H ،>K;RKr اAQE8م ا19K;RKr . د . 1
1d9}dRf ريABdH ةAnrق اALP819 اQv- د=W ،ب =Q7O83 50ا678ا34، اGOR2373، ص2018، د -

374.  
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تت هذه وم موسع، و�� �Ù<ديد ا 6Äا(ر_ت ال ، رهاب الدو¬3 ، ا8# 3 ولية _لتلوث البي°" ]Ý ]ك� ات أ
ة كورو��  نسان وحياته، كجا�" دد أمن ا8# 6� 3 ، هذا ما أدى ...السªنية الكثيفة وا#"مراض ال6° �ôإ

ختلف أبعاده،  �e 3 نسا�4 م إ¬ ا#"من ا8# �Äفراد وأم #"من الذي انتقل من س}مة ا#" م �� إ¬ ا#ه­6
فراد والش � فس}مة وأمن ا#" 3Pاوح ب Û 3 دو6Ø ي�6 �j نسان، : عوب مستوى التنمية، fاية حقوق ا8#

 6Ø1.وأمن الدو  

�  ،وعليه 3Pالتالي � 3Pول سنتطرق : سنناقش هذه ا#"مور من خ}ل ا>طلب 3 ا>طلب ا#" �j
، أم 3 نسا�4 تلفة ل}"من ا8# � أبعاد هذا ا#"من اللتعاريف ا�� 3P3 فسنحاول أن نب 3 ا>طلب الثا�4 �j 

فاه3n أ �e خرىوارتباطه                       .  

  تعريف الأمن الإنساني: المطلب الأول

 3 3 إطاراً موسعاً ل}"من الوط°� نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ù6 (أصبح مØتمع+ أمن الدو أمن + أمن ا��
نسان توي ع² أبعاد وظيفية أخرى )ا8# ، متجاوزاً بذلك الطرح التقليدي ل}"من، حيث أصبح �3

م،  6Äم وكينون 6Äيضمن كرام àم بش 6Äقي 6Kم و 6� نسان وحر�3 ماية حقوق ا8# مرتبطة أساساً ��

                                                           
1 . Nguyen Hong Ha ،Rights – Human Security – Human Development: 
Assessing the inter-relationships of Human Development ،Human Security 
and Human Rights in Poverty Reduction in Vietnam ،The International 
Development Studies Conference on "Mainstreaming Human Security: The 
Asian Contribution» ،Bangkok ،October 4-5, 2007 

1d:;^ 1EH;j NH 3^A8A^ 1G97K، ا1Q7O8 ا678اNH³8 1234 وا19OdB8، اE8=د ا38ا^1Oj3: . >oK;j ،l أ
247، ص 2013 . 
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، لتا¬3 � أمن  و�� 3Pملية بªأصبح من واجب صناع السياسات ا#"منية العمل ع² ا>وازنة الت
فراد   1.الدو6Ø وأمن ا#"

وم ا#"  �Ù< مت دِّ 3 قُ 3 وذلك ولتوضيح ذلك، اعتمد�� العديد من التعاريف ال6° نسا�4 من ا8#
وم ا#"م �Ùاء وبعض ا,يئات الدولية حول م 6Ù3 أجراها الف اث ال6° �� ن من خ}ل الدراسات وا#"

� هذه التعاريف 3Pإ# أن هناك عدة اخت}فات ب ، 3 نسا�4   2.ا8#

3 هذا  :التعريف الذي جاءت به مفوضية الأمن الإنساني: أولاً سب ا>فوضية يع°� ��
وضاع وا#"خطار العامة ا(رجة "ا>صطلح  تلف ا#" ت ا(يوية، وfاية الناس من �� fاية ا(ر�3

م   "وfاية طموحا�6

 :1994التعريف الذي جاء به التقرير الثاني لبرنامج الأمم المتحدة : ثانياً
نسان وحاجاته، وكذلك fاية  لقد عرّفه ع² أنه منظور جديد للتنمية وا#"من متمحور حول ا8#
" والضار  #ت ا#نقطاع ا>فا$� ، اح­6 ر السيا3¹ 6Ùاعة، ال اطر ا>ستعصية مثل ا�� نسان من ا�� ا8#

ن   3.سان اليومية(اجات ا8#

نه  :تعريف لجنة الأمن الإنساني: ثالثاً " وهر ا(يوي (ياة البS[ بطرق تعزز "عرفته �� fاية ا(�
نسان لذاته قيق ا8# نسان و�6 ت ا8#   4."حر�3

                                                           
:L=32 ا1fDE8 ا6B8اK;R- ،19dH<زروK=W >f;ن، اlOB7O8 اALJ ،>K=O8ق اRKr;ن وا�NH اKr. د . 1

1H;E823;ت اP8ن وا;RKrق اALJ 1Q7H-=Q7O8ا ،uK;�BRH 1EH;j4 د=E8ان 7، اAj ،201950، ص -
51.  

3v�Hة (إEK;م GW= اu23x8 أ^AH Aر، A`oHم ا�NH اK �LJ >? >K;RKr¡23;ت اfDE8;ت ا8=و198،  . 2
39BRj;H(31 ا�زھEH;j ، -مAQE8د وا;pBfr19 اQv ،دار12،  �6ةr43، ص2013ا.  

�، ص. د.  3^;< lj3H ،ن;K=W >f52زرو.    
، A2A9K ،2003رك، "أNH اRKr;ن، OJ;12 اd8;س و:1d78 323L: "u`d9xO ا�NH اK;RKr< اAdEO8ن.  4

  .4ص 
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3  :2001تعريف اللجنة الدولية المعنية بالتدخل وسيادة الدول : رابعاً 3 يع°� نسا�4 " ا#"من ا8#
م البدنية  6Äأمن الناس، أي س}م ðم وقدر 6Äام كرام عية واح�6 م ا#قتصادية وا#ج­6 6Äورفاهي

م ا#"ساسية 6� نسان ا>ملوكة ,م وحر�3 ، وfاية حقوق ا8# ]S1".كب   

حسب تقر3K  :2003تعريف المؤسسات الدولية والفقهاء لمصطلح الأمن الإنساني : خامساً
½ ا>تحدة عام  ية التابع ل}" ]Sوم ا#" 1994التنمية الب �Ù3 أو#ً ، فإن م 3 يع°� نسا�4 الس}مة : من ا8#

وع وا>رض والقمع ديدات ا>زمنة مثل ا(� 6Äنياً . من ال ت ا>فاجئة : �[ ا(ماية من ا#ضطرا��
تمعات 3 ا>نازل أو الوظائف أو ا�� �j اط ا(ياة اليومية سواء �e3 أ �j 2.وا>ؤ>ة  

ف أيضاً ع² أنه :سادساً ا الرجال والنس" عُرِّ �Ä 3� 3 3 العا± أي­� _نو Û ا#"شياء ال6° �j من غذاء ااء ،
فراد أم  _ف ومأوى مناسب وüة جيدة وتعل3n ل}"و#د وfاية من العنف، سواء _ن منشأه ا#"

وجب  الطبيعة، إ¬ جانب وجود �e #ا إ 3Äع² مواطن Sارس أي نوع من الق 6e # 3 الدو6Ø ال6°
  3".القانون

  أبعاد الأمن الإنساني: المطلب الثاني

3 العام ا>تªمل،  لر�ò من أÑيته، إ# أنه جزء من أجزاء البناء ا#"م°� إن أمن الدول ��
3 ويؤسس أمنه من ا#"سفل  ع°� أن أي نظام آمن ومستقر يب°� �e)فراد ع² ) أمن ا#" أمن (إ¬ ا#"

                                                           
1  . ،3GOR212، د;OP8و198 ا�RH NW و>9;دة ا8=ول �n=B8;^ 19dEO81 ا8=و198 اd7Q8323 اL:2001 ص ،

15.  
3v�Hة (19oµ، دور اO¡dO8;ت ا8=و198 �39 اN9H;wH �9Eo: >? 19HAxP8 ا�NH اK;RKr<،  إدري.  2

39BRj;H(3w�8 ج;P81 اEH;j ،19<;9R8م اAQE8ق واALP819 اQv ،-1d:;^-2011  -2012 42 – 41ص  .  
3 . Louise Frechette ،the United nations deputy secretary-general ،a 
statement to a high level panel discussion ،on the occasion of the twentieth 
anniversary of the Vienna international center (vic) ،October 9, 1999.               
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3 ا�3² )العا± 3 ببعده ا#"م°� نسا�4 رد مساحة تتوسط ا#"من ا8# ، فإن أمن الدول �� ]b ومن ،
بة تعاونية لتحقيق ا#"من الشاملوالعا"3  ابط أمن الشعوب والدول أي مقار 6K و �ø ،.  

 3 ، ال6° بعاد والزوا�3 تلف ا#" �� 3Íا 3K وم جديد ل}"من �Ùفالوضع العا"3 أدى إ¬ بناء م
نسانية بعاد Å. حٌددت بسبعة، وذلك حسب فلسفة ا(اجات ا8#   :ي3²  لذا سنو�� هذه ا#"

قتصادي -1 ن فرص: ا#"من ا8# �Þ  ًفراد تؤمن ,م دخً} أساسيا  .Dل ل}"

2-  3 حية ا>ال: ا#"من الغذا4" ن ما يكفل ذلك من �� �Þفرد و àن حد أد�4 من الغذاء ل �Þ. 

ن نظام فعال للرعاية الصحية: ا#"من الص!3  -3 �Þا(ماية من ا#"مراض و. 

4-  3 نسان من الكوارث الطبيعية وا(فاظ ع² البيئة: ا#"من البي°" من إستدمار  fاية ا8#
نسان  .ا8#

فراد : ا#"من الفردي-5 نسان من Û أشªل العنف ا>ادي سواء من طرف الدو6Ø أو ا#" fاية ا8#
 .أنفëم، خاصة ضد فئات النساء وا#"طفال

تم�3 -6 3 أو : ا#"من ا�� 6jعية التقليدية ومنع العنف العر 3 الع}قات ا#ج­6 �j ن ا#ستمرار �Þ
 3 �çالطائ. 

نسان :ا#"من السيا3¹ -7 م فيه حقوق ا8# 6� تمع تُضمن و�6ُ �� 3 �j 1.من خ}ل العيش  

                                                           
�، ص. د.  1^;< lj3H ،ن;K=W >f54زرو.  
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       3 نسا�4 موعة أنتج قد وا>}حظ أن ا#"من ا8# 3  الدولية ا>بادرات من ��  أولوية جعلته ال6°
ت من ا أولو�3 6Äارجية، سياس تبط جعg الذي ا#"مر ا(� 3K ه زها ا>فاه3n  من بغ�3 �Kأ:   

3  ويÜن :الدولة وأمن الإنسان أمن /أ �j سة �f جوانب:  

مه–  لفرد اه­6 تمع ��   .الدو6Ø  # وا��

ديدات تشمل–  6Äديدات الناس، #"من ال 6Äوضاع ال 3  وا#" اً  تصنف تكن ± ال6° "eا ع² دا  أ��
ديدات   .الدو6Ø  #"من �6

هات نطاق–  رد من أوسع الفاع6g  ا(� ��  6Øوحدها الدو.  

قيق–  نسان أمن �6 رد يتضمن # ا8# �  أيضاً  يتضمن بل الناس، fاية �� 3Pك 6e أن من الناس 
  .أنفëم عن يدافعوا

كز –  3K 6  أمنØ3  ا#"خرى الدول ع² الدو ا ال6° ططات لد�3  أمن أما عدائية، أو عدوانية ��
نسان، و ا8# �ø ول 3�  � ك�3 موع من الناس fاية إ¬ العدوان ع² ال�6 ديدات �� تلفة �6 ��.  

   :الإنسان وحقوق الإنسان أمن /ب

ثل 3e ام نسان حقوق اح�6 نسان، أمن fاية لب ا8#  (قوق فيينا إع}ن ويشدد ا8#
نسان ابط عا>ية ع² 1993 سنة الصادر ا8# 6Kنسان حقوق و ميع ا8#  فإن لذلك الناس، (�

نسان حقوق نسان وأمن ا8# ما Û يعزز ا8# �Äخر مÚ#نسان فأمن .ا ديد ع² يساعد ا8# 6� 
3  للخطر ا>عرضة ا(قوق �j  6Øا،بعي حا �Ä نسان وحقوق نسان أمن تعزز ا8#    .ا8#
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   :الإنساني والتدخل الإنسان أمن /ج

3  التدخل مصطلح نسا�4 �  من مركب ا8# 3P3  التدخل : ¼ت نسا�4 3  فالتدخل .وا8#  يع°�
3  القوة، استعمال أي العسكري التدخل نسا�4 نسان يتعلق وا8# 8#  العا>ية ا>بادئ وخاصة ��

نسان (قوق 3  ا8# 6b  3  ال6° �j ا 6Ùاك أو خرق ح 6Äحد لوضع القوة استعمال أي فادح، ان 
اك 6Äنسان حقوق #ن   .ا8#

�  اخت}ف هناك أن ا>}حظ ومن 3P3  التدخل ب نسا�4 ، وا#"من ا8# 3 نسا�4 ن ا8# ول #"  ا#"
3  يكون �j  6Øاك حا 6Äية للحقوق الفادح ا#ن ]Sالب àبش ، 3 �çأخ�3  كحل يكون أنه أي تعس 

طر، حدوث بعد 3  ا#"من أما ا(� نسا�4 و ا8# �ø ،ل ]Ýاول إذ أ  ا>رح6g  هذه إ¬ الوصول عدم �3
ن خ}ل من ا>تقدمة �Þ Û احتياجات  ]Sالعا"3  الس® لتحقيق الب.Å التدخل أن 
 3 نسا�4 3  للتدخل ووسي6g  غطاء يكون قد ا8# �j 1.الدول شؤون  

 دور المنظمات الحكومية وغير الحكومية في تحقيق الأمن الإنساني: المبحث الثاني

 3 نسا�4 قيق جوهر ا#"من ا8# 6� 3 �j ك�[ فعالية إذ أن انتشاره  ،تعت�� ا>نظمات الدولية ا#"
 ]̂ ا#ت ذات ا#رتباط ا>با 3 ا�� �j ا وغ�3 ا(كومية �Äيعود إ¬ تنا(3 دور ا>نظمات ا(كومية م
اد الصيغ وا#"طر القانونية  � تمع الدو¬3 العمل ع² إ�3 ماية الفرد، وعليه، وجب ع² ا�� ��

ك�[  بطه أ 3 من خ}ل ر نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ù< 3 6çت والسياسية ال}زمة لتفعيل حقي يئات وتنظ­3 �� 
ك�[ إنسانية"   ".أقل دو#تية وأ

                                                           
1  . 1W;R8ا VQW عD3 إطnر�2 آ;: ،>K;RKrا NHم ا�A`oH ت�AP: ،N9da ي=`O8ا =OPH14  �2ر;B^
9 /1 /2021.>K3وBx8ا� lfAO8ا :https://www.politics- dz.com.  
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½ ا>تحدة والدور ولذا ول دور ا>نظمات ا(كومية Öنظمة ا#" 3 ا>طلب ا#" �j سنتناول ،
ا ، أما  ا>نوط �� 3 نسا�4 قيق ا#"من ا8# 6� 3 �jا>طلب ، 3 ا>نظمات غ�3  لدور فسنخصصه الثا�4

قيق هذا ا#"من وع² رأhا 6� 3 �j ر للصليب الدولية ةاللجن دور ا(كوميةf"#ا.  

  دور المنظمات الحكومية في تحقيق الأمن الإنساني: المطلب الأول

قيق ا#"من  6� 3 �j ،ا>تحدة ½ لقد أhمت ا>نظمات ا(كومية وع² رأhا منظمة ا#"
3 عام  نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ù< ا 6Äوذلك من خ}ل رؤي ، 3 نسا�4 ، ولقد حدد تقر3K التنمية 1994ا8#

ية لعا ]S3  1994م البã3 و نسا�4 بع خصائص أساسية ل}"من ا8#   : أر

ة، #"ن هناك  ا#"من - ½ الغنية والفق�3 3 ا#" �j ،أرجاء ا>عمورة Ûو ، ]Sالب Û ص � 3� ، 3 3 كو�4 نسا�4 ا8#
نسان،  ا_ت حقوق ا8# 6Äدرات، التلوث وان ، ا�� 6Øمثل، البطا ، ]Sالب àكة ل ديدات مش�6 عدة �6

ا موجودة µها وبصور متنامية �Ä3 العا±، ولك �j ا من منطقة #"خرى تلف حد�6 �  .وقد �6

ت ا - ديد مكو�� 6Äخر، إذ أن تعرض هذا ا#"من للÚ#ا ع² ا �Äم Û يتوقف ، 6gمª3 مت نسا�4 #"من ا8#
½ والشعوب س Û ا#" 3e ليس حبيس ا(دود الوطنية للدول، بل. 

، ذلك أن  - 3 نسا�4 3 صيانة ا#"من ا8# �j ل وأقل ت�فة من التدخل ال}حقhالوقاية ا>بكرة أ
ا يُ  "Ä3 بداية منش �j ديدات 6Ä6 ال}حقةالتصدي لتلك الgرح<   .عد8 أقل ت�فة مقارنة ��

اء العا± - Û 3 أ�� �j ]Sص نوعية حياة الب � نسان، وهو �3 3 �وره ا8# نسا�4 وبناءً ع² . ا#"من ا8#
 3ã3 و نسا�4 قيق ا#"من ا8# 6� 3 �j ا>تحدة ½ زة ا#" ز أ	� �K3 : ذلك، سنو�� دور أ نسا�4 وحدة ا#"من ا8#
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سست عام  " 6� 3 ½ ا>2004ال6° 3 عام ، b[ صندوق ا#" نسا�4 3 ل}"من ا8# ا4" �e ، وكذلك 1999تحدة ا8#
 3 نسا�4 #"من ا8# اص �� لس ا#ستشاري ا(�   1.ا��

نسان ا>تكونة من  ا (قوق ا8# 6Äا>تحدة ع² مفوضي ½ عداد  Å53 اعتمدت ا#" 8 �� ، 6Øدو
نسان، دون ا(اجة إ¬  الدراسات ا>تعلقة بتق3ê ا(قائق وا>ناقشات حول قضا�3 حقوق ا8#

ّ وضÇا من موافقة  6b إذ تستطيع ا>فوضية، بناءً ع² إجراءات �ددة ، 6gا(كومات ذات الص
 6gاك الشام 6Ä3 حا#ت ا#ن �j ا>تحدة، النظر ½ 3Í التابع ل}" لس ا#قتصادي وا#ج­6 قبل ا��
فراد،  ا من قبل ا>نظمات الدولية غ�3 ا(كومية وا#" 3Ä6 لفت ا#نتباه إلn3 ي نسان، ال6° (قوق ا8#

3 صدرت ضدها وإذ 3 القضية فإنه ي6n توجيه الدعوة إ¬ الدو6Ø ال6° �j ا قررت ا>فوضية النظر
3 ا>داو#ت وا>ناقشات �j مة من أجل ا>شاركة 6Äال.  

3 تعمل بشàٍ رئي3xٍ إ¬ جانب  نسان ال6° ½ ا>تحدة (قوق ا8# نة ا#" حدثت أيضاً (�
ٌ
وقد أ

½ 3  عدد من ا>ؤسسات الدولية سواء داخل منظومة ا#" ا4" �e ½ ا>تحدة ا8# نـا¿¾ ا#"  ا>تحـدة، ك��
"UNDP" � 3Pأو ا>فوضية السامية لـشؤون ال}جئـ "UNHCR سيخ 6K دف ـا، وذلك �� ، أم خار	�

ا¿¾  اح ال�� وم ع² الصعيد الدو¬3 واق�6 �Ù<ية هذا اÑ " �� 3Í3 ورفع الو نسا�4 دعاb" فكرة ا#"من ا8#
 3ã3 آفاقه، وKالتنفيذ وتطو � دخاØ ح�3 تيةال}زمة 8# Ú#تعمل ع² ا�اور ا :  

ا 1- 3Äتكز عل 3K 3 ي وا>ستلزمات ال6° ]S3 ل}"من البÍما ام والدò ا(� � م وا#ل�6 �Ùلت وض �� �Äال.  

3 كوسي6g فعا6Ø لصياغة السياسات وتنفيذها 2- نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ù3 مK2.تطو  
                                                           

1  .19K;RKrات ا=W;RO8ت ا8=و198 وا;O¡dO8ط، ا;OPa 3ادHص و;pj VdG8 : ت;K;Wrا u2=L: N9^
 =Q7O8ا ،>K;RKrا NH³8 12341 ا678اQ7O8ات، ا=W;RO8�9 اR:د -4و=E81ا >oK;j ،2019117، ص.  

، 4 اH ،17W=8`=دات ا�NH اK;RKr<، ا1Q7O8 ا678اNH³8 1234 اK;RKr<، اE8=دGW NRJ= الله.  2
 19Q2Aj2017138، ص.  
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عية والثقافية ل قتصادية وا#ج­6 ½ ا>تحدة للحقوق ا8# نة ا#" تتل6ç التقار6b Å 3K إنشاء (�
اء ف­3  �� فادات الشفوية لNنظمات غ�3 ا(كومية، وتقوم بتنظ3n ا>ناقشات مع ا(� الرÝية وا8#

عية 3 ا>يثاق الدو¬3 للحقوق ا#قتصادية وا#ج­6 �j ا �Äسدة وا>ع�� ع نسان ا�� قوق ا8#   1.يتعلق ��

3 كث�3 من �j اء العديد من ال³اعات 3 إ�� �j ا>تحدة ½ ا#"حيان، من  وقد ساعدت ا#"
3 يتخذها جراءات ال6° لس ا#"من خ}ل ا8# هاز الذي تقع ع² عاتقه ا>سؤولية  – �� وهو ا(�

وجب �e ا>تحدة الرئيسية ½ � ميثاق ا#" 3P3 ا(فاظ ع² الس® وا#"من الدولي �j 6gوعندما . ، ا>تمث
 3 �j 3 توصيات إ¬ ا#"طرافbلس عادة بتقد دد الس}م، يقوم ا�� طر �3 � يتل6ç شكوى تتعلق ��

لوسائل السNية لتحقيق . �او6Ø للتوصل إ¬ اتفاق �� لس نفسه �� 3 بعض ا(ا#ت، يضطلع ا�� �jو
�  وقد. والوساطة 3Pخاص � 3Pثلì � 3Pالعام  يع � 3Pأو يبذل مساعيه ا(ميدةأو يطلب ذلك من ا#"م .

يق التسوية السNية }فات عن طر وز Ø أن يضع ا>بادئ (ل ا(� �  .و�3

ور�3ً  �Â اية لل³اع اع ما إ¬ القتال، يصبح التوصل إ¬ وضع �� � �K 3 �ê3  وعندما يف �j
ì جلس كنأقرب وقتNو¬ ل ت . ويعت�� ا>همة ا#" لس تعل­3 3 حا#ت عديدة، أصدر ا�� �jو

Dال العدائية ع² نطاق أوسع، وقام  3 منع انتشار ا#" �j ًلوقف إط}ق النار ولعب دوراً أساسيا
لس أيضاً  ½ ا>تحبا�� 3  دةعمليات حفظ الس}م التابعة ل}" �j 6Kفيف حدة التو � 6� 3 �j ساعدةNل

يئة الظروف لس}م مستدام  ا البعض و�6 بة، وإبعاد القوات ا>تنازعة عن بع�� ا>ناطق ا>ضطر
اذ . بعد أن ي6n التوصل إ¬ التسوية � وز لNجلس أن يقرر ا�6 � مثل Dليات (إنفاذ،  تداب�3 و�3

ا3Í ) ا(ظر التجاري �f اذ إجراء عسكري �   2.أو ا�6
                                                           

أ�H 2ـ;زjـ<، ا�HـN اRKrـ;K< وأ^Eـ;ده ?< اK;L8ـAن ا8=و8ـ< اE8ـ;م، . PH 18An< اA2 N2=8>� و د.  1
 19KAK;L8د12 وا;pBfم ا�AQEQ8 �mH1 دEH;j 1Q7H–  =Q7O8د ا�8- 28ا=E8ا>K;-2537، ص.  

�، ص.  2^;< lj3H ،19oµ 110إدري.  
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 الإنساني الأمن تحقيق في الحكومية غير المنظمات دور :الثاني المطلب

3  ا#"من فواعل أð إحدى ا(كومية غ�3  الدولية ا>نظمات تعد نسا�4 موع ع² ا8# �� 
ليات Ú#3  ا رضية توف�3  ع² تعمل ال6° ة ا#" "e{<وذلك مضامينه، واستدامة ا#"من هذا لتفعيل ا 

تكز أجندة تقد3b  خ}ل من 6K ²موعة ع هود نم �� طر كتقي3n  ا#"ساسية، ا(�  وا(ماية ا(�
ز والتعويض، �Kهود هذه وأ   .الوقاية ا(�

ن ا#"ساس، هذا وع² ، ا#"من تفعيل ول�� 3 نسا�4 3  ا(كومية غ�3  ا>نظمات تعتمد ا8# �j 
ول ا>ستوى ليات مايعرف ع² ا#" Ú# 3  الوقائية �� دف ال6°  حدوث دون ا(يلو6Ø  إ¬ �6
_ت ا 6Äيث وشيكة، ان فراد فيه يكون الذي الوقت معرفة ع² تعمل �� طر عرضة ا#"  مادي (�

 3 �j 3  ا(ا#ت ا يكون ال6° 3Äية تقييد ف موعة تواجه عندما أو ا(ركة، (ر ا خطر ما ��  فقدا��
ا تمع، داخل ا>سموع لصو�6 #ختفاء، ا#"صلية ا(ياة أشªل من شà يبدأ عندما أو ا�� �� 

دف 6Äوتس àارة الدول كب�3  بش �Ä<3 ال أو ا 3  للسقوط عرضة تكون 6° �j د الفقر، هاوية  فاع­6
عل وقائية آليات � ، مع فقط تتعامل # ا(كومية غ�3  الدولية ا>نظمات من �3 ¾ "qأو النتا 
فراد أمن انعدام ا ا(د أو ومنÇا ا#" �Äم.   

، ا#"من قياس صعوبة مشà ولتتجاوز 3 نسا�4 3  ا>نظمات هذه ركزت ا8# �j لها آلياتD 
 3 ات قياس ع² الوقا4" ]̂ ايد مؤ � 6K لنظر ا#"من انعدام أو ال}أمن �  توافر إ¬ �� 3Pط ]̂  � 3Pأساس: 
ديد 6Äر القابلية أو وا,شاشة ال ة للت�³ � ديد عن النا�6 6Ä1ال.  

                                                           
^3nAص n=172، دور اO¡dO8;ت ا8=و198 �39 اN9H;wH �9Eo: >? 19HAxP8 ا�NH اLH ،>K;RKr;ل .  1

-AmdHhttps://www.politicsر ?< ا1WA<AO8 ا678اQ8 1234=را>;ت ا9R8;>19 وا�>3Bا:1979 
dz.com  
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ز ومن �K3  ا>نظمات أ �j ال هذا كن ا�� 3e ر، حيث  للصليب الدولية اللجنة ذكرf"#ا
اصة بت ها ا(� ا�� �K 3 �j ا ا>تضمنة �øأهدا ð3 حقيق أن من أ نسا�4 قيق ا#"من أبعاد ا#"من ا8# 6� ،

ن عدم اضطرار  �Þ م من خ}ل 6� اص ومنع معا�� � ]ù دف إ¬ مساعدة ا#" ا#قتصادي، إذ �6
ة لكسب الرزق   1.السªن إ¬ دخول مناطق خط�3

نهوع² هذا ا#"ساس، تُعرِ  " فراد أو ا#"^ أو : "ف ا#"من ا#قتصادي �� كن ا#" 6e 3 ا(ا6Ø ال6°
تمعات ا�لية من  لزامية بشà مستدام ا�� م ا#"ساسية وتغطية ا>صاريف ا8# تلبية احتياجا�6

م 6Äم كرام 6� وتشمل ا#حتياجات ا#"ساسية الطعام وا>اء وا>أوى واللباس وأدوات النظافة ". �3
 3nضافة إ¬ القدرة ع² تغطية مصاريف الرعاية الصحية والتعل 8#   2.الشخصية، ��

دف أ 6� ، نشطة اللجنة إ¬ توف�3 الرعاية الصحية ا#"ساسية أما ع² مستوى ا#"من الص!3
� من النـزاعات الوقائية والع}جية 3Cر اص ا>ت�³ � ]ù ا دولياً  ل}" ف �� 3 سبيل . وفقاً لNعاي�3 ا>ع�6 �jو

 àم بش ��ªل م دمات الصحية �لياً أوقد �6 قيق هذه الغاية، تقدم يد العون إ¬ مقد(3 ا(� 6�
قيق ا#"من الص!3    3.مؤقت قصد �6

Å سيخه من خ}ل تثقيف 6K3 و نسا�4 3 بناء ثقافة ا#"من ا8# �j ود اللجنة  تتمحور 	�
 ، 3nن منظومة الق �Ð عام à3 ا>نا@¾ التعليمية بش �j ذه الثقافة انب ا>تعلق �� ا#"جيال وإدراج ا(�
 3 �j ا¿¾ ا>درسية، والتعاون مع ا(كومات ا من خ}ل ا>قررات وال�� 6Ùقي اج �6 �Äم Û �$3 يتو ال6°

ود التعر  ا تيس�3 تعليمه، وساÑت 	� 3 من شأ�� ، ونS[ ا>واد ال6° 3 نسا�4 لقانون الدو¬3 ا8# يف ��

                                                           
1  . ،1PQ<�;^ ثAQB8ط3 ا;�Hر و;Yآ NH =PQ8 1981 ا8=وd7Q8د اA`j

https://www.icrc.org/ar/document/overview-mine-action  
2  .https://www.icrc.org/ar/what-we-do/ensuring-economic-security 
3  .https://www.icrc.org/ar/what-we-do/health  
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ا اللجوء إ¬ ا(رب والس}ح نتيجة (وادث ± تفلح  3Ä3 يكون ف (ا6Ø ال6° م �� 3 ا#ه­6 �j ًاللجنة أيضا
ن 3 دفعت إ¬ إقرار أحªم القانون الدو¬3 ا8# ا، وال6° �Äن � 6� 3 �j 3 ا#"طراف ا>تنازعةÍ3 مسا سا�4

اعات ا>سلحة الدولية والداخلية � ه، وبعبارة أخرى، أحªم قانون ا(رب، أو قانون ال�� 3K1.وتطو  

  : الخاتمة

كن 3e ماً  دوراً  تلعب ا(كومية وغ�3  ا(كومية الدولية ا>نظمات أن القولÕ  3 �j قيق 6� 
، ا#"من 3 نسا�4 3  ا8#

�é ودها قصارى تبذل �	  3 �j عن الدفاع Û 3  فرد �j تمع تعه بغرض ا�� 6e 
قوقه ف �� ا، ا>ع�6 ا إ¬ إضافة �� 6ÄÑ3  مسا �j ة توسيع أجل من النضال "Kا�مية، ا(قوق دا 

ا �Ùليات وضع أجل ومن بدقة، ووص Ú#ا القانونية ا ��  و3Í  مستوى ورفع الواقع أرض ع² ل��
تمع ا ا�� ��.  

 �òا الدولية الظروف تعقد ورA3  سواء وتشاب �j ال 3  أو التنمية، �� �j لياتD اءبن 
3  ح°6  أو الس}م �j ال _ت �� ا 6Äرص الدولية ا>نظمات أن إ# ا#نسان، حقوق ان 6� Û 

ة السباقة تكون أن ع² ا(رص � 3  وا>م�3 �j تدخلها.  

 �òلر قيق من و�� ازات ا>ªسب من للكث�3  ا>نظمات هذه �6 � �� 3  الرائدة وا8# �j سيخ 6K 
، ا#"من أبعاد 3 نسا�4 3  نسبياً  Õماً  دورها يب6ç  ا8# �j ت من ينتظرها ما ظل زمات التحد�3  وا#"
 3 ة بقاع تطال ال6° �  مطالبة ا>نظمات هذه تب6ç  ذلك، ومع .العا± من كث�3 3Kودها بتعز �	 

3  والتفك�3  �j لها آلياتD ديدها � ك�[  تكون ح°6  و�6   .فعالية أ

روج 6b  ذلك ع² وبناء   :التالية بالاقتراحات ا(�

                                                           
1  . ،�^;< lj3H ،19oµ 120صإدري.  
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 -  � 3Kال ا>نظمات الدولية خاصة ع²  تعز �� 3 �j ادة يد من البحوث ا(� العمل من أجل ا>ز
كز البحوث والدراسات امعات ومرا  .مستوى ا(�

3 والتحذ3K من ا>نظمات  -  نسا�4 ال ا#"من ا8# �� 3 �j 3 ,ذه ا>نظمات ا�4 � 3� از الوجه ا8# �Kإ
3 ا>واقف الرÝية أ �j ع}م ذات ا#"دوار السياسية وا#"منية ا>شبوهة، سواء 3 وسائل ا8# �j و

تصال  .وا8#

ات الدولية ا>تسارعة من خ}ل العمل ع² تغي�3  -  كبة هذه ا>نظمات التغ�3 ورة موا �Â
ك�[ مرونة لتت}ءم مع ا>ستجدات الدولية ال وجعلها أ 3 هذا ا�� �j يعات ]Sوالت � 3Pالقوان.  
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  :الملخص

3 واحت}Ø صدارة  نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ùانتشار م �òوالساسة، ر � 3Pي 3eد_ � ا#" 3Pالنقاشات ب
3 غامضاً و# زال موضوع جدل، لذلك سعت هذه  هوتبنيه من قبل بعض الدول، إ# أن 6çب

لت  ]Ý ه ا#"ساسية، فقدÂ3 عنا �j 3 إ¬ البحث نسا�4 وم ا#"من ا8# �Ùديد م ا �6 6Ä3 �اول �j بة ا>قار
عتبار أن س® وأ تمعات _فة، �� نسان وا�� ديدات س}مة ا8# 6� Û # جزء ، 6Øمن الفرد، أو الدو

 � 3Pيتجزأ من الس® وا#"من الدولي.  

، فأخذت  3 نسا�4 قيق ا#"من ا8# لذا، _ن لزاماً إحداث آليات دولية تعمل ع² �6
ال تساð بà ما تستطيع،  � 6K#و ، ك�� زء ا#" ا>نظمات الدولية ا(كومية وغ�3 ا(كومية ا(�

رتقاء به من خ}ل 3 وا8# نسا�4 3 ع² حد سواء لتحقيق ا#"من ا8# تمع ا>د�4  .دò الدول، وا��

؛ آليات دولية؛ ا>نظمات الدولية؛  :الكلمات المفتاحية � 3P؛ الس® وا#"من الدولي 3 نسا�4 ا#"من ا8#
 3 تمع ا>د�4  .ا��

Abstract: 

Despite the widespread of the human security concept, being at the 

forefront of the academics and politicians’ debate, and its adoption by some 

countries, it remains ambiguous  and controversial. In its attempt to define 

the concept of human security, this approach sought to research its basic 

elements, including all what may threaten human and societies’ safety, 

because the peace and security of the individual or the State, is a part and 

parcel of the international peace and security.  

Therefore, it was necessary to create international mechanisms to 

work towards the achievement of human security. International 

governmental and non-governmental organizations have taken the largest 
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role, and are still contributing withal their fierce, to achieve and promote 

human security by supporting both States and civil society. 

Key Words: Human Security; International peace and security; 

International mechanisms; International organizations; civil society.  
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  التحقيق البرلماني في النظام الرئاسي الأمريكي والنظام المختلط الجزائري
 -دراسة مقارنة-

Parliamentary investigation of the American presidential system 
and the Algerian mixed system - a comparative study - 

  ،بوراوي أسماء.د
  مديرة الدراسات والبحوث بالمجلس الدستوري

  : مقدمة

 3 >ا�4 ي، Å أنّ  -حقا مسNا به –يعد إجراء التحقيق ال�� "Kزا تلطة _لنظام ا(� 3 النظم ا�� �j 
يكية، ومصدر هذا ا(ق  ت ا>تحدة ا#"مر سية _لو3�# نظمة الر�" 3 الدول ذات ا#" �j ة Ø أÑية كب�3
يع والرقابة، فا,دف ا>نشود من تلك  ]S3 الت �j ان< تبة ع² حق ال�� جع إ¬ ا>بادئ العامة ا>�6 3K

ة ]̂ 3 التحري عن ا(قائق قبل مبا �j ان ا(ق<  .اختصاصه ا(قوق # يتحقق، إ# إذا _ن لل��

ال السياسات  �� 3 �j ، 3 >ا�4 3 جوهره، آلية من آليات التدخل ال�� �j 3 >ا�4 يعد التحقيق ال��
� عن  >ان من مراقبة أDال السلطة التنفيذية، وهو بذلك يتم�3 كن ال�� 3e العامة ا(كومية حيث

سية >انية والر�" نظمة ال�� Û 3 ا#" �j د تطبيقه � ليات، كونه الوحيد الذي �3 Ú#ه من ا تلطة غ�3   .وا��

>ان  كن ال�� 6e 3 3 كونه يعد إحدى أð الوسائل ال6° �j 3 >ا�4 وتظهر أÑية دراسة التحقيق ال��
3 ا>وضوع  �j ا �Ùو يقف بنفسه ع² حقيقة ا>علومة وتوظي �ø ،ال السلطة التنفيذيةDمن مراقبة أ

  .�ل التحقيق أو من أجل الوصول إ¬ هدف �دد
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3 م >ا�4 ز أÑية التحقيق ال�� ن خ}ل ا>دى الواسع ا>منوح من السلطات للجان ت��
ع  ئق وا(صول ع² الصور ال}زمة من ا>ستندات وا#س­6 التحقيق من حق ا#ط}ع ع² الو�[

اء �� �) ود وا#ستعانة �� ]ëلل.  

هل يمكن للتحقيق البرلماني أن يحقق الأهداف الموضوعة من : الإشكالية
ى فعاليته في النظام الرئاسي الأمريكي أجله في مراقبة أداء الحكومة؟ وما مد

 والنظام المختلط الجزائري؟

تية Ú#طة ا جابة عليه من خ}ل ا(�   :وهو ما سنحاول ا8#
  

  سلطة الكونغرس في التحقيق البرلماني: المحور الأول

  تشكيل لجان التحقيق: أولا

  سلطات واختصاصات لجان التحقيق: ثانيا

  نتائج التحقيق البرلماني: ثالثا

 سلطة البرلمان الجزائري في التحقيق البرلماني: المحور الثاني
  إجراءات إنشاء لجان التحقيق البرلمانية :أولا

  سلطات ونطاق لجان التحقيق: ثانيا

  نتائج التحقيق البرلماني: ثالثا
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  سلطة الكونغرس في التحقيق البرلماني: المحور الأول

يفات عدة  ا من لقد أع� الفقه الدستوري تعر �Ä3 تباي �j و# شك ، 3 >ا�4 للتحقيق ال��
3 أوردوها حول ا>ع°�  م ال6° يفا�6 3 تعر �j اء 6Ùا الف 3Ä3 إستند إل خ}ل تعدد الزوا�3 والرؤى ال6°

نه  " ، فقد عرف �� 3 >ا�4 3 للتحقيق ال�� 6íلس بنفسه أو(الف ا ا�� 3 يقوم �� ت ال6° بواسطة  التحر�3
 �Äعضاء يعي موعة من ا#" م الدو6Ø  م�� 6� 3 يع ا>وضوعات ال6° �f ²3 تنصب عãلس، و Å . 1)ا��

نه  " يعية من أجل الرقابة ع² (عرف �� ]S3 تنظمها السلطة الت يقة من طرق التحري ال6° طر
يق أعضائه من أجل  ي�3 عن طر ]Sلس الت ا ا�� 3 يقوم �� موعة التحقيقات ال6° ا(كومة، أو هو ��

  .2 )الوصول إ¬ هدف �دد

نه ولعل أفضل  " 3 هو ما يقول �� >ا�4 3 وضعت للتحقيق ال�� يفات ال6° شà من (التعر
نة مؤلفة من أعضاء  لتحقيق (� 3 ع² ا(كومة، وتقوم �� لس النيا�4 ارhا ا�� 3e 3 أشªل الرقابة ال6°
3 مسأ6Ø أو قضية ذات  �j ا>ادية وا>عنوية Âم الكشف عن _فة العنا �øان، هد< م ال�� �Äينتخ

ق , � لNثول أماÕا مصلحة عامة، و�3 3Pئق واستدعاء ا>سؤول ط}ع عÛ ² ا>ستندات والو�[ ا ا8#
يع ا>}بسات والوقائع �f ستفسار عن   3).وا8#

                                                           

1-  ،u2;d� �<A2 =OJأ  J=H"#$%&'(&و=$>; ا&':$9. ا&)'&%$#8. 674 أ4%$ل ا&012/. -" ا&,+$م ا ،
 ،3pH ،19KAK;L8ارات ا=µº8 >HAL86 اv3O819، اK;�81 اEG}8303، ص2011ا. 

، درا>LH 1;ر1K، ا1EG}8 ا&E8+,A ا&0A=Dري &2A7@8? ا&)'&%$#"ھm;م QW N9RJ< اAG78ري،  -2
 .32، ص2017ر 3mdQ8 =H;J واAB8زOW ،l2;ن، ا�وV8، دا

3 -  ،=OJا� N2=8م ا;RJ u9<دارة -" ا&,+$م ا&)'&%$#" وا&'>$="وHا&':$9. ا&)'&%$#8. 674 أ4%$ل ا ،
   .80، ص2008ا1EG}8 ا�وAmdH ،V8رات اGQP8< ا19fALP8، ^39وت، dG8;ن، 
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3 تعريف التحقيق  �j الواجب توافرها Âوهذا التعريف قد اشتمل ع² غالبية العنا
3̧ يتحرى بنفس >ان ل حية أو¬ آلية رقابية يستخدÕا ال�� و من �� �ø ، 3 >ا�4 صوص قضية ما ال�� � ه ��

  .مثارة

نية حية �[ ود  ،ومن �� ]ëع الv إمتاز هذا التعريف ببيانه سلطات هذه اللجنة عن طريق
لتحقيق  لثة فقد أشار إ¬ أن من يقوم �� حية �[ ص Û ا>ستندات، ومن �� اء و�� �� وندب ا(�

ع ا>عل �fان، تع� ص}حيات واسعة من أجل إستظهار ا(قائق و< بعة لل�� نة �6 ومات حول (�
3 ا>وضوع �j ال«ة الفصل Ø لس الذي تكون فع إ¬ ا�� 6K اء بتوصية 6Äن   .القضية ا>ثارة وا8#

>انية ا> لر�ò من أنه # يعرف آليات الرقابة ال�� �� 3̧ ي ادة _لسؤال عتالنظام ا#"مر
ستجواب وا>سؤولية السياسية قتضاها  ،وا8# �e يستطيع ، 6g3 كوسي >ا�4 إ# أنه يعتمد التحقيق ال��

ان التحقيق  3 السياسات العامة للسلطة التنفيذية، بل إن (� �j اقب ويتدخل 3K الكونغرس أن
ا  3Äمن عدم النص عل �òلر ان التحقيق ع² مستوى العا±، �� يكية تعد من أقوى (� >انية ا#"مر ال��

 3̧ ي 3 الدستور ا#"مر �j.  

ك�[ و>عرفة  ا من خ}ل تشكيلها ،هذه اللجان أ 3Äا ) أو#( سنتطرق إل سلطا�6
ا  نيا(وإختصاصا�6 ¾ التحقيقات و ) �[ "qلثا(نتا ]�.(  

  تشكيل لجان التحقيق : أولا

3 الدستور  �j 3qÂ يوجد ,ا نص # ، 3̧ ي 3 النظام ا#"مر �j انية< ان التحقيق ال�� �)
ا تستند إ¬ العرف الدستوري �Ä3̧ يقررها، ولك ي ا من صنع اللواq" الداخلية ا#"مر ، حيث أ��

3 ستعرض عÛ ² من  وعات ال6° ]S<ض�3 ا >ان وذلك بغرض �6 لس ال�� 3 وضÇا �� ال6°
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 � 3Pلس 3 هذا الشأن إ¬ مصادر عدة، 1ا�� �j ه لسلطة الكونغرس 3K 3 ت�� �j 3̧ ي ، ويستند الفقه ا#"مر
ذا  �ø ،ر في}ديفيا 6e3 مؤ �j ها ما ورد من مناقشاتÑر ا>ذكور ع² أ " جورج ميسن" أ 6e3 ا>ؤ �j كد

لكون سلطات إستقصائية، Å «أن  3e م سب، بل إ�� �� � 3Pع ]Sرد م أعضاء الكونغرس ليسوا ��
ة لفحص كيفية إدارة الوظائف  ات كث�3 ستمرار أو لف�6 8 تمعوا �� � م أن �3 3Äأن من الواجب عل

3 عام » 2ا(كومية العامة �j ة العلياÜ3 إجراء أن سلطة الكونغر  1957كذلك #حظت ا� �j س
3 دواK" ا�Üة الفيدرالية لفضح الفساد، وعدم الكفاءة، « التحقيقات  �j تشمل جس النبض

هد الضائع 3 مؤلفه صدر عام »وا(� �j يف هاريس وجه النقد إ¬ مشاركة  ،1965، وح°6 جوز
دارة  3 ا8# �j وأو الكونغرس ، � 3Pا¿¾ إ¬ قوان ول السياسات وال�� 3 للكونغرس أن �3 �çنه # يك " ن أقر ��

قق « ع² أعضاء الكونغرس كدوا من كيفية تنفيذ هذه السياسات، وف­3 إذا _نت �6 أن يتأ
كن  3e 3 جراءات التصحيحية ا>ناسبة ال6° ا3ã ا8# �º ،ا>رجوة، وأنه إذا ± يكن ا#"مر كذلك ¾ "qالنتا

يعية ]Sا ا,يئة التÇأن تض«.  
3 أDال السلطة �j ان التحقيق 3 خصوص تشكيل (� �j التنفيذية تستند  سلطة الكونغرس

ا أيضا إ¬ 6Äرسá 3 �j:  
� السلطات ع² أساس أنه ليس فص} جامدا بل فص} مر��  - 3Pوم مبدأ الفصل ب �Ùم

ا البعض ا البعض أيضا وهذا ما  ،يسمح بتعاون السلطات مع بع�� قابة بع�� �K يسمح ,ا Å
ية   .يتفق مع ا>بادئ والنظم الدستور

                                                           
�، ص -1^;< lj3H ،=OJا� N2=8م ا;RJ u9<147و.  
ا&':$9. ا&%A)$د&. R89 ا&R8AS7T ا&8PN'QA. وا&LM .NO8J,A%$ن &,J$ذ NRJ Vo}pH ا3PG8ي،  -2

 .N0رA=D&ة اD4$@&درا=. /@$ر#.–ا - ،�Oa N9W 1EH;j ،راهABv1 دJ2005،2006أط3و، 
  .462ص
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موعة ا#"حªم الصادرة عن ال - و قاطع للكونغرس �� فت ع² �� 3 إع�6 3̧ ال6° ي قضاء ا#"مر
3 أDال السلطة التنفيذية �j بسلطة التحقيق.  

ول إحدى اللجان طلب  - � وع قرار �3 ]S �e 3 الكونغرس أن يتقدم �j نية أي عضوªإم
ب أن تبلغ إ¬  � وعات القرارات هذه �3 ]Sيع م �fدارات التنفيذية و معلومات من رؤساء ا8#
يق  ة أو عن طر ]̂ دارات إما مبا ا مسؤولو ا8# 3Äد عل 3Kا و لس خ}ل أسبوع واحد من عر�� ا��

  .الرئيس
-  3 اه القضا4" � وانب ا6�# يع ا(� �f علها تشمل � ان �6 3 تشكيل (� �j بتوسيع سلطة الكونغرس

á 3رسته ,ا إ# بقيد واحد وهو  �j عية و± يقيده ج­6 قتصادية وا8# ا#ت السياسية وا8# يع ا�� �f 3 �j
ا بل بقصد إستقصاء ا(قيقة 3 حد ذا�6 �j 1أ# تكون تلك ا>مارسة غاية.  

ي�3 لعام  - ]S3 التn3 ( 1946قانون إعادة التنظnقانون إعادة تنظ « ا>عروف أيضا ��
ويد )الكونغرس � 6K هو Ø اح � ا _ن أعظم �� �eمتفاوتة، ور ¾ "qوقد أسفر هذا القانون ع² نتا ،

ليل القضا�3  � و�6 3Pيع القوان 3 صياغة مشار �j ساعدةNاء ل �� �) ان الكونغرس �� � و(� 3Pع ]S<ا
 ]Sسنت الرقابة الت 3 تعرض ع² الكونغرس، و�6 يعية ع² السلطة التنفيذية أيضا ا>عقدة ال6°

ما �Ä3 الع}قة بيnعادة تنظ   .2نتيجة 8#
ك�[ من  ا #" �Äية الداخلية ف­3 بي دار يعية والرقابية وÕامه ا8# ]Sامه التÕ الكونغرس Ìق

ان فرعية  200 نة و(� مع ا>علومات، وتق(� � ذه اللجان �6 �ø ُ6يعية، و� ]S3 البدائل التnدد ــ

                                                           

�، ص - 1^;< lj3H ،=OJا� N2=8م ا;RJ u9<151و  
2- Legislative Reorganization act of 1946_ Wikipedia, 
https://en.wikipedia.org/.../legislative_ Reorganization act_ of_19_ the site it was 
visited on: 20/2/2018. 
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 Û حا>شا ، وتق�6 6gان  1السياسات البدي يق (� 3 التحقيق عن طر �j ارس سلطته 3e فالكونغرس
ان التحقيق ل3x الكونغرس، أو   Investigation committeesتس  (� 3 يش�ها أحد �� ال6°

 � 3Pا معا، لنظر موضوع معÑ� . ة أو إحدى اللجان ا>تفرعة "eوقد تتو¬ إحدى اللجان الدا
ا، إجراء التحقيق بنفëا، و  �Äلس ع نتا �� 3 من هذه اللجان، (� من ا#"مث6g ا(ديثة للنوع الثا�4

3 فضيحة  �j ققان ان جيت" النواب والشيوخ اللتان _نتا �6 3Kلهما دون أن . 2"إD 6ý6 وقد إنe س
يغان" الرئيس  سة" ر ء، وذلك fاية ,يبة مؤسسة الر�" 3 ]xب.  

3 الغالب  �jا علنية، و تعقد و ر�ò عدم وجود نص  ،نغرسو الكاعتاد هذه اللجان جلسا�6
 3 �j يعية ]Sع² تشكيل مثل هذه اللجان، ح°6 أصبحت توازي قوة الكونغرس الت ، 3qÂ
يق إجراء  � التنفيذية والقضائية، عن طر 3Pمن السلطت Û لD 3 �j ية، بل وتدخلت بشدةÑ ا#"

عتياد عندما قا يكية  هذا ا8# : لتالتحقيقات القضائية والبولسية، وآزرت ا�Üة العليا ا#"مر
ة،  "eالقا � 3P3 تشمل التحري عن تنفيذ القوانãو ، ي�3 ]Sإن سلطة التحقيق م}زمة للعمل الت

                                                           
1- Committee types and Roles, 
p1,www.wise_intern.org/orientation/documents/98-241Pdf, the site it was visited 
on: 20/2/2018. 

2 -  K;v ;O8د، ?<  وA`m8ا NH 39�x8ال اAfأ V8إ  EOB<إ =f ،�9LPB88  اA: >B81، اv3BmO83س ا�KAx81 اd78
1P9w?) 9j إ32ان ( دA`m8ھ��ءا uن أھ;vو)رثAK3o98أو ( ،�^;R8ا >x23Hا� >HAL8ا NHر ا�;mBRH =W;RH

 ½8�v1 وP9wo8ا �4;Yو �Q:أ §K¨^19، وwL81 ^=وره ?< اW;7m^1 وJ3اp^ 3فBWا�8ي ا)Aj3BRv =d2A^ ن( ،
�، ا�8ي أA2 �H;n >? NQWم m8`;د:§ أH;م ا3�KAx8س،أK§ إ:�� 3fار ^;R8ا >x23Hا� >HAL8ا NHر ا�;mBRH

4�، وأن ا�9438) ا3BKAx8ا( :�2AP ا�AHال إ3OBH V8دي;fة د=W >? Ajرا ;x9K >? "أ^=ا " ر�2;ن uQE2 u8
:3pف ^=ر dH§ ?< ھ�ه ا19wL8، وf= أNQW ا9G8   وأv= أ�BE2 N8 §Kر VQW أي). 3BKAxQ8ا( ^�2APB ا�AHال

 NH �v V8إ AoW ¿dH 19K ك;dھ  R98 §Kأ À9^3"ا�BRv =d2A^ "رث"وAK"3¡K3 أ�vع أDطD8 ، : =9R8ا >P2
 ،>J;Gp88.ا/^=H1" وا&_^-. اN'/`ھ3ة ،  ا&,+$م ا&'>$=" ا;L83^< ،اE83 اxo8دار ا ، V81 ا�وEG}8ا،

 .301، ص 1993
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جبار وا(�ضوع  لوسائل ال}زمة ل}8 ويدها �� � 6K حة وإن سلطة التحقيق مع � ا>ق�6 3Pفض} عن القوان
يعية ]Sية ومناسبة  للوظيفة الت ور �Â 1,ا تعد أداة.  

ان التحقيق � تشكيل (� 3Pلس النواب  وف­3 ي3² نب يª ع² مستوى �� 3 أمر �j ا(الية
لس الشيوخ لسنة   2).2018- 2017(و��

                                                           
، دار ا1w`d8 ا3E8^19،  ''درا=. /@$ر#."ا&a7$ن ا&)'&GW .8#$%= اA7PH =9OP8ب اELR8;ن،  -1

  .422، ص 2010اL8;ھ3ة،
2- Standing committee( united states congress)_Wikipedia, 
https://en.wikipedia.org(standing_committee_united_states_ co), the site it was visited on: 
01/3/2018. 
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  سلطات واختصاصات لجان التحقيق: ثانيا

3 موضوعات معينة قد تتصل  �j ان و(سابه< » ال�� 8 لتحقيق �� >انية �� تقوم اللجان ال��
ا �Äي�3 أو التنفيذي وم ]Sلنشاط الت �� : 3 �j 6 أو فضيحة مالية أو  أحدحدوث خللØزة الدو أ	�

ث إمªنية سن 1سياسية � أو �� 3Pع ا>علومات حول موضوع مع �f دف ، وقد يقوم التحقيق ��
 � 3P3 أداء مؤه}ت ا>سؤول �j فذة أو للتحقيق �� � 3Pختبار فاعلية قوان 3 ا>ستقبل و8# �j يع ما ]Sت
 ، � 3Pالسلطت � 3Pقيق التعاون ب 6� 3 �j لتا¬3 أصبحت تلك اللجان حلقة وصل هاز التنفيذي، و�� �) ��

̂[ نوعً  3 ح°6 ن الرقابة ع² السلطة التنفيذية، م اوتبا �j نا �Ð احة أوÂ 6 ذكرهاnوإن ± ي
ا _نت من وضع اللواq" الداخلية للكونغرس �eكن ، و 2الدستور، وإ 3e 3 سبيل القيام �j للجنة
اه من أد6Ø وأن تصدر مذكرات إحضار 6K مع ما � ا أن �6 6Äهم �eSubpoena  ادة ]ë3 للÍوأن تستد

اء، وأن  �� � أو ا(� 3Pا(كومي � 3Pفراد أو من ا>وظف v 3ع أقواØ، سواء _ن من ا#" �j ى فائدة 6K من
ع �  إ¬وتستمع من خ},ا  Conducting Hearing تعقد جلسات إس­6 3Pادات ا>وظف ]hStall 

Depositions 3 �j تلفة حول القضية �ل التحقيق، وذلك ات النظر ا�� جلسات علنية ، وو	�
                                                           

ا&%fTو&8. ا&e8<'& .8=$8T ا&S7T. ا&NO8J,A. -" ا&,+$/R8 دN98 >3دار زھ=ى اAd8رى،  -1
ا1EG}8 ا�وV8، دار ا3xo8 اEH;78<، اdx<r=ر12،  ،)درا=. /@$ر#.(ا&)'&%$#" وا&'>$=" 

 .68، ص2016
2-  ،>8ABH =9OP8ا =GW "- .N0رA=D&ا&%@$ر#. 9$&%)$دئ ا j/ .8=$8T&0ري وا`#+%. اA=D&ا&@$#0ن ا

.8/^=Hا .PN'Q&ر12، ا=dx<rرف ا;EO8ة ا¨mdH ،1989282، ص.  

Regulatory Affairs and 
Federal Management 

- 1c9G81 واf;}819، اQnا8=ا 

Interior, Energy and 
Environnement  

- >HAL8ا NHا� 

National Security  
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ا ,ذا الغرض، ماتطلبه من  �ø³ت ت هات أن تستجيب ,ا، وأن تضع �6 يع ا(� �f ²غالبا وع
ئق أو مستندات أو غ�3 ذلك، وإ# وقع �  تو�[ 3P6 والعقاب طبقا للقوانØ6 ا>ساءgت طائ 6�

  .1الفيدرالية النافذة

فراد خ}ل  ادات ا>كتوبة # بد أن يقدÕا ا#" ]ëع² وك) ساعة 72- 24(فال � 3Pا ما يتع ث�3
ود  ]ëلس الشيوخ من ال ان �� م حيث تطلب بعض (� 6� ود تقد3b نسخ متعددة من بيا�� ]ëال

ونية أيضا   . تقد3b نسخ إلك�6

ود  ]ëت ا>كتوبة، ولكن بعض اللجان تطلب من ال دد اللجان من طول البيا�� درا ما �6 ��
ادة مع النص الªمل ]ëأن يصيغوا ملخصا موجزا لل.  

وز لرئيس � وز التنازل عن  و�3 � طية ا>سبقة، و�3 ادة ا(� ]ëط ال ]̂ اللجنة أن يتنازل عن 
كن للجنة أن تطلب من  3eار يذكر و ]h3 الشاهد دون إÍط ع² سبيل ا>ثال، إذا د ]Sهذا ال
لسة، ويقدم ا>وظفون نسخا من هذه  ت قبل ا(� ا إعداد ملخصات ,ذه البيا�� �Ùموظي

مهور والصحا يÇا ع² ا(�   .فةا>لخصات لتوز

ية �Ùادة الش ]ëد#ء  ،أما ال اص ل}8 ا ا(� نة فرعية أن تÜل نصا�� نة أو (� �) àفيجوز ل
ع س­6 3 جلسات ا8# �j ادة شفوية ]ëعضاء . ب لس الشيوخ من أحد ا#" ان �� وتطلب معظم (�

                                                           
1-  �2A�: V839 إm2 ;H >x23Hر ا�AB<=8ا >? =jA2 � §Kأ V8د إ=p8رة ?< ھ�ا ا;ar7=ر ا:

9� وا6BKاع ا3�KAx8س >Q{1 إµ=ار 3v�Hات LPB81 اd78 م;Hل أA�O8ا VQW دA`m8ر�;م اr ر;wJإ
 1OxPO8ا  wf =L? ½8ذ NH u�38;^و ،;`K¨m^ �9LPB8372ي ا >B819 اwL8ل اAJ u`dH دة;`m8ا

 ;9QE89=را198 اo83ا �3ور2; ?< اpdW 3GBE2 ر;wJ3ات ا�v�H ار=µ1 إ}Q< م ^¨ن;xJا� NH =2=E8ا
l23m: >? 3س�KAx81 ا}QR8 ;Hو�ز  ;`OxJ >? ½8ذ NW ;9QE81 اOxPO83ت اGW =fو ،N9KاAL8در ا;p8ا

?< 19wf إdQR2=ا dµ �^;LH=وق Adjب ا2�A8;ت اPBO8=ة D8دn;ر واH1975  ،39?A8;ي  27?< 
3¡K3 أ�vع أDطD8 : ص ،�^;< lj3H ،=OPH ن;ELR8ب اA7PH =9OP8ا =GW426.  
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، فع² سبيل  3 ادته، ولكن البعض ا#Úخر لديه متطلبات أخرى من النصاب القانو�4 ]ëد#ء ب ا8#
نة دمات ا>سلحة نصا�� قانونيا مكو�� من ث}ثة أعضاء، يتضمن عضوً  ا>ثال حددت (�  اا(�

}ف ذلك اواحدً  � مر اللجنة �� " ت القÌ ما± �6 م �6 اد�6 ]h قلية، #"خذ   .من ا#"

ع س­6 3 بداية جلسة ا8# �j عضاء اللجنة إبداء م}حظات إفتتاحية بعد  ،ومن الشائع #"
ق  وجب القانون �3 �eتيب مسبق، و دخال Û شاهد بشà عام وفقا ل�6 8 ذلك يقوم رئيس اللجنة ��

ت القÌ حسب تقد3K رئيس اللجنة � الشاهد �6 3P 3e لف لس الشيوخ أن �3 ( #"ي من أعضاء ��
 3 �j Ìت الق م �6 اد�6 ]ëد#ء ب ود ا8# ]ëدرا ما تطلب معظم اللجان من ال ومن الناحية العملية، ��

ك�[ شيوعا 3ã جلسات التحقيق جلسا ادة ا�لفة ا#" ]ëيعية، إذ أن ال ]Sع الت س­6 ت ا8#
  ).وجلسات التثبيت

لس الشيوخ  عضاء �� ود الفرصة #" ]ë3 ت3² بيان أحد ال ة ا#"سئ6g وا#"جوبة ال6° وتتيح ف�6
ل عام،  �ù ود، وفتح ]ë3 أقوال ال �j ادات، والتوسع ]ë3 ال �j ا 3 أدلوا �� قوال ال6° لتوضيح ا#"

ا ا#8جراءات ا>قب6g وا( 3Ä3 تستند إل   .صول ع² ا>علومات ال6°

3 التحقيق مع  �j عضاء وغالبا ما يضع موظفو اللجنة أسئ6g أونقاط نقاش يستخدÕا ا#"
ود،  ]ë3 التحقيق مع ال �j لس الشيوخ 3 ي6n إتبا�ا من قبل �� جية ال6° �Ä<نة ا �) Û دد ود،و�6 ]ëال

� أعضاء ��  3Pكة للتناوب ب يقة مش�6 قدمية، وهناك طر تيب ع² حسب ا#" ل�6 لس الشيوخ ��
وجب ما يس  بقاعدة �e 3 " الطيور ا>بكرة" وتعمل بعض اللجان أو áرسة الطيور ا>بكرة، وال6°

تيب أع 3 التحقيق بناءتسمح ب�6 �j لس الشيوخ لسة ضاء ��   .ع² وصو,م إ¬ ا(�
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ا ما يسمح رؤ  ، وكث�3 � 3Pيقت � الطر 3Pا من هات � ساء اللجان وتستخدم بعض اللجان مز�3
روج من النظام �) لس الشيوخ �� ا ما يقدمون أسئ6g خطية . �� لس الشيوخ كث�3 Å أن أعضاء ��

لسة ود كتابة بعد ا(� ]ëكن أن يستجيب ,ا ال 3e.  

ا لà عضو  3Äوز ف � 3� 3 لس الشيوخ # تقيد ا>دة الزمنية ال6° وع² الر�ò من أن قواعد ��
ا مع  3Äقق ف لس الشيوخ أن �3 ان إعتمدت هذه القواعد، من أعضاء �� الشاهد، فإن عدة (�

 � 3C �Âميع أعضاء ا(ا س دقائق ح°6 تتاح (� �f شاهد مدة àدد بعض اللجان أن ل و�6
ود ]ëلتحقيق مع ال 3 اللجنة �� �çوتسمح بعض اللجان أيضا >وظ ، 6gالفرصة لطرح ا#"سئ.  

3 #"ي جلسة  و�4 ل أو تسجيل إلك�6 �ù ع² اللجان إعداد وحفظ أي � 3Pح°6 ولو ويتع
لسة مغلقة، ما± تصوت أغلبية أعضاء اللجنة ع² خ}ف ذلك   ._نت ا(�

نت  ن�6 3 ع² ا#" ب نS[ نص أو تسجيل فيديو أو تسجيل صو64 � لسة �3 ما± ي6n إغ}ق ا(�
3 موعد أقصاه  �j21 لسة م العمل بعد ا(� وز للجنة أيضا أن تنS[ �ا�Â جلسات  ،يوم من أ�3 � و�3

ع وا>واد ا>رتبطة  س­6 لس الشيوخ اللجان ع² بذل ا8# ا وتقوم بذلك عادة، وتشجع قواعد �� ��
 Û "د معقول ب}غ عنه ومتاح أمام أعضاء " 	� ع بشأن تدب�6b 3 ا8# من أجل عقد جلسات إس­6

 3 كن أيضا طباعة ا>واد التÜيلية كجزء من السجل الصو64 3eلس الشيوخ قبل النظر فيه، و ��1.  

وجبه رفض حقيقة ا#"مر أنه ليس هناك ما ي �e قرر إمتيازا معينا #"ي شاهد يستطيع
 6gئق ذات ص فض تقد3b أية أوراق أو مستندات أو و�[ 3K صوص واقعة ما، أو � ادته �� ]ëد#ء ب ا8#
نة  ل3x الكونغرس، أو من قبل أية (� ا، من قبل أي من �� 3Äري التحقيق ف � 3� 3 لقضية ال6° ��

                                                           
1- Senate committee hearing: witness Testimony,pp1,2,2017, 
https://Fas.Org/sgp/crs/misc/98_392.Pdf.   the site it was visited on: 21/2/2018. 
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ك أو صادر  كة ي6n إنشاؤها بناء ع² قرار مش�6 ان مش�6 نة من (� ل3x الكونغرس، أو أية (� من ��
وراق أو ا>ستندات قد  ه لتلك ا#" 3eادته حول هذه الواقعة أو تقد ]h جة أن لس، وذلك �� ا��

ع°� آخر من شأن ذلك أن يلحق به السمعة السيئة �e عرضة للخزي أو العار أو gع � 6�1.  

ن أداء Dل اللج  �Þان التحقيق خصوصا و 3 سبيل تفعيل دور (� �j ،وماD انية< ان ال��
� الفيدرالية أن 3Pا,ا، تقرر القوانD3 أداء أ �j ا	ا � ن �� وجب « ول�� �e كشاهد Íص يستد � ]ù Û

 3bادة أو لتقد ]ëل د#ء �� ل3x الكونغرس سواء النواب أو الشيوخ ل}8 لAا أي من �� 3e 3 السلطة ال6°
ا  ري التحقيق بشأ�� � ئق عن أية قضية ما �3 � أوراق أومستندات أو و�[ 3Pلس من قبل أي من ا��

 3xل امن مع �� � ك أو م�6 كة ي6n إنشاؤها بناء ع² قرار مش�6 نة مش�6 ، أو من قبل أية (� � 3Cا>ذكور
 à3 أداء واجبه بش �j ³يتخلف أو يق ]b ،3 الكونغرسxل ان �� نة من (� الكونغرس أو أي (�

ج فض ا8# 3K لتحقيق ة �� "eهة القضائية القا  يابة عن أي سؤال ذمتعمد أو بعد ا>ثول أمام ا(�
يد  � 6K # 3 لغرامة ال6° ا �� 3Äب جنحة يعاقب علªرت 8 >سأ6Ø قيد التحقيق، فإنه سيعت�� مذنبا �� �� 6gص
ر  ]h و(3 >دة # تقل عنD ن �ù 3 �j بس) ، و# تقل عن مائة دو#ر، و�� 3̧ ي عن ألف دو#ر أمر

را ]h ]S3 ع يد عن إث°� � 6K#2واحد، و«  

يد من جدية سلطته التحقيقية، من خ}ل إستخدام  � 3K لس النواب يع « و�� مشار
ول إحدى اللجان » قرارات حول التحقيق � وع قرار �3 ]S �e كنه أن يتقدم 3e إذ أن أي عضو

دارات التنفيذية ب أن تبلغ إ¬ . طلب معلومات من رؤساء ا8# � يع القرارات هذه �3 يع مشار �fو
3 غضون أسبوع واحد من �j لس ا ا�� ة أو عن . عر�� ]̂ دارات إما مبا ا مسؤولو ا8# 3Äد عل 3Kو
                                                           

�، ص^;< lj3H ،=OPH ن;ELR8ب اA7PH =9OP8ا =GW427. -1 

2- 2U.S.C.192_ Refusal of witness to testify or produce papers, p232, 
https://www.gpo.gov/Fdsys/../uscode_2010_title2_chap6_sec192,the site it was visited 
on:21/2/2018. 
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يق الرئيس، وإذا قاوم الفرع التنفيذي مطالب بتسل3n أوراق معينة، فإن ان  هطر مªن (� 8 ��
م، وقد  اد�6 ]ëد#ء ب فراد ع² ا8# ئق، أو fل ا#" الكونغرس إصدار مذكرة #8حضار تلك الو�[

لب إ 5 أن إصدار مذكرات ا(� قيق ذات ص}حية، وجدت إحدى ا�ا يعت�� «¬ هيئة �6
3 صناعة القانون �j 3 لفت إنتباه الفرع . »عن³ا # غ°� عنه �j لب وإذا فشلت مذكرة ا(�

زدراء (ماية ا>زا�3  8# ام �� 6� ستطاعة الكونغرس أن يلجأ إ¬ سلطة ا8# 8 التنفيذي، فإن ��
يعية ]S1والص}حيات الت.  

  نتائج تحقيقات اللجان في أمريكا: ثالثا

3 ال �j وخصوصا التحقيق ، 3 >ا�4 3 النظام ال�� �j ية عن التحقيقÑيقل أ # ªي 3 أمر �j تحقيق
اصة  ان الكونغرس ا(� � بواسطة (� 3P3 رقابة تطبيق القوان �jه6 إ¬ السلطة التنفيذية، وµال ا>وD ا#"
تلAا الكونغرس من أð الوظائف غ�3  3e 3 كة، وتعت�� سلطة التحقيق ال6° ة أو ا>ش�6 "eوالدا

يعيةالت ]S Non legislative Functions.2  

3 العديد  �j رسة الكونغرس لسلطة التحقيق تتمثلá ²تبة ع ¾ ا>�6 "qمن الوا�� أن النتا
ا،  6Äس 3 يتو¬ الرئيس ر�" ̂[ ع² السلطة التنفيذية، ال6° أوجه التأث�3  وتلخصمن أوجه التأث�3 ا>با

  :هذه ف­3 ي3² 

  

  

                                                           
1-  ،3m9? �2A8ا&@0ى E=$@q 8$=$ت= ».NO8J,A&ا .S7T&س وا'u#01&1  »اEG}8د، ا;OJ زن;H 1Oj3:

  .81، 80، ص1999ا�8;1�8، ا�ھ3mdQ8 19Q واAB8زOW ،l2;ن، 
�، ص -2^;< lj3H ،=OPH ن;ELR8ب اA7PH =9OP8ا =GW419.  
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  التنفيذيةضغط الكونغرس على السلطة -1

Öة  ة ا>وضوع، أو ا�ا اذ إجراءات >عا(� � 6� 8 جرد التوصية ولكن �� �e 3 6ýالتحقيق # ين ]Kأ
3 أDال السلطة التنفيذية،  �j طأ والقصور >انية، وتضع اللجان التوصيات بشأن ع}ج ا(� ال��

يعات ال}زمة ع² ضوء التقار3K الصادرة من اللجان سواء  ]Sصدار ويقوم الكونغرس بوضع الت 8 ��
هاز  3 تنظ3n ا(� �j يا، بناء ع² سلطتهµ از إداري أو إلغائه قانون أو بتقليص إختصاصات 	�
دات ا>الية ال}زمة  ع­6 ديد ا8# ضافة إ¬ �6 8# وط شغلها، �� ]̂ ديد  داري وإنشاء ا>ناصب و�6 ا8#

3 ا>رافق العامة وتوجيه أهداف نشاïا  �j õالتحقيقات أن افللتح ¾ "qطأ إذا اتضح من نتا �)
Öة  3 إطار إجراءات ا�ا �j 3 تقع راb" ال6° ة من ا(� 3eجر àالواقع من أعضاء السلطة التنفيذية يش
ام  6� اذ إجراءات ا8# � 6� 8 >انية لعزل عضو السلطة التنفيذية ا>ق³، فإن الكونغرس يقوم �� ال��

3 ا(سبان التوصيات الصادرة من اللجان عقب التحقيقات عند إصد �j خذ " Öة، و�6 ار وا�ا
دات ا>الية ع­6 دة أو نقص ا8# يعات ا>ستقبلية أو من ز�3 ]S1الت.  

3 ع² السلطة التنفيذية بوجود رأي عام قوي،  لك الضغط ا#"د�4 3e كذلك الكونغرس
ة، وبذلك ]̂ لسات التحقيق تذاع ع² ا,واء مبا � 3 ا(ال ما قد  ،�� �j يصل إ¬ ع® الشعب

هاز  الفة للقانون من جانب ا(� تكشفه هذه التحقيقات من أوجه الفساد أو قصور أو ��
يتشارد نيكسون« التنفيذي، وخ�3 شاهد ع² ذلك أن الرئيس قد أطيح به، وأضطر إ¬ » ر

لس الشيوخ نة التحقيق ا>�فة من �� ستقا6Ø بناء عD ²ل (� جيت« ةوكشف فضيح. ا8# 6Kوو «
 3 3 الفرع الثا�4 �j 3 سنتطرق ,ا   .2وال6°

                                                           
�، ص -1^;< lj3H ،=OPH ن;ELR8ب اA7PH =9OP8ا =GW429.  
�، ص -2^;< lj3H ،>J;Gp89= اR8ا >P2303.  
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  تأثير الكونغرس على السياسة العامة الأمريكية -2

ا تعد ا>قياس  م الكونغرس، كو�� 3 إه­6 �j ول تل السياسة العامة الداخلية ا>قام ا#" 6�
3 بقاء عضو الكونغرس داخل �j 3 6çبتول( ا(قيªأو خارجه، فالناخب حي­� يصوت #"حد ) ال

ذا متوقف ع² ما سيقدمه العضو ا>نتخب �ø وع² أساس ذلك يتحدد  .أعضاء الكونغرس
3 حياة ا>واطن أوبقاء العضو داخل الكونغرس  �j ]̂ 3 القضا�3 ذات ا>ساس ا>با �j خصوصا #.  

 3xعضاء الكونغرس # س­3 وأنه يعد  وبذلك تكون القضا�3 الداخلية الشاغل الرئي "#
م نفسه جزءا من الشعب ا#"  "� م إليه أو إن­6 "� õ إن­6 تمع �� 3 ا�� �j ون ]Kون ويتأ ]Kم يؤ �ø 3̧ ي مر

و¬ لدرجة ا#" دم مصا(هم �� � اذ قررات معينة �6 � 6� ة معينة تدفÇم 8# 3� ]̂   .1لطبقة أو 

3 الواقع �j،  الدستوري � 3q3 أجراها الكونغرس ع�� التار هناك الكث�3 من التحقيقات ال6°
3 ال �j رز 3̧ و_ن ,ا دور �� ي لل ا#"مر ة مواطن النقص وا(� دارات السيئة، ومعا(� كشف عن ا8#

زة السلطة التنفيذية من  3 أ	� �j يع مظاهر الفساد �f ة ��ª3 م �j مÕ ن ,ا أيضا دور_ Å ،ا 3Äف
ة أو إستغ}ل لNنصب أو إساءة إستعمال السلطة، أو تبديد ل}"موال العامة، أو أي  �ا��

الفا للدستور أو للقو  � الفيدرالية النافذةت³ف آخر يكون �� 3P2ان.  

 3 �j رها التحقيقات ]h3 أجراها الكونغرس ولعل أ � هذه التحقيقات، تلك ال6° 3Pومن ب
 3 3 القضية » مونيµ /ªينتون«و» وو6K جيت«قضي6° �j وسنق³ ا(ديث هنا ع² التحقيق

و¬   .ا#"

                                                           

1- >QW مD< ،�9;ويE8ا =OJ =OPH N9<;2  ،>Kا=`mO8ا =OJت أ$Nw0&8$=" -" اT&ا&@'ار ا j,x

.81N'/`ة اD2A%&ا�ردن، ا ،>O2د;vب ا�;Bx86 اv3H ،V81 ا�وEG}8256ص، 2016، ا.  
�، ص -2^;< lj3H ،3يPG8ا NRJ Vo}pH491.  
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 3̧ ي � ا#"مر 3q3 التار �j رة ]h ]ك� سية ا#"  فضيحة وو6K جيت تشà إحدى الفضاq" الر�"
3 لي6g  وتتلخصا(ديث،  �j طة الفيدرالية  1972يونيو 17وقائع هذه القضية، أنه ]Sألقت ال

 3 �j 6 جيتKقرا#3 بفندق وو 3eسة دخ}ء اقتحموا مقر اللجنة القومية للحزب الد �f ²القبض ع
ئق ومستندات ا(زب  دف التنصت ع² ا>ª>ات التلفونية، وتصو3K و�[ العاÐة واشنطن، ��

قرا3#  3eملون بطاقات إثبات الشخصية، وأوراقا نقدية الد غرب من ذلك أن هؤ#ء _نوا �3 ، وا#"
 � 3Pعادة إنتخاب الرئيسأنّ من فئة مائة دو#ر، تب مهوري 8# نة ا(زب ا(� ، وبدأ 1مصدرها (�

3 قضية �j 6 جيت( الكونغرس بتحقيقاتهK3 أوت ) وو �çري ببطء، ف � 3 _نت �6 كشف  1972ال6°
ة لقانون  مكتب ا�اسب العام وهو ا_ت خط�3 6Äإحدى الو_#ت التابعة للكونغرس عن إن

نتخابية عام ويل العملية ا8# 6e1971 عادة إنتخاب الرئيس ، وذلك من اللجنة ا>الية 8#
3 2"نيكسون" _" ، وقد ساð القا�� 3 تفج�3 ا(ادث عندما أعلن عن  John sirica" جون س�3 �j

، وهو ا#"مر الذي دعا  � 3Pم 6Ä<5 ا ا 3 الدعوى، وهو �3 �j 6 حس­� وردتgمªقيقة ال) عدم اقتناعه ��
 3 �j لس الشيوخ ��7  3Kا مهوري  1973ف�� قرا#3 وا(� 3eالد � 3Pب تارة، من � ا(ز نة �� �) � 3Cإ¬ تكو

ت الر  6gf 3 ا#نتخا�� �j 3 الفساد ا�تمل �j سية لسنةللتحقيق أس اللجنة السيناتور �1972" 6Kو ،
 � 3Pف 3Kلية( سام إ قرا#3 من _رولينا ال�[ 3eئب رئيس اللجنة السيناتور هاوارد )د ، و_ن ��

هوري من تيني3x (بيكر �f(3.  

3 هذه القضية �j6 جيت هوأن  ،وKلس الشيوخ أن الدرس ا,ام لقضية وو نة �� قالت (�
ضع لرقاب � ب أن �6 � نتخابية �3 � تطبيقه عÛ ² ا>عارك ا8# 3Pت يتع ة صارمة، Å أن قانون العقو��

                                                           

�، ص  -  1^;< lj3H ،>Kا=`mO8ا =OJأ >QW مD< ،�9;ويE8ا =OJ =OPH N9<;2257  
2 - ،N9RJ 3ادH 1"  داوودN'/`ا e8<'&ت ا$S7=)"7%P&ا j:0ري وا&0اA=D&ا y,&ا R89( 1EG}8ا ،

،>O2د;vب ا�;Bx86 اv3H ،V8ن،  ا�و;OW2011154، ص  
�، ص -  3^;< lj3H ،3يPG8ا NRJ Vo}pH492  
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3 هذه القضية حاول  �j3 الب}د، و �j ناصب العلياNل � 3Pالشاغل � 3Pح°6 ولو _نوا من ب � 3Pالف ا��
ر قضية إمتيازات  >انية وذلك حي­� أ�[ نة التحقيق ال�� الرئيس نيكسون أن يتخلص من (�

فض �K ت رئيس السلطة التنفيذية وذلك ذه القضية، إ# وحصا�� ئق ا>تعلقة �� ه تقد3b بعض الو�[
Üها الصادر دعاء حي­� قررت �� 3  أن ا�Üة العليا دحضت هذا ا8# �j24 أن من  1974جوان

تنع عن تقد3b ا>ستندات ا>طلوبة  3e 3̧ أن ي ة نظر الدستور ليس من حق الرئيس ا#"مر و	�
 � 3Pا>واطن "K3 هذا ا(�صوص مثل سا �j لتا¬3 فإنه 3 هذه ب( و�� �çئق ^ية ف ط أ# تكون هذه الو�[ ]S

� الرئيس من áرسة  3Pية#زمة لتمكSا م°6 _نت هذه ال �Äج ا(ا6Ø يستطيع الرئيس أن �3
 6Øيقة فعا   ).1سلطاته بطر

 3 �jامات ضد الرئيس  ،1974يوليو  30و 29 ،27و تبنت اللجنة القضائية عدة إ�6
، إساءة إستعمال السلط 6Ø6 العداg3 عرقãإحتقار الكونغرسوة نيكسون و.  

 3 �jادية العليا- أفرج الرئيس نيكسون ،1974أوت  5و 6� عن ث}ث - نتيجة (õ ا�Üة ا8#
عادةإنتخاب  سية 8# 3 ا(م6g الر�" �j 3 البيت ا#"بيض �çتدخل موظ � 3Pطة التسجيل تب ]̂ نسخ من أ

نية، وتدخل الرئيس نيكسون لدى مكتب التحقيقات الفيدرا¬3  سية �[ ة ر�" لوقف  الرئيس لف�6
3 قضية وو6K جيت �j قيقاته 3 البيت ا#"بيض، 6�2 �j يه ، فأستقال عدد كب�3 من كبار مستشار

3 يوم  �j 19743أوت  9وبعدها إستقال الرئيس نيكسون.  

¾ القضية "qأما عن نتا:  

                                                           
1

�، ص -  ^;< lj3H ،=OJا� N2=8م ا;RJ u9<152و  
�، ص - 2^;< lj3H ،3يPG8ا NRJ Vo}pH495  

3 -  =OJ =OPH N9<;2ص ،�^;< lj3H ،>Kا=`mO8ا =OJأ >QW مD< ،�9;ويE8260ا  
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  .إستقا6Ø الرئيس نيكسون وعزل بعض مساعديه -

3 الكونغرس و - �j سة مقاعد �f مهوري يفقد جلس 49ا(زب ا(� �e مقعدا  ôالنواب لصا
 � 3Pقراطي 3e1الد.  

ن ب - �ù6 الرئيس من منصبه وØ6 جيت عند حد إستقاKر فضيحة وو عض ± تتوقف آ�[
يه، بل ألقت ب },ا ع² الكونغرس نفسه، الذي رأى أن هناك حاجة ظمساعديه ومستشار

ك�[ فاعلية، وهو  يعات أخرى تكون أ ]Sة، أو لسن ت "eيعات القا ]Sملحة لتعديل بعض الت
جراء سلس6g من  8 ماحدث فع} حيث قام الكونغرس عقب أحداث تلك الفضيحة ��
ن وصول العامة بشà أفضل  ت، ولتمويل ا(م}ت السياسية، ول�� نتخا�� ص}حات ل}8 ا8#
، وقد  جة fاية ا#"من القو(3 ا �� 3Äط}ع عل مهور ا8# ظر ع² ا(� 3 _ن �3 لNستندات الSية أو ال6°

 àص}حات بش لت هذه ا8# ]Ýانية : خاص � نتخاب الفيدرالية، مكتب م�3 نة ا8# مؤسسة (�
ية ا>علومات، قانون ا>فتش  1974الكونغرس، قانون سلطات ا(رب، تعدي}ت عام  لقانون حر

3 ا(كومة لسنة �j 19782العام، قانون ا#"خ}قيات.  

طوة  - إن أð ما حققته فضيحة وو6K جيت للكونغرس هو أنه اتبع سياسة نضال ا(�
متيازات من الفرع التنفيذي، من خ}ل إص}ح نظامه خطوة  داد بعض السلطات وا8# س�6 8#

3 إتبعته السلطة التنفيذية ة أسلوب الSية ال6° �fها �eانية، و � 3�< اص ��   .ا(�

                                                           
1- z8{'q28. ووL- _ا&%0=40. ا&2'ة ،$ND8(81Nو،/www.ar.wikipedia.org/wiki  u:

  .21/2/2018: ا�طDع 1Poµ VQW اB^ �2A8;ر�2
�، ص - 2^;< lj3H ،3يPG8ا NRJ Vo}pH496   
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إن أساس أزمة وو6K جيت _ن مش�ه6 حدود السلطة التنفيذية والتوسع الذي حصل  -
ا، وليس بسبب Dلية السطو ع² ا>ªتب ا 3Äقرا#3 فقط وعليهف 3eنت  ،لرئيسية للحزب الد_

3 بذ,ا الكونغرس لتحقيق مªنه  يتشارد نيكسون نتيجة منطقية لNحاو#ت ال6° إستقا6Ø ر
ستقا6Ø أن  وجب الدستور، Å أن نيكسون أراد من خ}ل هذه ا8# �e 3̧ ي 3 النظام ا#"مر �j الصحيح

دانته وفضحه ع² مستو  8 ارج ويصبح يتفادى صدور قرار من الكونغرس �� ى الداخل وا(�
ع}م  .1نيكسون حديث الصحافة العا>ية وا8#

  التحقيق البرلماني في النظام الجزائري :المحور الثاني

 3 >ا�4 ان التحقيق ال�� ثل (� 6e3  ىحدإ �j ا 3Ä3 ورد النص عل 3 ال6° >ا�4 آليات التدخل ال��
ا كذلك ا>واد من  6Äي، وتضمن "Kزا من القانون ) 87إ¬  77(صلب التعديل الدستوري ا(�

 6�لس ا#"مة، وDلهما، وكذا الع}قات لا�دد  12-16العضوي ر 3 و�� 3 الوط°� لس الشع°� تنظ3n ا��
� ا(كومة 3Pا وب �Äا الن2الوظيفية بي 3Ä3 ا>واد ، ونص عل �j 3 3 الوط°� ظام الداخ3² لNجلس الشع°�

3 ا>واد  3)108إ¬  102( �j لس ا#"مة   .4)107إ¬  100(بي­� نظمها النظام الداخ3² ��

                                                           
�، ص  - 1^;< lj3H ،>Kا=`mO8ا =OJأ >QW مD< ،�9;ويE8ا =OJ =OPH N9<;2261 ،262.  

2-  ufي رAwW نAK;f16-12  >? رخ�H25   m� 1d<2016 ، "(PQ&ا e7a%&ا E8+,q دD2N

، ا2378=ة ا19O<38، و4%7{$، وOMا ا&P^:$ت ا&0ظ8J8. 89,{%$ وR89 ا&012/.، ا&0ط," و/e7a ا`/.

  .64، 63، ص �H ،28 ،  m� 1d<2016ر1n ?< 50اE8=د 
�H ،30  A98A2رB^ 1n;ر�2 46، ا2378=ة ا19O<38، اE8=د ا&,+$م ا&Dا�e7a%7& "7 ا&PQ)" ا&0ط," -3

  .21، ص2000
، �H ،22  1d<  m�2017ر1n ?< 49، ا2378=ة ا19O<38، اE8=د ا&,+$م ا&Dا�e7a%& "7 ا`/. -4
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لوصول إ¬ ا(قيقة بنفسه  >ان �� ا تسمح لل�� لغة، ذلك أ�� فلجان التحقيق تكت3x أÑية ��
3 تقدÕا ا(كومة عقب ا#"  >علومات ال6° ا تسمح إذا ± يقتنع �� ت، Å أ�� ستجوا�� سئ6g وا8#

لتعرف ع² مدى إنتظام س�3 ا>رافق العامة والوقوف ع² درجة ا#8خت}ل أو  عضائه �� "#
ها راف الذي يشوب تسي�3 �� ان التحقيق 1ا8# ن (� " ، ولعل هذا ما حذا ببعض الفقه إ¬ القول ��

تاج إ¬ نص يقررها ع² 6� # 3 >انية 3ã من وسائل الرقابة ال6° ا تستمد وجودها ال��  إعتبار أ��
يكية للكونغرس  كدته ا�Üة العليا ا#"مر >ان، وهو ما أ يعية والرقابية لل�� ]Sمن الوظيفة الت

ت >ا�� قيق من ا(قوق الطبيعية لل�� ان �6 ت أن إنشاء (�   .2حيث إعت��

ا ونطاق Dله ،وعليه >انية؟ وما 3ã سلطا�6 ان التحقيق ال�� ا 3ã إجراءات إنشاء (� �º ا؟
وضاع  ذاوما ا من حيث الكشف عن حقيقة ا#" �Ä3 الصادرة مKب أن تشتمل عليه التقار � 3�

جابة عليه ف­3 ي3²  3 تكشفت ,ا؟ Û ذلك سنحاول ا8# حات لع}ج مواطن القصور ال6°  :وا>ق�6

 إجراءات إنشاء لجان التحقيق البرلمانية: أولا

ا Dلية إنشاء  �� 6n3 ت 3 الكيفية ال6° �j انيةقبل التفصيل< �K قيق ان �6 در بنا ،(� � 3  فإنه �3 �j
3 البداية ا(ديث عن م}حظة غاية  �j ان � من (� 3Pنوع � 3Pب � 3� 6e ±3 أن دسات�3 العاãية وÑ ا#"

اصة،  ان التحقيق ا(� ة و(� "eا اللجان الداÑ3 بتشكيلها و لس النيا�4 3 يبادر ا�� التحقيق ال6°
و¬ إختصا�ا �دد مسبقا بنص القانون أو الدست ور ح°6 قبل وجودها، وينتخب فا#"

                                                           
1-  ،>QH;ھ =OPH .S7T&ا>'يھ8%,. ا�a&0ري اA=D&8. -" ا&,+$م اPN'QA&ا .S7T&674 ا .NO8J,A&ا  ،

)"T#'J&0ري ا&%�'ي واA=D&ا R8/$+,&$9 .#ر12  ،)درا=. /@$ر=dx<1 ا78=2=ة، ا�EH;78دار ا
  .154ص   ،2014

2- ،�KA2 A^ھ< أ;^ =OPH "AN01&ا&%�'ي وا R8/$+,&ا&':$9. ا&)'&%$#8. 674 أ4%$ل ا&012/. -" ا ،
H;78ر12، دار ا=dx<3، ا�mdQ8 1 ا78=2=ةE2002 108، ص j3Hl  ص ،�^;<108.  
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ديدها  � 6� 6nانية وي< �K غرفة àانية ا>ش�ه6 ل< موعات ال�� � ا�� 3Pة �ددة من ب أعضاؤها لف�6
اصة ان التحقيق ا(� ية، أما (� 3  ،بصفة دور 6ýا ين 3Ä6 تشكيلها عند ا(اجة إلnان ظرفية ي �) 3

�é
3 لي لس النيا�4 ه إ¬ ا�� 3eها وتقد 3Kجرد إعداد تقر �e 3 وجودها ا4" �Äوإن _نت  1تخذ بشأنه قراره ال

قيق خاصة بذلك، بل  نة �6 3¹ # تقت³ البتة ع² تشكيل (� 3 النظام الر�" �j رسة التحقيقá
نة  ة، أو أن ي�ف به (� "eانه الدا لتحقيق إ¬ إحدى (� 3 أن يÇد �� �j ختيار ية ا8# >ان حر لل��

3 إسناد التحقيق إ¬ إ �j ةخاصة ينشؤها ,ذا الغرض، مع أنه "eالكث�3 من ،حدى اللجان الدا 
ة  صص وخ�� � ، >ا تتوفر عليه هذه اللجان من �6 دية لرقابة العمل ا(كو(3 ة وا(� �� الفعالية وا(�

3 من  انميدانية يسمح �çري من حو,ا، وهو ما يك � ط}ع عن قرب ع² خلفيات Û ما �3 8# ,ا ��
ك�[ جدية وأحسن مصداقية ¾ أ "qقق نتا 6�   3 �j وهذا هو ا>عمول به ªي   .أمر

ي   "Kزا 3 النظام ا(� �j،  #3 تث�3 جد ة بعض ا>سائل ال6° قيق خاصة تتو¬ معا(� ان �6 ي6n إنشاء (�
موعة  ان بناءمن حو,ا، وي6n تشكيل هذه اللج ئب أو عضو أو �� اح يقدم من طرف �� ع² إق�6

ðديد عدد دد الدستور ا(� عضاء حيث ± �3 3 إنتظار تعديل ا>ا(  2من النواب أو ا#" �j 78دة 
 6�لس ا#"مة، وDلهما ،  12-16من القانون العضوي ر 3 و�� 3 الوط°� لس الشع°� ا�دد لتنظ3n ا��

قل  ة ع² ا#" اح ال}�" 3 تنص ع² أن يوقع إق�6 � ا(كومة ال6° 3Pما وب �Äوكذا الع}قات الوظيفية بي
ئبا أو  20 لس ا#"مة ��20 �� 3 �j ط العدد يعت�� ) عضوا ]̂ إضافة  لNطابقة مع الدستور وحذف 

                                                           
، ا&%fTو&8. ا&8T$=8. وا&S7T7& .8<$,a. ا&NO8J,A. -" ا&,+$م ا&0A=Dري ا&�aا>'يf=ور ظ�23،  -1

 �9}< 1EH;j ،19<;9R8م اAQE8ق واALP819 اQv ،راهABv196، 195، ص 2017، 2ر>;18 د.  
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ا اح فيه تضييق  ،أن تفعل آلية التحقيق جديدة  من شأ�� � ع² ا#ق�6 3Pن رفع نصاب ا>وقع"#
ان التحقيق نشاء (� 8 �� � 3CبادرN3 قضا�3 . وتقييد ل �j 6 التحقيقn3 ذات مصلحة عامة أيضا يãو

 ôية وا>صا دار زة ا8# ا ا#"	� ا 3ã خدمات وأداءات تؤد�3 �Äإضافة جديدة أخرى وا>قصود م
اصة من أجل إضفاء ا#ستقرار وا اص ا>عنوية ا(� � ]ù ,يئات العامة، بل وحD 6°ل ا#"

ها  3 حا6Ø تقص�3 �j3 وÍ يع ا>عمول به مث} سواء عن قصد (والرفاهية وا#"من ا#ج­6 ]Sالفة الت ��
ر يلحق ا>صلحة  )أو غ�3 قصد �Â ا قانونيا ودستور�3 وينجم عنه >هام ا>نوطة �� 3 عدم القيام �� �j

شارة فإن التعديل الدستوري . ن حق اللجان فتح التحقيق بسبب هذا التقص��º 3  ،مةالعا ول}8
3 بعملها  6jدارة للر ص ا8# � واد جديدة �6 �e ن ا(جاء �  )27و 26>اد�6 3PمتÕ � 3P6 إضافة مادتb أنه Å

3 هذا الدستور، ف �j ية ور ئق ال�³ و¬ تنص ع² أن تقدم ا(كومة ا>علومات والو�[ ا#ضافة ا#"
 3 >ان عند áرسة Õامه الرقابية  ال6° ا ال�� �Äيل العمل ). 155ا>ادة ( يطلëوهذا من أجل ت

ابية � ¾ إ�3 "q3 والوصول ا¬ نتا >انية vع أعضاء . الرقا�4 كن للجان ال�� 3e وا#ضافة الثانية بينت أنه
>صلحة العامةا(كومة حول Û مسأ6Ø تتعلق  3 فقرة فقط و±) 157( �� �j بعدما _نت مدرجة 

ة �üكن أن  ،تكن وا 3e وع القانون �ل الدراسة فقط، حيث ]Sصوص مناقشة م � ع _ن �� فا#س­6
 Û ²جابة ع ، وع² هذا ا#"خ�3 ا8# 3 ة للوز3K ا>ع°� ]̂ يتو¬ أعضاء اللجنة توجيه أسئ6g مبا
 Û 3 �j ري � نشغا#ت ا>طروحة عليه، ولعل الغاية من Û ذلك هو �او6Ø معرفة Û ما �3 ا8#

3 قطاع وزاري ليتس°� إط ة لغرف6° "eكن القول أن دور اللجان الدا 3e فإنه ]b ا ومن }ع الرأي العام ��
ي�3 عن  ]Sية للعمل الت ور ت ال�³ >علومات والبيا�� >ان �� ويد ال�� � 6K مةÕ ان # يتعدى< ال��
لنص  3 التقار3K التمهيدية والتقار3K التÜيلية ا>رتبطة �� �j 6gية ا>تمثÝيعية الر ]S3 التKيق التقار طر

� إضافة عبارة .�1ل الدراسة 3P3 ح �j ا>صلحة العامة � 3Pا>واطن ô3 مصا �j ]ك�  من شأنه التعمق أ
                                                           

�، ص  -1^;< lj3H ،�23ور ظ=f196.  
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ص مناطق الظل � 3  ،وخصوصا ف­3 �3 3 هذا التعديل الدستوري ال6° �j حيث أدرجت فقرة خاصة
قل تنمية، بتداب�3 خاصة ت ، ا#" ص القانون بعض البلد�3 � مªن أن �3 8# ا>ادة (  تنص ع² أنه ��

  ).2 فقرة 17

ة  لس ع² ال}�" ، وإذا ما وافق مكتب ا�� � 3Pلس اح لدى مكتب أحد ا�� ق�6 ويودع ا8#
تصة  ة ورأي اللجنة ا�� اح ال}�" ع إ¬ مندوب أüاب إق�6 س­6 تعرض للتصويت، بعد ا8#

>وضوع ��1.  

>ان  12- 16من القانون العضوي ر�6  79وطبقا لنص ا>ادة  3 ال�� ا�دد لتنظ3n وDل غرف6°
لس والع} ان التحقيق يعينون من قبل ا�� � ا(كومة، فإن أعضاء (� 3Pا وب �Äقة الوظيفية بي

ددها النظام  3� 3 وط ال6° ]Sما، وحسب نفس ال � أعضا�" 3Pلس ا#"مة، من ب 3 أو �� 3 الوط°� الشع°�
 � 3Pلرجوع إ¬ ا>ادت ة، و�� "e3 تشكيل اللجان الدا �j ما �Äم àمن  23و  42الداخ3² ل Û من

دÑا تنصانالنظام الداخ3² ل � �� ، لس ا#"مة ع² التوا¬3 3 و�� 3 الوط°� ا>ادة  :Nجلس الشع°�
42 » � 3Pانية من ث}ث � نة ا>الية وا>�3 � ) 30(تتكون (� 3Pس �f ¬50(إ ( � 3P3 ح �j ]ك� عضوا ع² ا#"

 � 3C ]Sة ا#"خرى من ع "eاللجان الدا �Ôك�[ ) 30(إ¬ ) 20(ت   .2 » عضوا ع² ا#"

نة الشؤون « 23أما ا>ادة  نسان والتنظ3n ا�3² تتكون (� ية وحقوق ا8# دار القانونية وا8#
 ]Sسة ع �f قتصادية وا>الية من نة الشؤون ا8# ، وكذا (� قلي 3 قل3n والتقس3n ا8# يئة ا8# ) 15(و�6

                                                           
�، ص NH16 -12 اAK;L8ن اAwE8ي رuf  78اO8;دة  -1^;< lj3H ،63.  
�، ص  اd8¡;م -2^;< lj3H ،>dطA8ا >GEm8ا �Q7OQ8 >Qn10ا8=ا.  
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 ]Sة ) 19(إ¬ تسعة ع ]Sة من ع "eبقية اللجان الدا �Ôك�[ وت أعضا ء إ¬ ) 10(عضوا ع² ا#"
 ]Sسة ع �f)15 ( ]ك�   .1 » عضوا ع² ا#"

3 ا>ادة  ،وبناء عليه �j 6 الواردةØحا 3  12-16من القانون العضوي ر�6  79ووفقا ل}8 وال6°
� دأشارت إ¬ ا>ا 3Pلس ا#"مة  23و  42ت 3 و�� 3 الوط°� من Û من النظام الداخ3² لNجلس الشع°�

رج عن النصاب ا>ذكور أع}ه  � 3 أ# �3 >انية ينب�� ان التحقيق ال�� ، فإن عدد أعضاء (� ع² التوا¬3
ةو  "eللجان الدا   .ا>تعلق ��

عضاء  12-16من القانون العضوي ر�Å82  6 نصت ا>ادة  السابق الذكر ع² منع ا#"
 6gم إ¬ التشكي ن�� ة من ا8# � ع² ال}�" 3P2ا>وقع.  

ع ا(قائق  �f ²ط يعيق قدرة اللجنة ع ]Sذا ال �ø ونتساءل هنا عن ا>غزى من هذا ا>نع؟
عضاء ا>بادر ،وا>علومات ة ð ا#"درى  ونفا#" ل}�" إ¬ إنشاء  اðلتجاوزات ا(اصá 6g دع�� ��

قيق، Å نصت الفقرة الثانية من ا>ادة  نة �6 نة  79(� 3 ش�ت (� ع² إلزامية إع}م الغرفة ال6°
3 القانون العضوي ر�6  .التحقيق الغرفة ا#"خرى وا(كومة بذلك �j 02- 99فن}حظ أنه  ± ، ا>ل��

3 مادته  �j ط ع}م هو التنسيق ومنع تكرار رقابة إ 78يش�6 ع}م ا(كومة، وا,دف من هذا ا8#
� لنفس الوقائع 3Pلس   .ا��

  

  

                                                           
�، ص  -1^;< lj3H ،1Hا� �Q7O8 >Qnم ا8=ا;¡d818ا.  
2-  ufي رAwE8ن اAK;L8ص 12-16ا ،�^;< lj3H ،63.  
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  سلطات ونطاق لجان التحقيق: ثانيا

Öل وجه ما ± تكن تتمتع  >انية أن تقوم بعملها ع² أ كن للجان التحقيق ال�� 3e #
3 هذا الصدد �jا الرقابية، و 6Äهم �e و,ا القيام � >انية  بسلطات _فية �6 3 ا>مارسة ال�� �j جرى العرف

د عليه 6K وضوع الذيNجموعة من السلطات تتنوع تبعا ل �e اف للجان التحقيق ع�6   .1ع² ا8#

ط}ع،  ع وا>عاينة وا8# س­6 3 ميدان ا8# �j بسلطات واسعة � 3Pلس �� ان التحقيق �� تتمتع (�
3 أداء  �j ستعانة به ص ل}8 � ]ù ع إ¬ أي س­6 ع من ا8# ]S<ا ا �Ä3 ذلك أعضاء حيث مك �j ا �e امهÕ

عضاء  ع #" س­6 ا، ع² أن يكون ا8# دارات العمومية وأعوا�� ا(كومة وإطارات ا>ؤسسات وا8#
، حسب  3 3 الوط°� لس الشع°� لس ا#"مة أو رئيس ا�� سg رئيس �� 3K ا(كومة بناء ع² طلب

ستدعاء مرفقا � يوجه ا8# 3P3 ح �j ،ع س­6 ¿¾ ا8# �� �K ول لضبط ، إ¬ الوز3K ا#" 6Øا>عاينات  ا(ا ¾¿ �� ب��
ا 3 يتبعو�� يق السلطة السNية ال6° دارات عن طر رات إ¬ أعضاء ا>ؤسسات وا8#   .2والز�3

ة من ا>ادة  ا�دد لتنظ3n  12-16من القانون العضوي ر�6  84وطبقا لنص الفقرة ا#"خ�3
متثال  � ا(كومة، يعد عدم ا8# 3Pما وب �Äلهما والع}قة الوظيفية بيDان و< 3 ال�� نة غرف6° أمام (�

ا ها وتتحمل السلطة السNية _مل مسؤوليا�6 3K3 تقر �j ا جس­3 يدون   .التحقيق تقص�3

واب أن  متثال؟ وا(� 3 ا>قرر لعدم ا8# زاء القانو�4 ولكن السؤال الذي يطرح ما هو ا(�
>انية وهذا من شأنه  نة التحقيق ال�� متثال أمام (� ي # يتضمن أي جزاء لعدم ا8# "Kزا القانون ا(�

دارة # يتعاونون مع اللجنة ا>ذكورةأن  عل من رجال ا8# � 3�.  

                                                           
�، ص  -1^;< lj3H ،�KA2 A^ھ< أ;^ =OPH115.  
�، ص NH16 -12 اAK;L8ن اAwE8ي رuf  84اO8;دة  -2^;< lj3H ،63.  
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Å 3̧ رأينا سابقا ي >قارنة مع النظام ا#"مر تنع عن  ،و�� 3e ادة أو ]ëمن يتخلف عن أداء ال
ان  3̧ أن (� ي كدت اللواq" الداخلية للكونغرس ا#"مر ا(ضور توقع عليه عقوبة جزائية، Å أ

ص لل � ]ù 3 إستدعاء أي �j لس ,ا ا(ق ادة من أعضاء السلطة التنفيذية ا�� ]ë)م الوزراء 3Äا ف �e .(  

 6�3 خو,ا القانون العضوي ر 3  12-16ومن السلطات ا#"خرى ال6° ا�دد لتنظ3n غرف6°
� ا(كومة 3Pما وب �Äلها والع}قة الوظيفية بيDان و< للجان التحقيق سلطة معاينة أي مªن  ،ال��

ى ال 6K ط}ع ع² أية معلومة أو وثيقة وضوع التحقيق وأخذ نسخة من وا8# �e لجنة أن ,ا ع}قة
 3 م الدفاع الوط°� اتيجيا �3 3 تكت3x طابعا ^�3 واس�6 قتضاء ما عدا تلك ال6° أية وثيقة عند ا8#
يطة أن يكون هذا  ]̂  ، 3 ار$� 3 وأمن الدو6Ø الداخ3² وا(� قتصاد الوط°� وا>صاô ا(يوية ل}8

هة ا>عنية را ومعل} من طرف ا(�   .1الرفض م��

ئق وا>ستندات 3ã نفëا من  ،ط}ع ع² هذه ا>ادةا#8 ند ع 3 تس® الو�[ هة ال6° د أن ا(� � ��
تنع  6eهات و كن أن تتعسف هذه ا(� 3e 3¬لتا ، و�� 6Øاتيجية وأمن الدو س�6 تقرر طابع الSية وا8#
ر  ئق، ح°6 بدون وجود أي م�� جة ^ية الو�[ يدها �� 6K 3 ئق ال6° لو�[ ان التحقيق �� ويد (� � 6K عن

د يذكر،  3K ± متناعفيه بل ح°6 القانون 3 ,ذا ا8#   .أي جزاء قانو�4

>انية نفس  ان التحقيق ال�� ول (� � ونش�3 إ¬ أن بعض النظم القانونية ا>قارنة �6
ت ا>تحدة  ا السلطات القضائية Å رأينا سابقا عند تطرقنا لنظام الو3�# 3 تتمتع �� الص}حيات ال6°

يكية   .ا#"مر

                                                           
1-  N9:د;O885 ،84ا  ufي رAwE8ن اAK;L8ا NH16-12 ص ،�^;< lj3H ،63.  
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3̧ وÅ تناولنا النموذج ا ي و يقرر ع}نية التحقيق، كنقل  ،#"مر �ø تباع ه أفضل ل}8 نعت��
ا ع²  ع وا>واد ا>رتبطة �� س­6 يون، ونS[ �ا�Â جلسات ا8# جلسات التحقيق ع² قنوات التلفز
ما، فع}نية التحقيق تتيح للرأي  اص �� >ان ا(� نت عند تصفحنا ا>وقع الر�3 لل�� ن�6 صفحة ا#"

ط}ع ع² كيفية  االعام ا8# 3Äنوعا من الضغط ا>عنوي عل àتسي�3 ا(كومة للشأن العام وتش.  

3 حال تعلق  �j ي كرس مبدأ ع}نية التحقيق مع تقييدها "Kزا ع ا(� ]S<بذ لو أن ا وكنا ��
 3 اتي!� ئق أو معلومات ذات طابع ^ي أو إس�6   .ا#"مر بو�[

ان التحقيق دد النظم الداخليةف ،أما ا(ديث عن نطاق Dل (� لNجالس  عادة ما �6
 3Kا وتقدم خ},ا التقار م �� � ان التحقيق أن تل�6 3 ع² (� وذلك تفاد�3  ،النيابية ا>دة الزمنية ال6°

ها  3Kمن اللجنة وتقر Û 3 قد تنجم عن طول مدة التحقيق حيث تفقد ¾ السلبية ال6° "qللنتا
Ñية 3 بنطاق �دد سواء من حي ،ا#" >ا�4 Ñية تقييد التحقيق ال�� ث ا>وضوع لذلك يكون من ا#"

يد عن هدفه   .أو من حيث الزمان ح6° # �3

ب أ# ينصب التحقيق ع² موضوع يكون �}  � � السلطات، �3 3Pوطبقا >بدأ الفصل ب
، فقد نصت ا>ادة  3 3  12-16من القانون العضوي ر�6  80للتحقيق القضا4" ا�دد لتنظ3n غرف6°

� ا(كوم 3Pما وب �Äلهما والع}قة الوظيفية بيDان و< 3 « ة ع² أنهال�� �j قيق نة �6 كن إنشاء (� 3e #
جراء بنفس ا#"سباب ونفس ا>وضوع ونفس  3 إذا تعلق ذات ا8# وقائع تكون �ل إجراء قضا4"

3 فقرة جديدة مقارنة مع القانون ا>ل��  » ا#"طراف �j يبلغ « )99-02(، ولقد أضافت هذه ا>ادة
ة ا>قبول إ¬ الوز اح ال}�" كد من أن رئيس الغرفة ا>عنية إق�6 لعدل، قصد التأ 3K ا>�ف ��

تصة  ، قبل إحالته ع² اللجنة ا�� 3 ة ليست �ل إجراء قضا4" اح ال}�" الوقائع، موضوع إق�6
>وضوع �� « .  
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ة أخرى ا�دد لتنظ3n وDل   12-16من القانون العضوي ر�6  81تنص ا>ادة  ،من 	�
3 ذات ا>وضوع الذي  �j قيق نة �6 كن تشكيل (� 3e # كومة ع² أنه) ما �� 6Äان وع}ق< 3 ال�� غرف6°

نة سابقة �) gر   أنشئت #"ج 3e ± را 12ما ]h ¬و اء Õمة اللجنة ا#" 6Äع² إن.  

3 للتحقيق أن ينصب ع²  ،السالف الذكر من القانون العضوي 85وطبقا لNادة  # ينب��
 3 قتصاد الوط°� 3 وا>صاô ا(يوية ل}8 م الدفاع الوط°� اتيجيا �3 مسأ6Ø تكت3x طابعا ^�3 وإس�6
؟ وما  3 اتي!� س�6 ، ولكن ما 3ã ا>سائل ذات الطابع الSي وا8# 3 ار$� وأمن الدو6Ø الداخ3² وا(�

3 و  قتصاد الوط°� >صاô ا(يوية ل}8 ؟ا>قصود �� 3 ار$�   أمن الدو6Ø الداخ3² وا(�

طار 3 هذا ا8# �j،  نه يظهر " بوعة �� 3 وضع "رأى النائب ع3² كر �j وضوح نية ا(كومة àب
Û 3 ما  �j قق كن للجنة أن �6 3e # مته الرقابية، إذÕ جلس وإعاقته ع² أداءNتلفة ل العراقيل ا��

قتصاد ا ارجية وأمن الدو6Ø وا8# 3 والشؤون ا(� ضع للدفاع الوط°� � 3 هذا الصدد �3 �jو ، 3 لوط°�
قق فيه؟ 3 للجان التحقيق أن �6 6ç1 نتساءل ماذا ب.  

3 سياق آخر �j،  3 ا>ادة �j ي "Kزا ع ا(� ]S<3 لقد فصل ا لنسبة للنطاق الزم°� من  81و��
ا��ً  ان التحقيق (� ان التحقيق، عندما إعت�� (� ا (� 6ø3 نطا �j 3 تعمل 3 ا>دة ال6° �j القانون العضوي 

نقضاء أجل ستة  8 ك�[ �� ها أو ع² ا#" 3Kيداع تقر 8 ا �� 6ÄمÕ اء 6Äن 8 �� 3 6ý6 ) 6(مؤقتة تنgر قاب ]hأ
ا ة إنشا�" � ا>صادقة ع² #�" 3qر ام Dلها  ،للتمديد، إبتداء من �6 6eة من إ فإذا ± تتمكن هذه ا#"خ�3

                                                           
، دار ا&':$9. ا&)'&%$#8. 674 4%; ا&012/. -" ا&,+$م ا&0A=Dري ا&�aا>'يGW;س OW;ر،  -1

�،  2006اQ�8=و3mdQ8 19K واAB8زl2 ا678ا34، ^;< lj3H 120ص.  
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ا إ¬ م وز�6 �� 3 ئق وا>ستندات ال6° كتب الغرفة خ}ل ا#"جل ا�دد، تكون ملزمة بتسل3n الو�[
ا 3 أنشأ�6   .1ال6°

  نتائج التحقيق البرلماني: ثالثا

 3 �j ت مبينة ر�3 3 يتضمن ما قامت من �6 ا4" �� 3Kعدادها لتقر 8 ان التحقيق �� D 3ل (� 6ýين
ي "Kزا ع ا(� ]S<ا، وقد فرض ا	 3 تق�6 ا والتوصيات ال6° 3Ä3 توصلت إل ¾ ال6° "qع²  نفس الوقت النتا

ها 3K3 تقرnنة التحقيق تسل لس  (� لس ا#"مة، إ¬ رئيس ا�� 3 أو رئيس �� 3 الوط°� حسب الشع°�
 6Øول ،ا(ا ية والوز3K ا#" مهور Å يوزع ع² النواب أو ع²  .مع تبليغه إ¬ Û من رئيس ا(�

 6Øلس ا#"مة، حسب ا(ا   .2 أعضاء ��

لس ا#"مة  3 أو �� 3 الوط°� لس الشع°� كن أن يقرر ا�� 3e يا أو جزئيا، بناءوهناµ 3Kالتقر ]Sن 
>انية بعد رأي ا(كومة موعات ال�� اح مكتبه ورؤساء ا�� لر�ò من أن رأي ا(كومة #  3ع² إق�6 ��

لس، حيث # يعقل أن تبدي  3 قرار ا�� �j {إ# أن هذا يعد تدخ ، يعدو أن يكون إستشار�3
3 الوقائع �ل �j ا 6Äميلها ا>سؤولية وإدان ا بنS[ التقر3K إذا _ن يتضمن �6 6Äا(كومة موافق 

>ان مته á يصعب ا#"مر ع² ال�� �K فض التحقيق 6K 4التحقيق، وقد.  

3 ذلك دون مناقشة  �j 6Øلس ا#"مة، حسب ا(ا 3 أو �� 3 الوط°� لس الشع°� ويبت ا��
� فيه ا(جج  3Pنة التحقيق ويب ، إK[ عرض موجز يقدمه مقرر (� � 3C �Âعضاء ا(ا غلبية ا#" " ��

                                                           
�، ص  106أK¡3 اO8;دة  -1^;< lj3H ،1Hا� �Q7O8 >Qnم ا8=ا;¡d8ا NH27.  
�، ص NH16 -12 اAK;L8ن اAwE8ي رuf  86اO8;دة  -2^;< lj3H ،64.  
�، ص NH16 -12 اAK;L8ن اAwE8ي رuf  87اO8;دة  -3^;< lj3H ،64.  
4- 1^;fة، ر=d98 >R9K2@8? ا&)'&%$#" أوA&ن ا$a& .S=را>;ت 4%; ا&012/. 09ا=Q8 د;`Bj1 ا�Q7H ،

  .90، ص2014اE8=د اR8;دس، Ajان ا19KAK;L8 وا�pBf;د12، ا6v3O8 ا3dOB8 >EH;78ا> ، 
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3 جلسة ا>ؤيدة أو ا>عارضة لنS[ التقرµ 3Kيا أو جزئ �j ورة يا، مع إمªنية فتح مناقشة عند ال�³
، وهذا طبقا #"حªم ا>ادة  3Kالتقر ]Sص فقط ن �  .12- 16من القانون العضوي ر�6  87مغلقة �6

 :خاتمة

  3ã 3)ية ع² ا#"داء ا(كو "Kزا بة ا(� 3 التجر �j رسة آلية التحقيقá كن القول أن 3e
ا أي مسؤولية �Äتب ع ميع  ،وسي6g ضعيفة و# ت�6 � �� ، 3̧ ي 3 النظام ا#"مر �j هو الشأن Å فليست

 3 �êيق õء لعدم وجود ح 3 ]¹ 3 �j نة التحقيق # تلزم ا(كومة �) 3Kا تقر تو�3 3� 3 التوصيات ال6°
ت ومعلومات  ستفسار عن بيا�� ستع}م وا8# لتا¬3 أصبح مفعو,ا # يتعدى Õمة ا8# بذلك و��

مإ¬ _نت غامضة، Å نش�3  لس ا#"مة قد أ¢� لس  أن �� اما عن توظيف آلية التحقيق، وأن ا�� 6e
ا بصورة �تشمة # تªد تذكر، وإذا أقدم فإن إقدامه ضئيل، فإذا ما  �Ù3 قد وظ 3 الوط°� الشع°�
جرائية تدفع إ¬ إعاقة Dل اللجنة عن  وط والضوابط ا8# ]Sال Û نة التحقيق فإن نشاء (� 8 در �� ��

مل  " Öل إ# أننا �� ا ع² الوجه ا#" 6ÄمÕ 3 هذا التعديل الدستوري الذي أضاف مواد أداء �j
 Ø 3 العملية الرقابية ع² ا#"داء ا(كو(3 الذي ± يبق �j ان< ا تفعيل دور ال�� جديدة من شأ��

 .   سوى ش�ية ا#"داء

ا 3Ä3 توصلنا إل   :من أð التوصيات ال6°

ا ع²  -  ان تق3ê ا(قائق وقدر�6 ديد سلطات (� 6� 3 �j يستحسن إصدار قانون يتوسع
(ضور أماÕا، وإمªنية توقيع عقوبة جزائية ع² من  ود وإلزاÕم �� ]ëإستدعاء ال

ادة عن يتخلف  ]ëل تنع عن ا#د#ء �� 3e يحة أوü 3قوال غ� " ا(ضور، أو يد¬3 ��
 3̧ ي  .وذلك ع² غرار النموذج ا#"مر
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>ان  12 - 16مادة للقانون العضوي ر�6  تضافن يستحسن أ -  3 ال�� ا�دد لتنظ3n غرف6°
� ا(كومة تنص ع² ع}نية التحقيق Å هو  3Pما وب �Äلهما والع}قة الوظيفية بيDو

 3̧ ي 3 النموذج ا#"مر �j معمول به. 

 -  ]� وط ال�6 ]Sت ف­3 يتعلق ب 3 القانون العضوي ا>تعلق بنظام ا#نتخا�� �j إعادة النظر
نت ة 8# #3 ا>ستوى التعلي 3 وحسن الس�3 ]̂ >ان، حيث # بد من إدراج  خاب ال��

>ان قية أداء وفعالية ال�� 6K والسلوك وذلك من أجل. 

 :الملخص

اح أو فشل السياسات  � 3 تقي3n مدى �� �j 3 تدخل ارس ص}حيته الرقابية ال6° 3e ان< إن ال��
نظمة  د دسات�3 ا#" � ا>قارنة تع�3 ص}حيات واسعة ا>تبعة والبحث عن أسباب ذلك و,ذا ��

>انية متنوعة  �K دها ع² آليات ع­6 #"جل التدخل الفعال خ}ل تقو3b وتقي3n هذه السياسات ��
ا �Ä3 هذا : من بي >ا�4 ية، التحقيق ال�� ، ا>سؤولية الوزار 3 >ا�4 >انية، ا#ستجواب ال�� ا#"سئ6g ال��

>ان من الوقوف بنفسه ع² ا#"خ�3 يعد من أð تلك الوسائل والسبل، إذ من خ}, ا يتمكن ال��
� يتعلق بنشاط من أنشطة السلطة التنفيذية 3Pا>علومة ليقرر حقيقة موضوع مع.  

لية التحقيق  Ú وقد حاولنا من خ}ل هذه الدراسة تسليط الضوء عÛ ² ما يتعلق ��
ع ]Sعن موقف م � 3Pشف_ ، 6gهذه الوسي õ 6� 3 3 من بيان القواعد العامة ال6° >ا�4 ي ال�� "Kزا نا ا(�

 3̧ ي ع ا#"مر ]S<اه التحقيق من خ}ل مقارنته مع موقف ا � 6�.  
ان التحقيق، السياسة العامة،  :الكلمات المفتاحية تلط، (� ، النظام ا�� 3¹ النظام الر�"

  .التعديل الدستوري
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abstract : 

The Parliament exercises its monitoring powers which fall within the 
assessment of the followed policies success or failure in order to find the 
reasons behind. We, thus, find that the Constitution of the comparative 
systems gave wide powers in order to intervene efficiently during the 
redressing and assessment of these public policies by relying on various 
parliamentary mechanisms, such as: parliamentary questions, parliamentary 
questionnaires, ministerial responsibility, parliamentary inquiry. The latter 
is considered one of the most important instruments and ways, through 
which the Parliament is able to assess by itself the information as to a 
particular subject relating to an activity of the Executive branch.  

We have tried, through this study, to shed light on everything related to the 
parliamentary inquiry mechanism from the statement of the general rules 
governing this means, revealing our Algerian legislator's position toward the 
inquiry in comparison with  the position of the American legislator. 

Key words: presidential system, mixed system, commissions of inquiry, 
public policy, constitutional amendment 
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الكلمة الافتتاحية لرئيس المجلس الدستوري السيد كمال فنيش بمناسبة الورشة 
  : التكوينية حول

  "  تقنيات تحرير آراء وقرارات المجلس الدستوري "  

  - 2021مارس  4 - 

  

    زميلاتي زملائي الأعزاء،

  السيدة بليرتا أليكو، الممثلة المقيمة لبرنامج الأمم المتحدة الإنمائي في الجزائر 

  المجلس الدستوري  والسادة إطارات وموظف

  ضيوفنا الأكارم، سلام االله عليكم

3 ع²   ا4"ِ َ ْ �Q ½ ا>تحدة ا8#ِ ¿¾ ا#" �� �K 3¬الِصِ الشكر إ¬ مسؤو َ � 3 البداية أن أتوجه ��ِ �j ُوَد
َ
أ

لس الدستوري  سِيق مع ا�� نْ لت2 ون ��ِ الُ َ � َ3K وها و#َ لُ 3 بَذَ هود ال6° ا وع² ا(� �Äنُوا ع َ��
َ
3 أ رُوحِ التّعَاوُن ال6°

¿¾ العمل  �� �K 3 �j نَة هُ سَو3�ًِ لِتَنْفِيذ النّشاطات اُ�تَضَم2 َ رْ��   .الذي سَط2

صَصَة  َ وِينِيَة اُ�ح� كْ 3 هذه الورشة الت2 �j � 3Pِاِرك � واُ�شَ 3PِتَدَخِلNُي ل ِ 3Kِ3 وتَقْد ُ عَن إِمْتِنَا�4ِ عَ��ِّ
ُ
Å أ

لس الدستوري ر3Kِ آرَاء وقرارات ا�� ْ ، عُضْوَة . لتِقْنِيَاتِ �6َ 3 لذكر السيدة سليمة مSا64 خُصُ ��
َ
وأ

لس الدستوري و ي  السيد فرانسيس ا�� َ إ#2 أنّ يَكون معنا  Delpéré Francis ديلب�3 �4
َ
الذي أ

بَتِهِ الوَاسِعَة رُ ْ � يْ و�6َ ِ
2 ّْ ال�[ 3 ِ�jِصِيدِه اَ�عْر َ ِ�K َ نَا  .مرة أخرى اليوم ليُفِيدَ�� َ حُضُورُهُ بَيْنَ ا نَتَمَ°� ْ كُن2 � ِ "P ولَ

تْ  رُوف الصّحِيّة اَ(الِيَة حَالَ ن2 الظ8
َ
3 عن  إِ#2 أ ُ اَ�ر4ْ"ِ �Â6 التَحَاgإَِ¬ وسي 

ُ
جَأ دون ذلك وجعلتنا نَلْ

زْمة
َ د انْفِرَاج هذه ا#" جَرِّ ُ �Q بعد، وسنكون سُعَدَاءَ بوُجوده بيننا                                       .  
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  أيتها السيدات أيها السادة، 

ية الوطنية، ا هَوِيَتَه الدستور ٍ من2
ّàُِ3 أن ل �j 2ك 3 أمور  # شَ �j ك غ�3 أننا، مع ذلك، نش�6

ات ف­3 بيننا َ َ�� َ ال واسع لتبادل اَ�عَارِفِ وا(� ة ولدينا ��   .كث�3

يْتُ سنة  �  2019وعندما تَوَلَ 3Kسة هذه ا>ؤسسة، أردت أ�� ومن م�3 من الزم}ء، تعز ر�"
ا وع² الفَضَاءَات الد8  َ ا�6ِ َ ا ع² نَظ3�ِ دة انْفِتَاِ	َ ا الدولية وز�3 3 العا±نشاطا�6 �j ية 3 . سْتُورِ ِ�° ذلك أن2

ت  حَوُ#َ 3 ظِلِّ الت2 �j ؤسسات مَرْجِعِيَةÖ يةÑ رِدَ ا#" ية دورا مُطَ يْئَاتِنَا الدستور َSِ ّمن أن � 3Pِع² يَق
ا َ ُ �øِ3 تَعْر ك�[ سَ  ال6° ود�� أ رِ 	� َ الفَائِدَة من تَضَافُ 3 كَب3�ِ ْ تَمَعَاتُنَا، وأننا ع² هذا ا#"ساس، سَنَجْ°� ْ وَاءٍ ُ��

  .ع² الصّعيد الفكري أو العم3² 

ه سنة  وع التعاون الذي بدأ�� ]Sق، _ن م لَ ½ ا>تحدة  2018ومن نفس اُ�نْطَ ¿¾ ا#" �� �K مع
هاÕا ع² أفضل  �e لس الدستوري ع² القيام (3 أساسا إ¬ مساعدة مصاô ا�� 3K 3 والذي ا4" �e ا8#

ية ال الدفع بعدم الدستور �� 3 �j وجه.  

3 هذا الص �j 3 نفس ونود �j ،طار ونؤكد 3 هذا ا8# �j ازه � 2 إ�� 6b دد، أن نسجل إرتياحنا التام >ا
ِ ا#"سباب 

ّÛُ ِيِئَة ْ ه سو�3 وع² �6َ رْ�� ¿¾ الذي سَط2 �� 3 مواص6g تنفيذ �اور ال�� �j الوقت، ع² إرادتنا
معنا � 6� 3 بِيقٍ مُثْمِرٍ ِ#تِفَاقِيَةِ التعاون ال6° ْ _ن القيام ببعض النش. لتَطْ � ِ "P 3 ذلك هذه ولَ �j ا �e ،اطات

خِرَة هذه السنة مع 
َ
از النّشاطات اُ�تَأ � ءِ الرّاهِنِ فإننا قرر�� ا�� خر بسبب الوَ��َ " الورشة، قد �6

ا َSِيعا قرب زَوَا �f �°3 نتم زمة الصحية ال6°   . مراعاة مقتضيات ا#"
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د ]ëيقة تD ميع، بتحو#ت ، Å يع® ا(� ُ ِÌَّ3 سياق خاص يَت �j 3 هذا التعاون 64 " ها ب}د�� و�3
ي والذي  "Kزا ركه الشعب ا(� ية و�� مهور در به السيد رئيس ا(� دَاةَ التعديل الدستوري الذي �� غَ

نَا ٌµٌ ا 3Äعُ إل لَ زاK" جديدة نَتَطَ   .أسس (�

ية ستكون  حÜة دستور �e لس الدستوري ومن اَ�عَاUِ البارزة ,ذا التعديل تعويض ا��
ن �Þ ا من َ ُ �Ä كِّ َ ُ6Q ى عن أيّ أزمات  ,ا ص}حيات أوسع

َ
نْأ َ ِ�Q استقرار ا>ؤسسات وجعل الب}د

 6 َgَتـم ْ�ُ.  

ية  3 حا#ت الدفع بعدم الدستور �j ا النظر 3 سيكون أيضا من ص}حيا�6 هذه ا�Üة ال6°
3 جاء  ضافة ال6° يعية بل أيضا التنظيمية و3ã ا8# ]Sلنّصوص الت 3 ا(ا#ت ا>تعلقة �� �j ليس فقط

ديد ا الدستور ا(� 3  ويُعَدّ . �� �j يةÑ لغ ا#" ية مكسبا �� 3 الدفع بعدم الدستور �j إِرْسَاء حق ا>واطن
قراطية ودو6Ø القانون 3eسيخ الد 6K مسار .  

 
َ
يِأ َ ورة أن �6ُ �Â ية ومن قَاةْ ع² عاتق ا,يئة الدستور م ا>سؤولية اُ�لْ يد من ¢� � 3K هذا Û

ا 6Äهم �e ِع ا من ا#ضْطِ}َ َ ُ �Ä كِّ َ ُ6Q 3 يع ا#"سباب ال6° �f اëيطة ا>ؤسساتية  لنف ر 3 ا(� �j ل وجهÖ ع² أ
  .بب}د�� 

  أيها السيدات والس�ادة

3 ع² أن العديد     ا4" �e#ا>تحدة ا ½ ¿¾ ا#" �� �K ازه مع � ّ إ�� 6b 3 مَعْرِضِ تَقْيِيمِنَا >ا �j لقد وقفنا
رِ  ¿¾ العمل اُ�سَط2 �� � ل�� ْ3P لَ و2 �ِ ا#" ْ3Cَوَر 3 إطار اِ�ْ �j ا سيد "أ# وÑا من النشاطات قد 6b القيام �� � 6�

جع �� àية بش لس الدستوري"و" الدفع بعدم الدستور � فعالية ا�� 3Kال" تعز 3 هذا ا�� �j.  
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3 نفس السّياق �jدُرَات  ،و � قُ 3Pس 3 تنظ3n هاته الورشة سعينا إ¬ �6 �j ك�� لنا _ن الدافع ا#"
تابعة قضا�3 الدفع بعدم ا �e ا>�فة ôلس الدستوري وكذا ا>صا 3 ا�� �çموظ � 3Cية، وتكو لدستور

ا#ت تلف ا�� �� 3 �j ية ر3K آراء وقرارات ا�Üة الدّستور م مدعوون مستقب} إ¬ �6 ّ�� "   . عNا ��

� مَعَارِف  3K3 تعز �j من ا#"هداف تتمثل أساسا ٍ 6 َg ْ ُ �f قيق َ من خ}ل الورشة �6 ونَتَوَ$�
نَةِ  وِّ
ئق اُ�كَ اطِ الو�[ َ ْ �Q

َ " ةِ �� حَاطَ م ع² ا8#ِ ِ دُرَا�6ِ � وقُ 3Pِارِك ليل  اُ�شَ لس الدستوري وع² �6 لِفِقْه ا��
µها راء . آرائه وقراراته ومعرفة هيا Ú# 3n3 السلK3 التحر �j ْهِم ِّVُ َ َ6� � 3Pيتعلق ا#"مر أيضا بتحس Å

ا اذ	� �e ا وتوحيد 3Äا>تضمنة ف Âالعنا ð م الSيع #" �Ùلس الدستوري والقراءة وال   .وقرارات ا��

ذه اُ�نَاسَ  رُق ��ِ طَ Dال القانونية وسي6n الت2 6 من ا>واضيع ا,امة _#" َg ْ ُ �f ¬ِفْصَيل إ لت2 بَة ��
 3 3 يَستخْدÕُِا القا�� حْر3Kِ ال6° لس وكذا تقنيات الت2 ر3K قرارات ا�� لNجلس الدستوري وتِقْنِيَات �6

فَاءَ  لكَ م �� ُ َS ٌود َ ْ ]ëَوأجانب م � 3Pي "Kجزا � 3Pِتَص ْ اء وُ�� َ سْتُورِي وذلك مِن قِبَل خُ��َ 3 الد8 �j تِدَار ةِ وا#قْ
ال َ ا اَ�ح� رْح . هَذَ 3 طَ �j ِدُد َ لس الدّسْتُورِي إ¬ عدم ال�26 3 ا�� ِ

ّ �ç � من مُوَظَ ْ3Pَيع اَ�عَنِي �f دْعُو
َ
يْه أ وعَلَ

ا 3Äعَرُض إل ِ الت2 ّ6nَ3 سَي وَانِب ال6° َ   . أيّ تَسَاؤُل أو تقد3b أي م}حظة حول أي من ا(�

3 ا#"خ�3  �jهذه وأن تكون ،و õغَال ورشت 3 أشْ �j وْفِيق õ َ_مِل الت2 َ لَ �° َ َ6Q3 إّ# أن أ  # يَسَعُ°�ِ
 َ �� رْصَة لتبادل اَ�عَارِف وا(� َ بكب�3 اَ�نْفَعَةفُ � 3Pِارِك يع اُ�شَ �f ²ات وأن تَعُود ع.  

  .وشكرا لكم مرة أخرى
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  الأنواع والقيمة القانونية: للمجلس الدستوري الأعمال القانونية

 6gلس الدّستوري،سليمة مسراتي،  للسيدة مداخ   عضو ا��

   :خ}ل الورشة التكوينية حول

  .2021مارس  4، "تقنيات تحرير آراء وقرارات المجلس الدستوري"

  : مقدمة

3 النظام السيا3¹  �j ية لس الدستوري إحدى أð ا>ؤسسات الدستور ي يعت�� ا�� "Kزا ا(�
قرا#3 عام  3eوره نتيجة حتمية >تطلبات التحول الد �ï وجب 1989والذي _ن �e " ]xحيث أن ،

3 الدو6Ø وهو  �j � ام النص ا#" 3 اح�6 �j نص دستوري وأنيط بدور هام وجوهري يتمثل "
قيق "الدستور ليات ال}زمة من أجل �6 Ú#نه ا>ؤسس الدستوري الوسائل القانونية وا �Ð لذلك ،

  .ذلك

ية، من أÑها الرقابة ع²  إن لعديد من الص}حيات الدستور لس الدستوري يتمتع �� ا��
يعية، وا#ستفتاء،  ]Sسية، الت ، والرقابة عü ²ة العمليات ا#نتخابية الر�" � 3Pية القوان دستور
لس الدستوري  تõ أثناء áرسته ,ذه ا>هام إ¬ نص الدستور، النظام ا�دد لقواعد Dل ا�� و�3

3  16 – 18ا>عدل وا>تمم  والقانون العضوي ر�6  2019نة لس �j الذي 2018سبتم��  02ا>ؤرخ ،
ضافة إ¬ نص القانون العضوي 8# ية ، �� وط وكيفيات تطبيق الدفع بعدم الدستور ]̂ دد  3�      

 6�3  08 – 19ر �j ت  2019سبتم��  14ا>ؤرخ   ) .ا>عدّل وا>تمم( ا>تضمن نظام ا#نتخا��
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ية وهو يفصل وبناء ع  لس الدستوري عند áرسته ,ذه الص}حيات الدستور ليه فإن ا��
، فإنه يع��ّ عن أDاØ القانونية أو  � 3Pية القوان ت أو بصدد الرقابة ع² دستور بصدد ا#نتخا��

gال تدخ تلفة حسب زمن و��   .منطوق قراراته بصور ��

 � 3Pهامت � 3P6 ع² مسألتg3 هذه ا>داخ �j وعليه سأركز:  

  .أنواع الأعمال القانونية التي يصدرها المجلس الدستوري: ولىالأ

  .القيمة القانونية للأعمال القانونية للمجلس الدستوري: الثانية

  أنواع الأعمال القانونية التي يصدرها المجلس الدستوري: أولا

لس الدستوري، فإنه ي}حظ أن  ستقراء نصوص الدستور والنظام ا�دد لقواعد Dل ا�� ��
لس  لس الدستوري يع��ّ عن أDاØ القانونية وقراراته ا>تخذة بعد مداو#ت أعضاء ا�� ا��
3 تكون نتاج العمل  Dال وال6° وتوقيÇم �ا�Â ا>داو#ت، بث}ث صور أو ث}ث أنواع من ا#"

لس الدستوري يصدر لسة أو عدّة جلسات، فا�� 3 الذي قام به والذي قد يستمر (�   :البيداغو$�

ارس :Les Avisالآراء  – 1 3e وذلك عندما:  

>ان، وبعد  رقابة المطابقة الوجوبية والقبلية للقوانين العضوية - ا ال�� 3Äبعد أن يصادق عل
ية وجو�� لNجلس الدستوري مهور   .إخطار رئيس ا(�

للدستور، بعد أن تصادق عليه Û  رقابة مطابقة النظام الداخلي لكل من غرفتي البرلمان -
ية كذلك غرفة وبعد مهور 3 من طرف رئيس ا(�   .إخطار وجو�4
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3 ا>ادة    �j 186وا>ادة  1996من دستور  3و 2الفقرة  165وذلك وفقا >ا _ن منصوص عليه 
 � 3Pحظة  ،2020أي قبل التعديل الدستوري لسنة  2016من دستور  2 – 1الفقرت{< �� 3Kنه جد "#

ديد وإن _ن أب6ç ع² ن ال ونوع الرقابة الوجوبية أن نص التعديل الدستوري ا(� فس نظام و��
3 نص ا>ادة  �j ل  منه، 6و5الفقرة  190والقبليةD 3 طبيعة وتسمية منطوق �j ا إ# انه أدرج تغي�3

ية واستعمل مصطلح    ".رأي"عوض " قرار "ا�Üة الدستور

أي عند  �K لس الدستوري ممارسته للرقابة على دستورية المعاهدات Å _ن يفصل ا��

ية وقبلية وتنصب ع² انين والتنظيماتوالقو 3 تعت�� اختيار ية ال6° ، هذه الرقابة الدستور
� طبقا لNادة  3Pيع القوان 3 تقابلها ا>ادة 2016من دستور  1الفقرة  186مشار فقرة  190، وال6°

تلفة إذ تصبح ا�Üة 2020من التعديل الدستوري لسنة  3و2و1 يقة �� ا بطر 6Ä 3 عا(� ، و ال6°
ية تص ا#ت هذه الرقابة،" رأي"عوض  "قرارا"در الدستور ية وقبلية  بشأن �� 3 تكون اختيار وال6°

ية و  مهور � قبل اصدارها من طرف رئيس ا(� 3Pا والقوان 3Äعاهدات قبل التصديق علNلنسبة ل ��
ها، ]Sن � 3qر ر من �6 ]h 3 أجل �j ت لنسبة للتنظ­3 ية بعدية �� كن تصور áرسة  اختيار 3e # نه "#

ي ية الرقابة الدستور مهور 3ã 3 من اختصاص رئيس ا(� ت و ال6° ة القبلية ع² نصوص التنظ­3
3 تنص ع² ما 2020من التعديل الدستوري سنة  1الفقرة  141حسب نص ا>ادة  ي3²  ،و ال6°

كن  ،"يمارس رئيس الجمهورية السلطة التنظيمية في المسائل غير المخصصة للقانون": 3e # إذ
خطار معرفة 8# يدة الرÝية نظرا #"ن إجراءات  للجهات ا>�فة �� ر 3 ا(� �j ها ]Sتواها إ# بعد ن�

تلف عن تلك  � ية و 3ã إجراءات �6 مهور إعدادها و إصدارها تكون ع² مستوى رئيس ا(�
 � 3Pعداد و إصدار القوان صصة 8#   .ا��
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لس الدستوري قرارات عند áرسته لص}حيات  يصدر :Décisions القرارات – 2 ا��
ت ع² النحو التا¬3 الرقابة ع² دستور  � والرقابة عü ²ة ا#نتخا�� 3Pية القوان:  

  :فيما يخص الرقابة على دستورية القوانين –أ 

لس الدستوري  - صوص  "قرارات"، _ن يصدر 2016قبل التعديل الدستوري لعام فإن ا�� � ��
ت، ويصدر  � والتنظ­3 3Pعاهدات والقوانNية ل ية البعدية وا#ختيار " أراء"رقابته الدستور

� النفاذ، وقد  ية وقبلية أي قبل دخول هذه النصوص ح�3 3 حا6Ø ما إذا _نت اختيار �j صو�ا � ��
أ ا>ؤسس الدستوري #ستعمال مصطلح  ية البعدية  "لقرارا"(� لنسبة للرقابة ا#ختيار ��

ية القبلية بصورة Dدي "الرأي"ومصطلح  لنسبة للرقابة القبلية الوجوبية و الرقابة ا#ختيار ة ح6° ��
� النفاذ من عدمه، و  لنظر إ¬ دخول القانون ح�3 ا و�� 6Äرسá 3 الرقابة وزمنÍا#ت نو �� � 3Pب � ّ3� 3e

  . 1996من دستور  165ذلك طبقا لنص ا>ادة 

ال الرقابة  2016أما بعد التعديل الدستوري لعام  - �� 3 �j جا آخر لس الدستوري �� ج ا�� 6Äان
� وال 3Pية ا>عاهدات والقوان ا ع² دستور 6Äي ت، إذ أصبح يصدر رأ�3 بشأن رقابة دستور تنظ­3

دد النص الدستوري إذا _نت بعدية أم ) 2016من دستور  1فقرة  186طبقا لNادة ( ولكن ± �3
ب  �� 3 �j 6 لنصوص الدستورgمªالنفاذ، ولكن القراءة ا>ت � قبلية أي قبل دخول القانون ح�3

لس الدستو  ية وأK[ أDال ا�� ية الرقابة الدستور ا أصبحت هذه الرقابة الدستور � أ�� ّ3Pري تب
ية قبلية فقط   .ا#ختيار

-  Å 3  ،عند فصله في الدفع بعدم الدستورية" قرارا"يصدر المجلس الدستوري لية ال6° Ú#هذه ا
حا6Ø بواسطة  يق ا8# Öة عن طر 3 ا�ا �j لس الدستوري من أحد ا#"طراف 3 إخطار ا�� �j تتمثل

لس الد ، طبقا لنص ا>ادة ا�Üة العليا أو �� 6Øة 2016من دستور 188و ، إذا دفع أمام 	�
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ا  �Ä3 يضم ته ال6° ك حقوقه وحر�3 6Äاع ين � ي�3 يتوقف عليه مآل ال�� ]Sت õية ح قضائية بعدم دستور
� النفاذ إ# بعد مرور  3 ± تدخل ح�3 لية ال6° Ú#سنوات من إصدار دستور  03الدستور، هذه ا

2016  3 �j م 2019مارس  8أيª3 الدستور حسب ا#"ح �j ا#نتقالية الواردة.  

صداره قرارات  8 ا �� 3Äية وفصل ف لس الدستوري عدة دفوع بعدم الدستور وقد تل6ç ا��
ه طبقا  ]KÚ# 3ي� ]Sالت õ)نفاذ القرار وفقدان ا � 3qر ديد �6 ا، إذ يعود لNجلس الدستوري �6 بشأ��

  .2016من دستور  2فقرة  191لNادة 

ديد  شارة أن ا(� در ا8# � لية بعد التعديل الدستوري لسنة وهنا �6 Ú#الذي طرأ ع² هذه ا
ية و  195، هو ما نصت عليه ا>ادة   2020 لية الدستور Ú#جية ا �Ä3  احتفظت بنفس م منه و ال6°

ا، إذ _نت تنصب فقط ع² ا#"حªم  6Äرسá ا#ت � مع توسيع �� 3Pنظام التصفية ع² درجت
كن أن تكون �ل دفع بعدم ال 3e 3 يعية ال6° ]S3 دستور الت �j ية وأصبحت  ،2016دستور

ت" ية، وهذا " التنظ­3 ارhا ا�Üة الدستور 6e 3 ية ال6° ال الدفع بعدم الدستور كذلك تشمل ��
3 ,ا ع}قة بتطبيق  ا#ت هذه الرقابة البعدية ال6° حسن ما فعg ا>ؤسس الدستوري بتوسيعه ��

ت ا> اك حقوق و حر�3 6Äلية ان � و اح­6 3P3 الدستور القانون ع² ا>واطن �j 6Øا>كفو � 3Pواطن.  

  :فيما يخص الفصل في توافق القوانين والتنظيمات مع المعاهدات –ب 

تفصل المحكمة " :ع² ما ي3²  2020من التعديل الدستوري لسنة  190من ا>ادة  4تنص الفقرة 

الدستورية بقرار حول توافق القوانين والتنظيمات مع المعاهدات ضمن الشروط المحددة على 

  ."أعلاه 3و2التوالي في الفقرتين، في الفقرتين 

طروها بصدد مدى  � ية أن �3 و6Ø حق إخطار ا�Üة الدستور كن للجهات ا�� 3e ع°� أنه �e
 3 �j ها ]Sن � 3qر ر من �6 ]h 3 أجل �j ت � النفاذ، والتنظ­3 � قبل إصدارها ودخو,ا ح�3 3Pتوافق القوان



  نشاطات المجلس الدستوري

 156 الصفحة 2120 - 16لدستوري العدد مجلة المجلس ا

ا رئ 3Ä3 يصدق عل يدة الرÝية مع ا>عاهدات ال6° ر ن القانون ا(� �Ð ¾¿ا تند �� ية #" مهور يس ا(�
3 بل وتسمو ع² القانون طبقا لNادة  3 ن�ا ما  154الوط°� �j 3 جاء ديد ال6° التعديل الدستوري ا(�

حسب الشروط المنصوص عليها في  عليها رئيس الجمهورية، يصادق التي المعاهدات" :ي3² 

  ". الدستور، تسمو على القانون

 6Øن كفا �Þ تب عنه ا á ي�6 �Ä3 تتضم ت ال6° موع ا(قوق وا(ر�3 ت �� � والتنظ­3 3Pهذه القوان
ذه ا>عاهدات، زاK" دوليا �� ام ا(� � �  وتكريëا بصورة تعكس ال�6 3Pنية وضع القوانªة إم بدس�6

ا  3 تصدر بشأ�� ية وال6° ص للتوافق مع ا>عاهدات أمام ا�Üة الدستور ت �ل ��   .قراراوالتنظ­3

على صحة العمليات الانتخابية الرئاسية، التشريعية  فيما يخص الرقابة-ج 
  :والاستفتاء

لس الدستوري للëر  3 إقرار ص}حيات ا�� �j ا 3�Âا و �üإن ا>ؤسس الدستوري _ن وا
3  2016من دستور  2و 1فقرة  182عü ²ة العمليات ا#نتخابية من خ}ل نص ا>ادة  وال6°

  : نصت ع² ما ي3² 

وري على صحة عمليات الاستفتاء، وانتخاب رئيس الجمهورية، كما يسهر المجلس الدست" 
  .والانتخابات التشريعية ويعلن نتائج هذه العمليات

وينظر في جوهر الطعون التي يتلقاها حول النتائج المؤقتة للانتخابات الرئاسية 
ة والانتخابات التشريعية ويعلن النتائج النهائية لكل العمليات المنصوص عليها في الفقر

  ".السابقة

 101و 100و 134إ¬  128فتأسيسا ع² هذا النص الدستوري ونصوص  ا>واد من 
ا>تعلق بنظام  08 – 19من القانون العضوي ر�6   151و 148و 146و 145،  و144و 140و

ت وكذا ا>واد من  لس الدستوري لسنة  80إ¬  48ا#نتخا�� من النظام ا�دد لقواعد Dل ا��
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2019   3
]W ائية >�6 �Äة ال "eدد القا ا>عدّل وا>تمم، فإنه يعود لNجلس الدستوري أن �3

 � 3P ]ù سية بعد  دراسة ملفات ا>�6 ت الر�"  08 – 19قبل صدور القانون العضوي ر�6 (ا#نتخا��
 6�ت والقانون  العضوي ر لسلطة الوطنية >راقبة   07 – 19ا>تعلق بنظام ا#نتخا�� ا>تعلق ��

تا# ت )نتخا�� 3 الطعون ضد قرارات السلطة الوطنية ا>ستق6g >راقبة ا#نتخا�� �j وبعد الفصل ،
م  � ا>رفوضة ملفا�6 3P ]ù  08-19و هذا بعد صدور القانون العضوي ر�6 ( وا>قدمة من طرف ا>�6

ت سنة    .بصدد ذلك قرارا،و يصدر )ا>ذكور أع}ه2019ا>تعلق بنظام ا#نتخا��

ضافة إ¬ أنه 8# ت  الطعونكذلك بشأن قرارا  يصدر �� ¾ ا#نتخا�� "qا>قدمة بصدد نتا
لقبول، لرفض أو �� ا سواء �� 3Ä6 والفصل فØيعية وا#ستفتاء، بعد ا>داو ]Sسية والت Å يبت  الر�"

ية  قرارب مهور نتخاب رئيس ا(� نتخابية سواء ا>تعلقة �� 3 حساب ا(م6g ا8# �j– طبقا لنص
لس الدستوريمن النظام ا�دد لق 58 ا>ادة ت أعضاء - واعد Dل ا�� نتخا�� أو سواء ا>تعلقة ��

 3 3 الوط°� لس الشع°�   .-من نفس النظام  71طبقا لنص ا>ادة  –ا��

والتكريس الدستوري للسلطة الوطنية ا>ستق6g  2020أما بعد التعديل الدستوري سنة 
ت من خ}ل ا>واد  نتخا�� ية بشأن فإن ص}حيات  ،203و 202و 201و200ل}8 ا�Üة الدستور

وجب ا>ادة  �e ددت ت وا#ستفتاء �6 نتخا�� 3 نصت ع² ما 191ا8# تنظر " :ي3²  منه وال6°

المحكمة الدستورية في الطعون التي تتلقاها حول النتائج المؤقتة للإنتخابات الرئاسية 
  ".وتعلن النتائج النهائية لكل هذه العمليات والانتخابات التشريعية والاستفتاء،

ال  �� 3 �j ية تقلصت ستقراء نص هذه ا>ادة نستنتج أن ص}حيات ا�Üة الدستور و��
يعية وا#ستفتاء، ]Sسية والت ت الر�" نتخا�� 3 الطعون حول  رقابة ا8# �j 3 النظر �j ددت فقط و�6

ائية ,ا �Äال ¾ "qإع}ن النتا ]b ا 3Äا>ؤقتة ,ذه العمليات والفصل ف ¾ "qالنتا.  
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شارة إليه در ا8# � 3 دستور  ولكن ما �6 �j # دد و# دستور  1996أن النص الدستوري ± �3
ديد لسنة  2016 3 هذا التعديل الدستوري ا(� �j #طبيعة أو نوع العمل الذي يصدره  2020و

ت أو  نتخا�� ال ا8# �� 3 �j رسة ص}حيات الرقابةá � 3Pية ح لس الدستوري أو ا�Üة الدستور ا��
ستفتاء، لس ا8# 3 حا6Ø ا�� �j ا حاليا �eالدستوري فإنه هو من حدد هذه الطبيعة والتسمية  وإ

ع}ن  ،"قرار" لس الدستوري وتسمية إع}ن بصدد ا8# عند وضعه للنظام ا�دد لقواعد Dل ا��
نتخابية ا>ذكورة أع}ه ائية للعمليات ا8# �Äال ¾ "qعن النتا.  

مانع فيما يخص استخلاف النائب بالمجلس الشعبي الوطني الذي شغر مقعده بسبب  –د 
  :قانوني

  ¾ "q3 الطعون وا#ع}ن عن النتا �j لفصل تص �� � لس الدستوري هو الذي �3 ا أن ا�� �e
يعية فإنه يعود Ø ا#ختصاص ]Sت الت ائية ل}نتخا�� �Äال ) � 3Pمن قانون  106و 105بناء ع² ا>ادت

 6�ت وا>واد  08 – 19العضوي ر لقواعد من النظام ا�دد  68و 67و  66ا>تضمن نظام ا#نتخا��
لس الدستوري لسنة  لس ) D2019ل ا�� �� ئب �� ع}ن  عن حا6Ø شغور مقعد �� 3 ا8# �j كذلك

ديد من يستخلفه وإصدار  ، و�6 3 3 الوط°� ع مكتب  قرارالشع°� ، وهذا بعد اج­6 6Øبشأنه بعد ا>داو
>لف  لس الدستوري وإفادته �� 3 والت3q³ بشغور ا>قعد ومراس6g ا�� 3 الوط°� لس الشع°� ا��

 8#، 3 لس الدستوري هو من أعلن  ع}ن حا6Ø الشغور واستخ}ف النائب ا>ع°� اعتبارا أن ا��
يعية وأنه قد سبق Ø وأن راقب  ]Sت الت نتخا�� 3 ا8# �j � 3C � "Kية للنواب الفاÝ ة ا8# "eائيا عن القا ��

ا للقانون، 6Äا ومطابق 6Äü كد من " 3 و�6 نتخا�4 ئق ا>لف ا8# ص Û و�[ ù[  و�� ا القواb" ا>�6 3Äا ف �eة .  

   :les Proclamationsالإعلانات عن النتائج النهائية للإنتخابات  – 3

�  الإعلانإن  3Pلس الدستوري ح 3 يصدرها ا�� Dال القانونية ال6° هو النوع الثالث من ا#"
سية أو  ال الرقابة عü ²ة العمليات ا#نتخابية سواء الر�" �� 3 �j ية áرسته لص}حياته الدستور
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اصة  يعية ا(� ]Sلس ا#"مة، أو الت عضاء �� زئية #" ت ا(� نتخا�� 3 أو ا8# 3 الوط°� لس الشع°� �� ��
ستفتاء صوص ا8# � ��.  

3 حا6Ø قبول بعض الطعون، �j ¾ "qفإن  فبعد الدراسة وتصحيح ا#"خطاء وتعديل النتا
لس الدستوري يصدر  سية رئيسا  ،"إعلانا"ا�� ت الر�" نتخا�� 8# �� � "Kوجبه إما الفا �e يعلن

ية  "Kزا ية ا(� � للجمهور "K3 أو عن الفا 3 الوط°� لس الشع°� ت ا�� نتخا�� �� � 3C � "Kالفا "bأو عن قوا
ستفتاء ائية ل}8 �Äال ¾ "qو#ية معنية، أو عن النتا àلس ا#"مة ل عضاء �� زئية #" ت ا(� نتخا�� 8# ��.  

¾ عن áرسة " رأي"أو "  قرار" أن مصطلح  بالملاحظة الجدير وأخيرا 6q �� 3 كعمل قانو�4
3 الدستور ،مبيّنا ا>ؤسس  �j ية _ن وارد 3 إطار الرقابة الدستور �j لس الدستوري لص}حيته ا��

صوص  � ه، أما �� ]Kرسته  الإعلاناتأو  القراراتالدستوري مقاصده وأá 3 إطار �j الصادرة عنه
نتخابية  ال الرقابة عü ²ة العمليات ا8# �� 3 �j يعية وا#ستفتاءالر (لص}حياته ]Sسية، الت "�( ،

فإن الدستور جاء خال من التنصيص ع² هذه ا>سائل، وح°6 القانون العضوي ا>تعلق بنظام 
لس الدستوري هو الذي تو¬ من أوّل  ت، وعليه فإن النظام ا�دد لقواعد Dل ا�� ا#نتخا��

� ا>صطلحات بصورة دقيق 3Pب � � وه6g التصدّي ,ذه التفاصيل والتمي�3 3Pرأيأو  قرارة، ب  � 3Pوب
� أنواع Õامه الرقابية ،إعلانأو  قرار 3Pب � لس الدستوري للتم�3 ال تدخل ا��   .حسب ��

  القيمة القانونية لأعمال المجلس الدستوري :ثانيا
  ):القرارات، الآراء، الإعلان( 

3 سبق  لس الدستوري ع² اخت}ف صورها وال6° 3 يصدرها ا�� Dال القانونية ال6° إن ا#"
� الذي يقرره  3qصدورها أو من التار � 3qر تبه سواء _ن من �6 6K الذي ]K ذكرها وبغض النظر عن ا#"

3 نص ا>ادة  �j هو منصوص عليه Å ية 3 حا6Ø الفصل بعدم الدستور �j لس الدستوري  191ا��
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بشأن قرارات  2020من التعديل الدستوري سنة  198وا>ادة  2016ن دستور م 2و 1الفقرة 
3 هذا  �j شارة در ا8# � ميع وعليه �6 ة ا(� 3 موا	� �j ائية ا تعت�� ملزمة و�� ية، فإ�� ا�Üة الدستور

� Ñا 3Pهامت � 3Pا>وضوع إ¬ مسألت:  

لس الدستوري - ت ا��   .إلزامية قرارات وآراء وإع}��

لس الدستوريتبليغ ونS[ قرارات و  -   .أراء ا��

  :إلزامية قرارات وآراء واعلانات المجلس الدستوري – 1

لس الدستوري عام  نشاء ا�� ± ينص ع² القوة القانونية  1989إن أول دستور أسس 8#
ا#ت تدخg >مارسة  كت�ç بتحديد تشكي6g وآليات إخطاره و�� لس الدستوري، بل ا Dال ا�� "#
نتخابية، واستشفت إلزامية قراراته أو آرائه من  ية ورقابة üة العمليات ا8# الرقابة الدستور

3 تذكر Âاحة أن القانون خ}ل القراء ية ا>تعلقة به، وال6° بصورة (ة ا>تªم6g للنصوص الدستور
لس ) عامة � صدور قرار ا�� 3qر ه من �6 ]Kية يفقد أ الذي يكون �ل الطعن بعدم الدستور

3 فيه، و3ã غ�3 قاب6g . الدستوري �êء ا>ق 3 ]xلس الدستوري ع² قوة ال وز قرارات ا�� وعليه �6
  .#"ي طعن

  :2016عام  قبل دستور -

لس الدستوري منذ نشأته  ا فقط النظام ا�دد لقواعد Dل ا�� وهذه ا>سأ6Ø تكفل ��
3 نصت ع² ما ي3²  49من خ}ل مادة وحيدة ا>ادة  2016وقبل دستور  آراء وقرارات "  :ال6°

المجلس الدستوري ملزمة لكافة السلطات العمومية والقضائية والإدارية وغير قابلة لأي 
  ."طعن
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لس الدستوري  كد ا�� أن  قرارات المجلس الدستوري تكتسي "على وقد سبق وأن أ

تمتاز بقوة الشيء المقضي  وأنها "الصبغة النهائية و ذات النفاذ الفوري و تلزم كل السلطات

3 قراره ر�6  فيه �j اد سابق 6Ä3 اج �j01  3 �j ية البند السادس  1995أوت  06ا>ؤرخ ا>تضمن دستور
ية ا(õ الذي _ن يتضمن م 108من ا>ادة  3 دستور �j رفض النظر � 3Pت ، ح ن قانون ا#نتخا��

 3 �j ا>تضمن ]� ية ا#"صلية لزوج ا>�6 "Kزا نسية ا(� ادة ا(� ]ëية ب مهور سة ا(� �[ لر�" ط إرفاق ال�6 ]̂

ية  108الفقرة السادسة من ا>ادة  ت ،ع² أساس أن هذه ا>سأ6Ø الدستور نتخا�� من قانون ا8#
وجب القرار ر�6 سبق وأن عرضت ع �e ا 3Äلس الدستوري والذي فصل ف 3 ²01 ا�� �j 20ا>ؤرخ 

لتذك�3 بقراره السابق فقط و تثبيته دون  1989أوت  �� �çكت ت، وعليه ا ا>تعلق بقانون ا#نتخا��
 6Ø3 حا �j د ع² مبدأ ا(جية  وذلك 3K و�� ا#ستثناء الذي قد Å 3 ا>وضوع �j إعادة الفصل

ا منطوق قراراته وآرائه السابقةتعديل الدستور، ومن  3Äسس عل " 6� 3 ة زوال ا#"سباب ال6° ]e.  

لزامية قرار  :2016أما بعد دستور عام  - 8 لس افقد ارت6ç النص ا>تعلق �� ت وآراء ا��
لس الدستوري إ¬ نصوص  ا من نصوص النظام ا�دد لقواعد Dل ا�� 6Äي الدستوري و¢�

3 نص ا>ادة  �j 36 تكريسه دستور�b3 نصت ع² ما ي3²  3الفقرة  191الدستور و تكون " : منه وال6°

أراء المجلس الدستوري وقرارته نهائية وملزمة لجميع السلطات العمومية السلطات الإدارية 
  ".والقضائية

 � 3 النص ا#" �j ا ة هذه ا>سأ6Ø وإدرا	� وحسن ما فعل ا>ؤسس الدستوري إذ أن دس�6
 6Øراء، و# سيكفل ,ا القيمة القا" الدستور" للدو Ú#ية ,ذه القرارات وا نونية وا(ماية الدستور

الف هذا ا#"مر، Å أنه عÛ ² السلطات  � ي قانون أد�4 درجة من الدستور أن �3 كن #" 3e
لزامية  لنص الدستوري لقوته ا8# ام �� � ية والقضائية ليس فقط ا#ل�6 دار العمومية والسلطات ا8#
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ام ح­6 بتطبي � ية بل ا#ل�6 ء ومªنته ا>عيار 3 ]xية ال ا ¢� لس الدستوري (وز�6 ق قرارات وأراء ا��
3 فيه �êا>ق.  

فقد احتفظ ا>ؤسس الدستوري  :2020وبالنسبة للتعديل الدستوري الأخير لسنة  -
 198من ا>ادة  5من خ}ل نص الفقرة  2016من دستور  191من ا>ادة  3بنفس �توى الفقرة 

3 تنص ع² ما ي3²  المحكمة الدستورية نهائية وملزمة لجميع تكون قرارات " : منه وال6°

  ".السلطات العمومية والسلطات الإدارية والقضائية

  :تبليغ ونشر قرارات وآراء المجلس الدستوري – 2

Dال القانونية  حدى صور ا#" 8 لس الدستوري عن منطوق مداو#ته �� بعد أن يع��ّ ا��
ية  يدة الرÝية للجمهور ر 3 ا(� �j ها ]Sا إ¬ السلطات ا>عنية ون �Ç6 تبليnا>ذكورة سابقا فإنه ي

لس الدستوري منذ نشأته ا النظام ا�دد لقواعد Dل ا�� 3 تكفل �� ية، هاته ا>سأ6Ø ال6° "Kزا   . ا(�

  :فيما يخص التبليغ –أ 

3 نص ا>ادة  �êلس الدستوري ا>عدل  22حيث _ن يق من النظام ا�دد لقواعد Dل ا��
يبلغ الرأي أو القرار إلى رئيس الجمهورية، كما يبلغ إلى رئيس " :ع² أنه  2000عام 

والذي  ،"المجلس الشعبي الوطني أو رئيس مجلس الأمة إذا كان الإخطار صادرا عن أحدهما
 3 لس الشع°� � رئيس ا�� 3Pية وب مهور � رئيس ا(� 3Pا ب � ي�3 6e م من خ}ل هذه ا>ادة أن هناك �Ùي
لس  ية بà قرارات و آراء ا�� مهور لس ا#"مة ،حيث  أقرت إع}م رئيس ا(� 3 و رئيس �� الوط°�
3 أو عن  3 الوط°� لس الشع°� صيا أو عن رئيس ا�� � ]ù الدستوري سواء _ن ا#8خطار صادرا عنه

لس ا#"  و,ا دستور رئيس �� � 3 _ن �3 م السلطات الوحيدة ال6° عتبار أ�� حق   1996مة ، ��
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3 تنتج عن إخطارات   ،ا#8خطار راء ال6° Ú#لقرارات وا � # يبلغا إ# �� 3C � ا#"خ�3 3Cأن هذ � 3P3 ح �j
 6Øما فقط و حب ا(ا �Äواردة م.  

ما ية  دستور�3 م�ف �� مهور ره و إن _ن رئيس ا(� � ليس Ø ما ي�� ية ولعل هذا التمي�3
لس  Dال ا�� " عل منه رئيس السلطة التنفيذية الذي وجب تبليغه �� � الدستور، ا#"مر الذي �3
ية بعدية ،و لكن  � إذا _نت الرقابة الدستور 3Pأو القوان � 3Pيع القوان الدستوري و مص�3 مشار
لس  ا بقرارات و آراء ا�� �Ç3 _ن يستلزم تبلي يعية و ال6° ]Sا#"مر نفسه ينطبق ع² السلطة الت

لس ال رات و أسانيد ا�� دستوري سواء _ن صاحبة ا#8خطار أو ± تقم بذلك ح°6 تطلع ع² م��
يدة  ر 3 ا(� �j ها ]Sم موضوع ا#8خطار، قبل نªية ا#"ح ية أو عدم دستور و مدى فصg بدستور

ميع ا ا(� 3Äسيطلع عل � 3Cية أÝالر  

3 تكيف مÇا النظام ا� ية ال6° دد لقواعد Dل لكن ا#"مر تطور ع�� التعدي}ت الدستور
لس الدستوري، إذ تنص ا>ادة  لس الدستوري لسنة  10ا�� من النظام ا�دد لقواعد Dل ا��

ية، ": ا>عدل وا>تمم ع² ما ي3²  2019 مهور لس الدستوري إ¬ رئيس ا(� أن تبلّغ أراء ا��
هة صا ول وإ¬ ا(� 3 وإ¬ الوز3K ا#" 3 الوط°� لس الشع°� لس ا#مة، ورئيس ا�� حبة ورئيس ��

  ."ا#خطار

لس الدستوري من خ}ل إعداده للنظام ا�دد لقواعد gD قد  كن القول أن ا�� 3e وعليه
ن  �Ð لس الدستوري، إذ وردت هذه ا>ادة راء ا�� Ú م �� �Ç3 تبلي �êيقت � 3Cحدد هوية ا#"طراف الذ

قة الإجراءات الخاصة برقابة الدستورية ورقابة المطاب" ـ عنوان الفصل الثالث ا>تعلق ب

قواعد عمل المجلس الدستوري في مجال رقابة "من الباب الأول الخاص ب" للدستور 
  ".الدستورية و رقابة المطابقة للدستور 
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لس ا#"مة   ية ورئيس �� مهور ستقراء نص هذه ا>ادة نستنتج أن Dلية تبليغ رئيس ا(� و��
لس  راء  الصادرة عن ا�� Ú#فة  القرارات واªول ب 3 وإ¬ الوز3K ا#" 3 الوط°� لس الشع°� ، ورئيس ا��
هة  � بغض النظر عن ا(� 3Pية القوان لرقابة ع² دستور الدستوري ملزمة عندما بتعلق ا#"مر ��

هات ا#"خرى ا>صد لنسبة لبقية ا(� خطار، أما �� >انية ( رة لرسا6Ø ا8# قلية ال�� كن ) ا#" 3e {ف
لتا¬3 فإن هذه  ، و�� 6Øا ح3�³ حسب ا(ا �Äة عن ا#8خطارات الواردة م � راء النا�6 Ú# إع}Õا إ# ��

يدة الرÝية ر 3 ا(� �j ه ]Sكن ,ا ا#ط}ع ع² مضمون القرار أو الرأي إ# بعد ن 3e # هات   . ا(�

كدّت ا>ادة  ة أخرى أ لس الدستوري  32من 	� من النظام ا�دد لقواعد Dل ا��
3 ا>تعلق ب ن الفصل الثا�4 �Ð قرارات المجلس الدستوري حول الدفع " ـا>ذكور أع}ه الواردة

3 ا>تعلق ب "بعدم الدستوري ت عنوان الباب الثا�4 قواعد عمل المجلس الدستوري " ـا>نضوي �6

يعلم المجلس الدستوري رئيس الجمهورية " أنه ، ع² "بعدم الدستورية  في مجال الدفع

ورئيس مجلس الأمة ورئيس المجلس الشعبي الوطني والوزير الأول بقراره حول الدفع بعدم 
  .الدستورية

إلى الرئيس الأول للمحكمة العليا أو رئيس مجلس الدولة في  –حسب الحالة  –يبلغ القرار 
  "أيام ) 8(أجل أقصاه ثمانية 

لدفع بعدم  لس الدستوري ا>تعلق �� ويتضح من خ}ل هذه ا>ادة أن قرارات ا��
ا  �Ç6 تبليn8خطار بدون استثناء، وي# هات ا>�فة �� يع ا(� �f ا من قبل 3Ä6 ا#ط}ع علnية ي الدستور

3 أث�3 أماÕا الدفع بعدم  هة القضائية ال6° ع}م ا(� 8# 6Øلس الدو ية إ¬ ا�Üة العليا أو �� الدستور
 6Øحسب ا(ا.  

ا تبلغ إ¬  يعية فإ�� ]Sت الت ائية ل}نتخا�� �Äال ¾ "qلنتا ت ا>تعلقة �� ع}�� صوص ا8# � أما ��
نتخاب  ماعات ا�لية إذا تعلق ا#"مر �� 3 ووز3K الداخلية وا(� 3 الوط°� لس الشع°� رئيس ا��
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 3 3 الوط°� لس الشع°� لس من النظام ا�دد  2فقرة  67طبقا لNادة  –أعضاء ا�� لقواعد Dل ا��
لس ا#"مة ووز3K  -الدستوري ئب شغر مقعده ،وإ¬ رئيس �� ستخ}ف �� 8 أو إذا تعلق ا#"مر ��

ت  ع}�� لنسبة ل}8 لس ا#"مة، أما �� عضاء �� زئية #" ت ا(� #نتخا�� الداخلية إذا تعلق ا#"مر ��
 ]Sا تن ية أو ا#ستفتاء فإ�� مهور ت رئيس ا(� ائية #نتخا�� �Äال ¾ "qيدة ا>تضمنة النتا ر 3 ا(� �j 

يع السلطات وا#فراد   �f يكفل إع}م ]Sية دون تبليغ ، #"ن هذا الن "Kزا ية ا(� الرÝية للجمهور
لس الدستوري ع}ن الصادر عن ا�� حتوى ا8# �e.  

  :فيما يخص النشر –ب 

لس الدستوري سنة 47تنص ا>ادة  ا>عّل وا>تمم  2019من النظام ا�دد لقواعد Dل ا��
  : ع² أنه

ترسل آراء المجلس الدستوري وقراراته إلى الأمين العام للحكومة لنشرها في الجريدة " 
  " الرسمية للجمهورية الجزائرية الديمقراطية الشعبية 

يدة الرÝية ليست من  ر 3 ا(� �j لس الدستوري وعليه فإن Dلية نS[ قرارات وآراء ا��
� العام 3Pا ا#"م ا يتكفل �� �eلس الدستوري وا تبط به Dلية النS[  اختصاص ا�� 6K للحكومة، >ا

فراد وهذا ما ينطبق ع² نفاذ قرارات وآراء  ة السلطات العامة وا#" 3 موا	� �j 6 نفاذ القانونØومسأ
لس الدستوري سنة  يدة الرÝية، وقد قام ا�� ر 3 ا(� �j ها ]Sلس الدستوري بعد ن  1995ا��

ية سنوية تس   ]Sستحداث ن يع القرارات "الجزائري أحكام الفقه الدستوري " �� �f تتضمن ،
ا ع�� ا>وقع  3Äنية ا#ط}ع علªضافة إ¬ إم 8# لس الدستوري، هذا �� راء الصادرة عن ا�� Ú#وا

  .الر�3 لNجلس
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 3 ية و القانونية ال6° لس الدستوري من خ}ل Û ا>نظومة الدستور وخ}صة القول أن ا��
جي �Äة، و اعتمد م �üل واD ال تؤطره قد أر¹ قواعدD � أنواع ا#" 3Pب � ة منطقية عندما م�3

ية الرقابية، Å أنه  ا#ت Õامه الدستور �� 3 �j ا 3 فصل �� ا عن القرارات ال6° 3 ع�� �� القانونية ال6°
ية والظروف ا�يطة به و تعاقب  3 هي�ه6 و �توى أDاØ مع تطور النصوص الدستور �j طور

  .تشكي}ته
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 تقنيات تحرير قرارات المجلس الد�ستوري

  بسم االله والحمد الله، والصلاة والس�لام على رسول االله،

عزاء، السّيدة  3 ا#" ، زم}4" 3 ½ ا>تحدة  Blerta Alikoزمي}64 ¿¾ ا#" �� ا>مث6g ا>قيمة ل��
õعلي w لس الدّستوري ضيوفنا الكرام، س}م 3 ا�� �çإطارات وموظ ، "Kزا �) �� 3 ا4" �e   : ا8#

 3Kر 6� 3 �j ي "Kزا لس الدّستوري ا(� بة ا�� ر � ختصار �6 �� õ3 أن أعرض علي يسعد�4
  . القرارات

تل �� 3Kر 6� 3 �j لس الدّستوري 3 تبناها ا�� ف �رراته 3ã ذات ا>بادئ إن ا>بادئ ال6°
ية عدّة ع�� العا± الس دستور 5 و�� 3 تتبناها �ا   . ال6°

وري :أو�لا �Â 3نب كتابة ما هو غ� � سب، و�6 وري �� �Â ا#كتفاء بِكِتَابَةِ ما هو .  

يقة ا#"hل للقراءة :ثانيا لطّر   . أن تكون الكتابة ��

 6gلس رئيسكمال فنيش،  السّيد مداخ    الدّستوري ا��

:                                                                    خ}ل الورشة التكوينية حــول

  " تحرير آراء وقرارات المجلس الدستوري تقنيات "

  -  2021مارس  4 - 
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لنسبة وهناك بعض العناÂ شديدة الدّقة  ب لNجلس الدّستو �� � 3� 3 ري، وال6°
رر به قراراتِنا م ا#"سلوب الذي �� �Ùا ل >ادة  .عر�� 3 التّذك�3 �� الفقرة ( 198وهنا ينب��

�� )الرّابعة �º6 من نوqة 2020، من دستور الفاÜن2 قرارات ا�
َ
3 تَنُص8 ع² أ ، ال6°

ائية ية �� ية . الدّستور دار ا ملزمة لªفة السّلطات العمومية والسّلطات ا8#   . والقضائيةÅ أ��ّ

ءِ عناية خاصة لتحر3K هذه  ورة إِي}َ �Â كن لنا أن نستنتج من هنا 3e لطّبع و��
ا 6øا أو منطو �Äي�ه6  . القرارات، سواء ف­3 تعلّق بتسبي لس الدّستوري، �� � قرارات ا�� تتم�3

ة لتلك الصّادرة عن ��  هات . تلف ا,يئات القضائية العاديةمشا�� يع ا(� �f ضع � اذ �6
يةالقضائية ل دار جراءات ا>دنية وا8# خاصة وأنّ ، لقواعد ا>فروضة من طرف قانون ا8#

3 ب}د��  �j يع السلطات �f لس الدّستوري تُلزم 3 يعتمدها ا�� ْ ال6° � 3Pِيع اَ�ضَام �f .  

L’ensemble des mots que retient le Conseil constitutionnel 
s’imposent à tous les pouvoirs de notre pays. Nous mesurons la 
responsabilité de l’office juridictionnelle du Conseil 
constitutionnel.  

لس الدّستوري إصدار قراره  ب ع² ا�� � 3� 3 ُ ا#Úجال ال6° ةِ إ¬ ما سبق، تُعْتَ��َ ضَافَ ِ8# ِ��
 3 �j لس إصدار قراره ب ع² ا�� � ية، �3 لدّفع بعدم الدّستور ف3­ِ يتعلّق �� ة نسبيا فَ خ},ا قص�3

ر ]hبعة أ ر   . مدة # تتجاوز ا#"

� السّ  3Pدث ب 6� 3 }فات ال6° خطار بشأن ا(� 3 حا6Ø ا8# �j ادة أماN192لطات، طبقا ل 
 �� �º6 نوq3 ظرف 2020من دستور الفا �j ية أن تُصدر قرارها ُ ع² ا�Üة الدّستور � 23Pَفيَتَع ،
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� إخطارها 3qر � يوما من �6 3Pية، . ث}ث مهور 3 حال وجود طارئ، وبطلب من رئيس ا(� �jو
ة  ]Sضُ هذا ا#"جل إ¬ ع ف2 َ � ُ م) 10(�3   . أ�3ّ

ية 3 إطار الدّفع بعدم الدّستور �j 6nم، وي 3Äحام �e � 3Pيُسْتَمَعُ إ¬ ا#"طراف ا>مثل ،
لس �� اص �� 3 ا(� و�4 لك�6 ا ع�� ا>وقع ا8# "e6 متاحة داçلسة وتب   . تسجيل ا(�

 � 3Pعضو مقرر أو اثن � 3Pلس بتعي خطار، يقوم رئيس ا�� 3 ا8# 6çة بعد تل ]̂   . مبا

وع رأي ]S3 ومKض�3 تقر 6� 3 �j ام العضو ا>قررÕ كن للعضو ا>. تتمثل 3e #قرر و
هُ من خ}ل ا>ناقشات  ُ 3 تُن3�ِ لسة العلنية ال6° اية ا(� 3 إ# عند �� ا4" ّ�Äوع القرار ال ]Sض�3 م 6�

� ا#"طراف 3Pب . 

C’est à l’issue de l’audience publique que le rapporteur 
éclairé par les débats élabore et finalise son projet d’arrêt.  

 3K6 بعد ذلك إرسال التّقرn6 أولية يg3 مرح �j ،عضاء وع القرار إ¬ السّادة ا#" ]Sوم
لسة العلنية، وهو ما يسمح غالبا  8 قبل ا>داو#ت وقبل ا(� �� � 3Pجراء مباد#ت مبدئية ب

لتَحَقُقِ من أنّ  3 تستمر إ¬ غاية التداول، تسمح أحيا�� ��ِ عضاء، هذه ا>رح6g ال6° ا#"
ة تستحق التّحض�3 لNسا يَاغَ تلف خيارات الصِّ  C’est-à-dire. عدة أثناء ا>داو#ت��

des variantes rédactionnelles méritaient d’être préparées pour 

aider au délibéré.    3 تنطلق بعرض يقدّمه ا>قرّر، حول وتتمحور ا>داو#ت، ال6°
وع القرار ]Sم.  

  



  ورينشاطات المجلس الدست

 170 الصفحة 2120 - 16مجلة المجلس الدستوري العدد 

  Structure de la décision: هيكلة القرار.  » 1

  s’agissant des visas: يتعلق بالتأشيرات فيما

 3 ِYَ تِيب الس8 ْ لس، وي6n ذكرها تِبْعًا لل�26 3 لقرار ا�� ات ا#"ساس القانو�4 ثل التأش�3 6e
، وكذا ا#"حªم  َ�ْ

َ عتباره ا>عيار ا>رج�3 ا#" د أو# الدّستور، �� 3K حيث ، عَاي3�ِِ َ ْNِل
 6gّية ذات الص 3 بعد ذلك أð. الدّستور ضافة إ¬  لتأ64 8# وضوع ا#8خطار �� �e ا>تعلّقة � 3Pالقوان

لس الدّستوري   . النّظام ا�دد لقواعد Dل ا��

اعات ا#نتخابية، في6n أيضا التّنصيص ع² القانون العضوي  � ل�� أما ف­3 يتعلّق ��
، وكذلك ا#"مر ف­3 يتعلّق  6gّضافة إ¬ النّصوص ذات الص 8# ت �� ا>تعلّق بنظام ا#نتخا��

 #   . ستخ}ف��

 sur les faits  :وقائع الد�عوى عن

شارة إ¬ لقب وا» أو، حسب  و¬ >وضوع الدّعوى، مع ا8# صيص الفقرة ا#" � 6� 6nي
خطار ، صفة، صاحب أو أüاب ا8# 6Øا(ا .  

م، أvء وألقاب  3Äثلì # رَاف، حضورð، واح­6 طْ
َ ا ا#" َ 3Äِكَرُ ف ا فقرة إجرائية يُذْ 3Äتل

� ,م مصلحة خاصة  3C3 للدعوى #س­3ّ أولئك الذÍص استد � ]ù Ûو ، � 3Pا�امIntérêt 
spécifique ات ا>قدمة من قبل 3K م، وكذا موضوع الطلب والت�� ديد صفا�6 ، مع �6

  . ا#"طراف كتابيا
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دَ ع² ا#"طراف؛ رئيس  آراءملخص  يتبÇا ى الر2
َ " ية إذا ما ار6�َْ مهور رئيس ا(�

وّل وكذا ردود ا#"طراف ، الوز3K ا#" 3 3 الوط°� لس الشّع°� لس ا#"مة، رئيس ا�� �� .  Ûّ ]b
يع عناÂ ا#جراءات  �f ¬ضافة إ 8# لس الدّستوري، �� 3 للقضية أمام ا�� جرا4" ا>سار ا8#

زء ا 3 ا(� �j ا �Ä6 تضميn3 ي اتال6° 3 بعد التأش�3 3Éلتقد .  

 la motivation des décisions: تسبيب قرار المجلس الد�ستوري

رْ  كِّ ص هذا ا#"خ�3  يُذَ ، لي6n بعد ذلك �� ي�3 ]Sّالت õ)وضوع ا �e #لس أو ا��
موعة  3 أحيان عدة �� �j3 دقيق، وK ية، وعرض ت�� لرّجوع إ¬ ا>عيار أو ا>عاي�3 الدستور ��

ا إ¬ ا(�}صة اعات ا#نتخابية، يُذكّر . من ا#عتبارات، للوصول أخ�3 � ص ال��ّ وعند ��
لس ع ا#دعاءات  ا�� �f خر، معÚ#وَ ا �ا واحدا تِلْ دْعَاءَاتْ الطّاعن، b[ يبادر إ¬ �� ِ ��

 Il rappelle les griefs des requérants puis. وا(جج ذات ا>وضوع نفسه

procède à l’examen grief par grief ou en regroupant les griefs ayant 
objet identique.   

#َ وسأعرض عليõ ع² سبيل 
َ
لس الدّستوري، أ ا>ثال أحد أحدث قرارات ا��

 6�خطار ا>ؤرخ بـ  01وهو القرار ا(امل ر 8# ، للدّفع بعدم 2019جويلية  23وا>تعلق ��
رق للحقوق ا#"ساسية ية، (� ية نص ا>ادة ، الدّستور حيث يث�3 اُ�د3Íّ دفعا بعدم دستور

م  416 ّ6Äزائية، ذلك أنّه م جراءات ا(� دانته من قانون ا8# 8 �� �êالذي ق õمستأنف للح
كية، إذ  20.000وا(õ عليه بـ  ب وجرح وسب وش6n الشّا �Â فذة من أجل دج غرامة ��

رمه من حق رفع ا#ستئناف   . أنّ ا>ادة ا>ذكورة �6
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لَ  ص2 لس الدّستوري، بعد أن عرض وفَ وبعد مناقشته هذه ا#عتبارات، توصل ا��
ال، إ¬ 3 ا�� �j م ا>طّبقةª3 ا>ادة  ا#"ح �j 3­ّمن الدّستور،  160خرق ا(ق ا>ذكور، #س

3 ا>ادة  �j ّ3  160اعتبارا أنّ ا>ؤسّس الدّستوري أقر من الدّستور، الفقرة الثالثة حق التّقا��
زائية 3 ا>سائل ا(� �j � 3Pو¬ من . ع² درجت 3 الفقرة ا#" �j ي�3 الوارد ]Sّالت õ)واعت�� أنّ ا

جراء 416ا>ادة  زائية غ�3 دستوريمن قانون ا8#   . ات ا(�

ناقشة اعتباراته واحدا بواحد، وهو ما يسمح  �e 6nوع القرار ي ]Sص م للع® فإنّ ��
 3K6 للتحرgبعرض صِيَغْ بدي .  

لس الدّستوري ا>نازعات ا#نتخابية، فإنّه  وع² سبيل ا>ثال، عندما يدرس ا��
�ا واحدا بواحد  ، أو من خ}ل )ي ا#دعاءاتأ(يذكر ادعاءات الطّاعن b[ يبادر إ¬ ��

لفصل حول الطّعن حسب ، . ا#دعاءات ذات ا>وضوع الواحدد¿¾  ا �� ليقوم أخ�3
ت 3 قانون ا#نتخا�� �j وط ا�دّدة ّ]Sالكيفيات وال .  

ر3K قرارته، #س­3ّ    6� 3 �j بة بيداغوجية ستحداث مقار لس الدّستوري، �� لقد قام ا��
اه  � ه، ّ¼ا Ýا�6ُ ع، مع تذك�3 ّ ]S�ُحgّال تدخ دود و�� 3  .ت ا>ناسبة، �� �j لس رَ ا�� كِّ إذ يُذَ

� النّصوص والسّلطات، ويستخدم نفس تقنيات  3Pيع الص}حيات ب بدأ توز �e ،قراراته
ية 3Äييدية، تقييدية، بناءة وتوج الس ا#"خرى، �6 5 وا��   .التفس�3 ا>كرّسة من طرف ا�ا

Neutralisantes, restrictives, constructives et directives 
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  : ةتحفظات تحييدي

 ًVيعية أو تَسْتَبْعِد ح ]Sّم التªدِدْ نطاق ا#"ح َ ُ غ�3 مطابقة  اأو أحªمً  اعندما �6
  . للدّستور

  : تحفظات تقييدية

د النّطاق ي�3 من الع6gّ : تُقَيِّ ]Sّالت õ)فراغ ا 8  ويتعلّق ا#"مر ��

  

  : تحفظات بن�اءة

ضافة أحªم إ¬ القانون، تَتْمِمُه أو تو�� معناه 8   . ويتعلق ا#"مر ��
  :تحفظات توجيهية

  . _فية اعندما يصمت القانون أو # يضع أحªمً 

لس  وريويعت�� ا�� �Â 6 من طرف  الدّستوري تسبيب قرارته جدØلتكون مقبو
يع ا#"طراف �fبة و   . السلطات اُ�رَاقَ

 Le délibéré : سير المداولات

س موضوع  ه حول النّص أو ا#ل­6 3Kيقوم العضو ا>قرر بت}وة تقر ، 6Øقبل ا>داو
ص اعتباراته وَاحِدًا بِوَاحِدْ  �� 6nوع القرار، الذي ي ]Sيعرض م ]b ،ا#خطار .  

 3K6 للتحرg6 طرح صِيَغٍ بديnكن أن ي ُ3eو .  

 3e العام � 3P3 جلسات مغلقة، وحده ا#"م �j لس الدّستوري عات ا�� كن Ø ت6n اج­6
لسات، طبقا لنص النّظام الدّاخ3² لNجلس ن كتابة ا(� �Þ ²ر عëحضورها، اذ ي .  
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لتّوافق اذ القرار �� � ن . ي6n ا�6 �Ð كتمل النّصاب ا�دد لس إ# إذا ا و# يتداول ا��
  . نظامه

  :الن�طق بالقرار

لس الدّستوري قراراته ا إ¬ اللّغة الفرنسية  يُصدر ا�� 6Ä �f 6K 6nبية، وت للّغة العر ��
ها ]Sقبل ن .  

6g وموقعً  لذّكر أن لNجلس الدّستوري �� �� 3Kونيً  اجد Ñا نS[ قرارته اإلك�6   .  ي6n ع��

õجابة ع² تساؤ#ت ت ت³ّفõ ل}8 6� 6ç3 ا#نتباه، وأبbع² كر õشكرا ل .  
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  فنيش، رئيس المجلس الدستوريالكلمة الختامية للسيد كمال 

  السادة أعضاء المجلس الدستوري المحترمون،

السيدة بليرتا أليكو، الممثلة المقيمة لبرنامج الأمم المتحدة الإنمائي في 
  الجزائر 

  المجلس الدستوري  ووموظف السادة إطارات

  ضيوفنا الأكارم

دُ  و2
َ
ة  أ هَ مَر2 ر ع² حُضُور5ُِ معنا وأتَوَج2 كْ دَ لõُ الش8 جَدِّ

ُ
تِنَا أن أ غَال وَرْشَ شْ

َ
3 خِتَامِ أ �j

مُوهَا  د2 3 قَ مَة ال6° ْ ع² اُ�دَاخَ}ت القَيِّ � 3Pِتَص ْ اء واُ�ح� َ حِيَة وا#مْتِنَان للخُ��َ الِصِ الت2 َ � خْرَى ��ِ
ُ
أ

 ْ اءِ ا>واضيع اُ���َ ِ
ْ ]Kِ3 سبيل تَعْمِيقِ وإ �jة َ ��َ.  

حَ  َÝَ قَاش الذي دار تِبْعًا ِ,ذِه اُ�دَاخَ}ت والذي اء النِّ َ َ هَ بِ�[ وِّ
ن2
ُ
3 أنْ أ Å # يَفُوتُ°�ِ

ا َ ُ 6b 3 اسْتِعْرَا�� وَاِ$3 ال6° فِ الن2 تَلَ ْ ؤَى حول ُ�� اءْ وتوضيح لِلر8 هُ . بِتَبَادُل مُثْمِرٍ وبَن2 ن2 " �� õُ ُNِْع
ُ
وأ

غَال الوِ  شْ
َ
ْ أ ]Sن ُ ِ6nَلس الدستوريسي 6g ا�� 3 العَدَدِ القادم من �� �j ة   . رْشَ

جَارُب هَاتِه >ا ,ا من منفعة  ةَ تَبَادُلِ اَ�عَارِف والت2 ََ�� سُن2 °� أن ت6�ََ 6e3 ا#"خ�3 أ �jو
  .للجميع

  .وإذ أ¦ج£د¤د¦ لكم خالص ش¦كْر¤ي، فإن�£ن¤ي أ¦عْل¤ن¦ عن ا¤خْت¤ت£ام أشغال هذه الورشة
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 الأحكام التشريعية المصرح بعدم مطابقتها للدستور والأسباب المؤسسة للمنطوق

لس الدستوري، نS[ النصوص  6g ا�� 3 هذا العدد السادس عS[ من �� �j نواصل
زئية،  ا ا(� 6Äا للدستور، أو مطابق 6Äلس الدستوري بعدم مطابق Â 3ح ا�� يعية ال6° ]Sم التªوا#"ح

يطة مراعاة التحف ]̂ ا  6Ä3 أو مطابق ية ال6° ديد ا#"سباب وا>بادئ الدستور 3 أبداها، مع �6 ظات ال6°
لس ا ا�� 3Äاستند عل .  

لس الدستوري سنة  يتناول � عن ا�� 3Cصادر � 3Pيتعلق 2011هذا العدد ملخص رأي ،
، فيتعلق  3 ت للدستور، أما الثا�4 راقبة مطابقة القانون العضوي ا>تعلق بنظام ا#نتخا�� �e ول ا#"

>انية للدستور 3 مع الÇدة ال�� �jدد حا#ت التنا راقبة مطابقة القانون العضوي الذي �3 �e.  

المبادئ الدستورية 
لمؤسسة للمنطوقا  

 أسباب المنطوق

موضوع النص أو 
الحكم الغير مطابق 

للدستور، أو المطابق 
جزئيا، أو المطابق 

 بتحفظ

النص موضوع 
 الاخطار

 
 
 
 
 
 

 مبدأ ا>ساواة
 

  
  
 

لس الدستوري  Âح ا��
 � 3Cبعدم مطابقة هاذ
جة  � للدستور �� 3Cالشطر

من الدستور  30أن ا>ادة 
نسية  تنص ع² أن ا(�
لقانون،  ية مُعرَفة �� "Kزا ا(�

  6� 86-70وأن ا#"مر ر
ا>عدل وا>تمم وا>تضمن 
 3 �j نسية، ينص قانون ا(�

ع² أن   15مادته 

  
  

3 ال �j ع ]S<ط ا شطر اش�6
من  3ا#"خ�3 من ا>طة 

والشطر ا#"خ�3  78ا>ادة 
 90من ا>ادة  3من ا>طة 

من القانون العضوي، 
موضوع ا#خطار، ان 
لس  �[ إ¬ ا�� يكون ا>�6
 ، 3 3 البلدي أو الو4#" الشع°�

 
 

 
القانون العضوي ا>تعلق 

ت   بنظام ا#نتخا��
  

) 6�)11/د.م .ر/03رأي ر  
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الشخص الذي يكتسب "
ية يتمتع  "Kزا نسية ا(� ا(�
ميع ا(قوق ا>تعلقة  � ��
ية ابتداء من  "Kزا لصفة ا(� ��

ا كتسا�� � ا 3qر ، و± يضع "�6
ط آخر ]̂  .أي 

دراجه  8 ع �� ]S<وعليه، فإن ا
ط يكون قد أخل  ]Sهذا ال

حªم ا>ادة  " من  ��29
3 تؤكد ع² أن  الدستور ال6°

� سواسية "  3Pا>واطن Û
كن  3e # أمام القانون، وأنه
� يعود  ي�3 6e ي " أن يتذرع ��

ط أو ..... إ¬  سببه ]̂ أي 
3ê أو  � ]ù ظرف آخر

 3Í حªم "اج­6 " ، وكذا ��
3  31ا>ادة  من الدستور ال6°

عل من  � هدف "�6
ن مساواة  �Þ ا>ؤسسات
 3 �j وا>واطنات � 3Pا>واطن
 6Øزا 8 ا(قوق والواجبات ��
ول دون  6� 3 العقبات ال6°
 3 �j ميع الفعلية مشاركة ا(�

  ...."ا(ياة السياسية 

لس  �[ إ¬ ا�� وكذا ا>�6
، من  3 3 الوط°� الشع°�
ية أصلية أو  "Kجنسية جزا

 3 ا�4 ]e 8(مكتسبة منذ (
قلسنوات ع²    .ا#"
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  ا>بدأ الدستوري
ا#ت  يع �� توز

 ا#ختصاص
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

القانون العضوي ا>تعلق 
ت   بنظام ا#نتخا��

  
) 6�)11/د. م.ر/03رأي ر  

 
لس الدستوري  Âح ا��
طابقة هذه ا>ادة للدستور  �e
يطة مراعاة التحفظ  ]̂

ره، حيث اعت��  الذي أ�[
ا، إذا  �Äأن الشطر ا#"خ�3 م
± يكن القصد منه ا>ساس 
لس  بص}حيات ا��
ا  3Äالدستوري ا>نصوص عل

3 الفقرة  �j2  163من ا>ادة 
من الدستور، وكذا 
ص}حيات ا,يئات 
القضائية وغ�3 القضائية 
3 صلب  �j ا 3Äا>نصوص عل
 3 �çهذا القانون العضوي، ف 

، تعد هذه ا>ادة  6Øهذه ا(ا
يطة  ]̂ مطابقة للدستور 

  .مراعاة هذا التحفظ

  
  

3 ا>ادة  �j ع ]S<ا Û169أو 
من القانون العضوي، 
موضوع ا#خطار، اللجنة 
اف ع²  ]̂ الوطنية ل}8
ت Õمة  ا#نتخا��

اف ع² تنفيذ " ا#̂[
أحªم هذا القانون 
� إيداع  3qر العضوي من �6
اية  شيحات إ¬ �� ال�6

، دون "ملية ا#نتخابية الع
� طبيعة هذه  3Pب � 3� 3e أن

ت   .ا#نتخا��
  

لس الدستوري  Âح ا��
و¬ من ا>ادة  ن ا>طة ا#" " ��

من القانون العضوي،  170
موضوع ا#خطار، غ�3 
مطابقة للدستور، معل} 
ع، عندما  ]S<ن ا " ذلك ��
نص ع² أن اللجنة 
اف ع²  ]̂ الوطنية ل}8

  
و¬  3 ا>طة ا#" �j ع ]S<نص ا

من القانون  170من ا>ادة 
العضوي، موضوع 
ا#خطار، ع² أن اللجنة 
اف ع²  ]̂ الوطنية ل}8
ت تضطلع بـ  ا#نتخا��

فة الëر ع² قانونية _"
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لëر  ت تضطلع �� ا#نتخا��
² قانونية _فة العمليات ع

ت، دون  #نتخا�� ا>رتبطة ��
� طبيعة هذه  3Pب � 3� 3e أن
 � 3Pت، و# ب ا#نتخا��
ا>راحل ا>تتالية للعملية 
اع  3K ± ا#نتخابية، فإنه
 6Øو الص}حيات ا��
لNجلس الدستوري 

وجب ا>ادة  �e163  2الفقرة 
اع  3K ± Å ،من الدستور
 6Øو الص}حيات ا��

ضائية للجهات الق
3 صلب  �j ا 3Äا>نصوص عل

  . هذا القانون العضوي

3 نفس السياق، Âح  �jو
لس الدستوري بعدم  ا��

من نفس  2مطابقة الفقرة 
ا>ادة ا>ذكورة أع}ه 
ا تنص ع²  �� للدستور، #"
يع ا#"طراف ا>شاركة  �f أن
م  � 3 العملية ا#نتخابية تل�6 �j
بقرارات اللجنة الوطنية 
ت،  اف ع² ا#نتخا�� ]̂ ل}8
، يكون قد جعل  وبتا¬3
ة  3 موا	� �j فذة ا �� قرارا�6

ؤسسات وا,يئات ا>
لس  ا ا�� 3Äا ف �e ا#"خرى

العمليات ا>رتبطة 
ت  #نتخا�� ��."  

  
  

3 الفقرة  �j نص Å2  من
يع  �f نفس ا>ادة ع² أن
 3 �j ا#"طراف ا>شاركة
م  � العملية ا#نتخابية تل�6

  .بقرارات هذه اللجنة
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ا>بدأ الدستوري الفصل 

� السلطات 3Pب 
 

 

هات  الدستوري وا(�
القضائية، á يعت�� مساسا 
� السلطات 3Pبدأ الفصل ب �e.  

  
  
  
  
  
  

  
  مبدأ ا>ساواة

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

لس الدستوري  اعت�� ا��
من القانون  5ا>ادة 

العضوي، موضوع 
ا#خطار، مطابقة جزئيا 
ا  6Äللدستور، وأعاد صياغ

 � 3P4و 3مع حذف ا>طت ،
جة أن نية ا>ؤسس  ��
الدستوري بتكريسه 
استبعاد Û إمªنية للجمع 
� أية وظيفة أو Õمة مع  3Pب
>انية يقصد تفرغ  الÇدة ال��

>ان µيا >همته عض و ال��
>ان  >انية ح°6 يب6ç ال�� ال��
وفيا لثقة الشعب، وأن 
 3 �j6 التناØفعه (ا �K ،ع ]S<ا
 3 �j لنسبة للفئات ا>ذكورة ��

 � 3P5من ا>ادة  4و 3ا>طت 
ا>ذكورة أع}ه، يكون قد 
 � 3P3 ب� � ي�3 6e أحدث وضعا

  
 � 3P3 ا>طت �j ع ]S<3نص ا 

من القانون  5من ا>ادة  4و
العضوي، موضوع 
ا#خطار، ع² أ# تتنا�j مع 
>انية Õام أستاذ  الÇدة ال��
 3n3 التعل �j �Âأو أستاذ �ا
 ، 3Yالعا¬3 والبحث الع
3 الطب  �j ام أستاذÕ وكذا

ت الصحة لدى مؤسسا
  .العمومية

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

 
  
  

القانون العضوي الذي 
3 مع  �jدد حا#ت التنا 3�

>انية   الÇدة ال��
  

) 6�)11/د. م.ر/04رأي ر  
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üاب  " النواب مقارنة ��
، يعد  لتا¬3 ، و�� 6gثá وظائف

بدأ ا>ساواة ذلك مساس �e ا
3 ا>ادة  �j ا>نصوص عليه

  .من الدستور 29

  
  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
لس الدستوري  Âح ا��
 � 3Pبعدم مطابقة هات
ا  � للدستور، معت�� 3Pالفقرت
أن ا>ؤسس الدستوري 

3 ا>ادة  �j احةÂ 166نص 
من الدستور ع² إمªنية 
لس الدستوري  إخطار ا��
لس  من طرف رئيس ا��
3 ورئيس  3 الوط°� الشع°�
ال  لس ا#"مة، Å حدد �� ��

لس  الدستوري تدخل ا��
3 النصوص ا>تضمنة  �j

3 ا>ادة  �j 3�³من  165ح
  .الدستور

 3 �j ع ]S<فعندما نص ا
 � 3P7من ا>ادة  3و 2الفقرت 

 3 �j ا>ذكورة أع}ه ع² أنه
حا6Ø عدم توصل مكتب 
 6Ø3 وجود حاKالغرفة إ¬ تقر
لس  طر ا�� � 3� 3 �jالتنا
دد  الدستوري، دون أن �3

  
 � 3P3 الفقرت �j ع ]S<2نص ا 

من القانون  7من ا>ادة  3و
العضوي، موضوع 
 6Ø3 حا �j ا#خطار، ع² أنه
عدم توصل مكتب الغرفة 
ا>عنية إ¬ تقر3K وجود 
لس  طر ا�� � 3� ، 3 �j6 التناØحا

بداء رأيه   .الدستوري 8#
  

لس  كد ا�� وإذا أ
 6Øالدستوري وجود حا

، يطلب م 3 �jكتب التنا
>ان  الغرفة من عضو ال��
 3 �j 3 تسوية وضعيته ا>ع°�

 � 3Pيوما من ) 30(أجل ث}ث
 3 �j6 التناØا � تبليغه �� 3qر 6� .  

  
  



  نماذج من اجتهادات المجلس الدستوري

 185 الصفحة 2021 - 16مجلة المجلس الدستوري العدد 

 
  
  
  
  

  ا>بدأ الدستوري
يع ا#ت  توز ��

 ا#ختصاص
 

 3 �çة ا#خطار بدقة، ف �	
، إذ 6Øا _ن يقصد هذه ا(ا

هة رئيس الغرفة  ذه ا(� ��
من  166ا>عنية وفقا لNادة 

الدستور، فإنه يكون قد 
خوØ ص}حيات # 

ا ا>ادة  �Äمن  165تتضم
  .   الدستور

نحه  �e ع ]S<فإن ا ، لتا¬3 و��
لرئيس الغرفة ا>عنية 
لس  ص}حية إخطار ا��
 3 �j بداء رأيه الدستوري 8#
3 من  �j6 التناØإثبات حا

اوز عدÕا، يك � ون قد �6
  .اختصاصاته

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

القانون العضوي الذي 
3 مع  �jدد حا#ت التنا 3�

>انية   الÇدة ال��

) 6�)11/د. م.ر/04رأي ر  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
  

 
 

 

لس الدستوري  Âح ا��
ن هذه ا>ادة مطابقة  " ��
يطة مراعاة  ]̂ للدستور، 

  .التحفظ الذي أبداه
حيث اعت�� أن هذه 
دد كحõُ انتقا¬3  ا>ادة �6
ن مفعول هذا  3�^ � 3qر 6�
القانون بدءا من 
يعية  ]Sت الت ا#نتخا��
ا>قب6g دون توضيح ما 

  
  

من  14نصت ا>ادة 
القانون العضوي، موضوع 
ا#خطار، ع² أن يSي 
مفعول هذا القانون 
العضوي ابتداء من 
يعية  ]Sت الت ا#نتخا��

 6gا>قب.  
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إذا _نت أحªم هذه 
ا>ادة تطبق عÛ ² من 
 3 3 الوط°� لس الشع°� ا��
 ، لتا¬3 لس ا#"مة، و�� و��
ع قد أحدث  ]S<يكون ا
م منه أن  �Ùوضا قد ي �D

ذه ا>ادة # أحªم ه
لس  تطبق سوى ع² ا��
لنظر  �� 3 3 الوط°� الشع°�
 � 3� 6e 3 إ¬ ا#خت}فات ال6°

>ان 3 ال��   .غرف6°
يقة  فبالرجوع إ¬ طر
 3 اع أعضاء غرف6° اق�6
>ان وطبيعة  ال��
ما وكيفيات  6Äتشكيل
ا#نتخاب والتجديد 
ما  ما، فإ�� 3Äاصة ب� ا(�
ضعان لقواعد  � 3�

تلفة ية وقانونية ��   .دستور
ا أن ا �eلقانون ذو طابع و

كن أن يكون  3e #عام و
تطبيقه جزئيا أو انتقائيا 
� التنفيذ،  عند وضعه ح�3
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ع، إذا _ن #  ]S<فإن ا
لس  يقصد استثناء ��
ا#"مة من مضمون أحªم 
(3 إ¬  3K هذه ا>ادة، بل
يقة  تطبيقه بنفس الطر
 3 �çان، ف< 3 ال�� ع² غرف6°
، تكون ا>ادة  6Øهذه ا(ا

طابقة ا>ذكورة أع}ه م 14
يطة مراعاة  ]̂ للدستور 

  .هذا التحفظ
  

 ... يتبع


